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DROIT    ROMAIN 


DU    CARACTÈRE     SUBSIDIAIRE 
DE  L'ACTION  DE  DOLO 


INTRODUCTION 


Le  sabslaDtif  Dolus  appartient  à  la  cat^orie  de  mots 
assez  nombreux  dans  la  langue  latine  qui>  primitivement»  se 
prêtaient  à  un  double  sens,  favorable  et  défavorable.  Aussi 
les  Romains  déterminaient  ce  sens  par  un  adjectif,  et  dis- 
tinguaient le  dolus  bonus  et  le  dolus  malus,.  Ils  donnaient 
au  dolus  bonus  le  sens  de  sollenia.  adresse,  artifices  mis 
en  usage  principalement  contre  un  ennemi  ou  un  brigand, 
L.  1,§  3,D.  De  dol.  mal.  III,  4.  Dolus  an  virtus.  quis  in 
hoste  requirati  a  dit  Virgile,  Enéid.  II,  v.  390.  De  même 
la  simulation  employée  dans  le  bot  de  rendre  service  à 
quelqu'un  est  encore  un  dolus  bonus.  Tel  est  le  cas  du  mé- 
decin qui  présente  à  un  enfant  un  breuvage  amer  dans  une 
coupe  enduite  de  miel. 
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Sed  mluH  pueris  absinthia  tetra  medentes...  etc.  Lu- 
crèce, De  ver  nat.  1,  934,  et  suiv,,  V.  Noodt,  De  forma 
emendandi  dol.  n^il  e\{.  9  ;  Bt  A^i^n^»  Pfécis  de  Dr. 
Rom.  t.  2,  p.  1045,  lï^S.Le  Dolus  bonus  a  élé  défini 
plusieurs  fois  et  à  diverses  époques  par  les  Jurisconsultes 
ainsi  que  nous  T exposerons  dans  le  cours  de  noire  disser- 
tation. Y-  p-  39,  el  47.  C*él?iil  çn  gçnéral  tout  acte  ou 
abstention  contraire  à  la  justice  ou  à  l'équité,  commis 
avec  intention  de  préjudicier  à  autrui,  de  porter  atteinte  à 
soû  palrMïKiina. 

Aux  débuis  de  la  civilisation  romaine,  un  acte  contraire 
à  la  justice  et  à  l'équité  devait  être  bien  rare,  tant  les  ci- 
toyens étaient  prorondémept  pénétrés  de  cette  maxime,  que 
le  fondement  de  la  justice  eal  U  hoane  foi,  c'est-à-dire  la 
constance  dans  la  parole  et  la  sincérité  dans  les  conventions. 
Eïû  U  k  sabtelè  des  engagefûenta  lepréMiitto  pMr  U  culte 
(k  la  fides,  um  ée$  pla».  aaciertMS  et  ém  grandes  ditiuiés 
nalioûakâ.  Le  cafactère  ceUgieux  dds  aciles  juridiquee  iai-* 
portants,  la  etainle  d'offenser  le  dieu  di^  la  boone  feè,  Beus 
BidiuB^  pouvaimt  bien  (ake  banair  k  j^Baèe  de  cettoietto^ 
wà  dok   Kn  outre  la  loi  aaoetioiuiait,  la  seeiétè  EOiDaiDe 
admeiyûl  f^incipaleotônl  des  Hiedes  aoleDoels  di'ac(|iiisiUotB 
de  propriété  et  de  farmatuMi  des  eoBtrati».  Qm  dfe  ttoment 
que  la  volonté,  ou  Téchauge  des  vel^ntâs,  s'est  HHAÎfeekàe 
dans  un  acte  extérieur  rigourectsemeot;  fixé  par'  la  tei, 
qu'elle  a  été  acoompaguée  c^ufie  oécéaiome  en  puUic,  |^ 
importe  qu'eUe  ait  été  sarptiso.  pai  ufi.del,  aete  ilUeide  qiui 
la  laisse  subsister  dans  ses  effets.  Le  l^alateuc  priaiîtif 
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n'offrit  donc  des  moyens  de  réprimer  le  do)  que  dan$  des 
hypothèses  spéciales  qa'îl  a  lui-même  déterminées.  D  est 
très  doateox  qo'à  cette  époque  on  citoyen  prudent  et  ayisé 
pût  se  ménager  un  moyen  de  défense  contre  les  manoerovres 
irauduleoses  qu'il  subissait  de  ia  part  d'nn  autre  citoyen, 
aree  lequel  il  avait  conclu  un  acte  juridique.  Y.  p.  i3.  Et 
Ton  ignore  également  si  le  magistrat  prenait  une  mesure  de 
réparation  contre  les  conséquences  pr^odiciables  de  ces 
manœuvres.  V.  p.  15^ 

Les  lacunes  du  droit  civil  apparurent  avec  le  temps., 
lorsque  l^s  idées  religieuses  perdirent  de  leur  empire  sur  les 
espritSy  et  que  Fastuce  et  la  perfidie  vinrent  circonvenir  la 
bonne  foi.  Les  manœuvres  frauduleuses  servent  trop  les  in- 
térêts des^  hommes  artificieoi^  et  rosés  pe^ur  qu'ils  n'y  recou* 
rent  point  iréquemment,  surtout  aux  époques  troublées, 
comme  celle  des  guerres  civiles  âi  Rome,  alors  qu^une  im- 
punité complète  leur  était  assurée.  Le  succès  même  de  ces 
fourberies  encourageait  leurs  auteurs  à  les  multiplier.  Des 
scandales  vinrent  révéler  aux  yeux  de  tous  l'audace  et  la 
richesse  inouïe  d'inventious  de  ces  hommes  astucieux. 

L'uo  d'mtre  eux  est  demeuré  célèbre,  grâce  au  récit  de 
Cïcèron,  fte  Offic.  III,  14.  Dn  banquier  de  Syracuse,  Py- 
thius,  propriétaire  d'une  magnifique  villa,  voisine  de  la 
mer,  af^rit  qu'un  chevalier  romain.  Canins,  désirait  ache« 
ter  une  maison  de  plaiss^ce.  Aussitôt  il  vint  lui  dire  que 
sa  vitta  n'était  pas  à  vendre,  mais  qu'il  le  priait  d'en  dis^ 
poser  comme  de  la  sienne  propre,  en  même  temps  if  Tinvifa 
à  ^teer  le  lendemain.  Cainus  est  exact  au  rendez  vous  ;  il 
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troQve  one  table  splendidement  servie,  une  multitude  de 
barques  est  devant  ses  yeux  ;  chaque  pêcheur  apportait  le 
poisson  qu'il  avait  pris.  Cetahleau,  les  assurances  captieu- 
ses de  Pylhius  allument  les  désirs  de  Canius  qui  obtint,^ 
par  ses  vives  instances,  la  vente  de  la  villa.  Le  banquier, 
homme  madré,  ne  se  contente  pas  de  conclure  une  empito- 
venditio,  dout  Taclion  bonœfidei  aurait  permis  au  cheva- 
lier de  se  faire  tenir  compte  du  dol  commis  à  son  égard  ; 
Pythius  transforme  les  obligations  ex  venditione  en  contrat 
Htteri$,  conlrat  de  droit  strict,  nominafacit.Le  lendemain 
de  la  ventej  quand  Canius  apprit  que  repas,  barques  et  pê- 
cheurs n'avaient  été  qu'une  mise  en  scène  pour  l'engagera 
se  rendre  acquéreur  de  la  villa  de  Pythius,  il  n'eut  d'autre 
ressource  que  d'exhaler  sa  colère,  d^autres  dommages  et 
intérêts  que  les  protestations  des  moralistes  au  nom  de 
rhonuélete.  Cicéron  le  constate  lui-même  sous  la  procé- 
dure formulaire. 

Les  ruses  de  Pythius  et  de  ses  pareils  signalèrent  à  l'atten* 
tion  publique  les  lacunes  du  droit  civil.  Le  Préleur,  qui 
s'était  arrogé  la  mission  de  les  combler  dans  Tintérêt  de 
l'utilité  générale,  établit  successivement  trois  voies  de  ré- 
pression du  dol,  la  restitutio  in  integrum,  Vexceptio  doli- 
mali,  Vacilo  de  dolo  malo.  Leur  ordre  chronologique  est 
discuté  entre  les  interprètes  du  droit  romain.  Y.  p.  33. 

Aucun  de  ces  trois  moyens  de  protection  ne  porte  une 
alteiote  directe  au  vieux  principe,  le  dol  laisse  pleinement 
valable  Jarecimli  l'acte  juridique  dans  lequel  on  l'a  glissé. 
L^exceplion  de  dol,  l'action  de  dolo,  etc.  entrent  en  con- 
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carrence  avec  TaDcien  droit  ;  le  Préleur  par  ces  divers  mo- 
yens corrige,  touroe  le  droit  civil  dans  ses  solotioDS  trop 
rigoureuses.  L'exception  de  dol  fournit  uq  moyen  de  dé* 
fense  à  la  victime  du  dol  attaquée  par  l'auteur  des  manœu- 
vres frauduleuses,  ne  eut  dolussuus  peroccMionemjurisci' 
vilis  contra  naturalem  œquitaiem  prosit.  L.  1,  §  1.  De  doL 
m.  et  met.  except.  XLIV,  4.  L^action  de  dolo  est  un  mo- 
yen d  attaque  Je  droit  de  poursuivre  en  justice  l'auteur  du  dol 
qui  a  causé  à  la  victime  un  dommage  par  un  acte  juridique 
ou  matériel,  elle  est  donnée  adversus  varias  et  dolosos  qui 
aliis  offuderuntcalliditate  quadam  :  nevel  illis  malitia  sua 
sit  lucrosa,  vel  istis  simplidtas  damnosa.  L.  1.  princ.  De 
dol.  mal.  IV,  3.  Ën6n  la  restitutio  in  integrum  est  la  res- 
cision par  le  magistral  de  l'acte  juridique  que  la  personne 
lésée  a  accompli  par  suite  d'un  dol. 

Ainsi  l'équité  qui  se  trouvait  si  profondément  blessée  à 
l'époque  primitive  où  le  formalisme  était  prépondérant, 
prend  sa  revanche  et  des  mesures  progressives  assurent 
peu  à  peu  son  triomphe  complet  et  définitif.  Le  Préteur  et 
les  jurisconsultes  romains  s'efforcent  à  l'envi  d'agrandir  le 
domaine  dé  l'action  de  dolo.  La  définition  du  dol  est  re- 
maniée, retouchée,  afin  de  lui  donner  une  portée  plus  large 
et  plus  compréhensible.  L'action  de  dolo  est  accordée  non 
seulement  pour  tempérer  les  excessives  rigueurs  du  droit 
.civil,  mais  pour  combler  ses  lacunes,  et  sanctionner  des 
conventions  qu'il  prot^eait  d'une  manière  insuffisante  et 
exceptionnelle.  L'action  de  dolo  permit  d'aboutir  à  l'exé- 
cution des  negotia  dont  des,  fado  ut  fadas,  etc.  Elle  de- 
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viot  la  ressource  snprême  de  toate  personne  lésée  par  an 
acte  dolosif  qui  n'avait  pas  à  sa  disposition  d'autre  res- 
source pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui 
cause.  Enfin  si  le  dommage  causé  à  autrui  non  par  dol» 
mais  par  simple  faute  .ne  pouvait  être  réparé  par  aucune 
Toia  de  droit  commun,  uqe  action  in  factum^  subsidiaire 
à  l'action  de  dolo,  était  donnée  afin  de  se  foire  accorder 
une  indemnité  pécuniaire. 

L'originalité  de  Faction  de  dolo  consiste  donc  dans  son 
caractère  subsidiaire.  Car  elle  n'est  pas  la  seule  action 
prétorienne  personnelle,  in  factum,  pénale,  infamante, 
etc.  V.  le  chapitre  V.  C'est  le  caractère  subsidiaire  de 
l'action  de  dolo  qui  est  le  sujet  de  notre  dissertation.  Pour 
en  voir  toute  l'importance,  il  est  nécessaire  d'indiquer  les 
moyens  de  répression  du  dol  avant  l'introduction  de  cette 
action,  et  d'exposer  ensuite  les  hypothèses  où  elle  inter- 
venait. Enfin  il  faut  faire  connaître  et  apprécier  les  objec- 
tions que  les  interprètes  du  droit  romain  ont  présentées 
contre  le  caractère  subsidiaire  de  l'action  de  dolo. 
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DBS    MOYENS   DE   RÉPRESSION    DU  DOL    AYANT    Ji'lXTftODQCTMlt 
Dfi    l'action    Dé   DOItO 


Dabs  les  premiers  temps  de  Rome^  à  ane  époque  où  les 
mœars  étaient  rudes  et  grossières,  c'étaient  surtout  les 
choses  du  monde  extérieur  qui  faisaient  impression  sur  les 
Romains.  La  théologie  nationale  s'efforça  toujours  de  ren- 
dre sensibles,  intelligibles,  les  phénomènes  et  les  attributs  de 
la  divinité.  Elle  voulut  les  traduire  eb  relief  dans  les  mots 
de  sa  terminologie  ;  les  classitier,  en  transportant  toutefois 
dans  sa  notnenclature  les  distinctions  des  personnes  et  des 
choses  selon  les  principes  du  droit  privé  ;  elle  s'astreignit 
elle-même  à  ses  propres  règles  dans  les  invocations  ;  et  elle 
les  imposa  à  la  foule  en  lui  communiquant  ses  listes  et  ses 
formules  (indigitaré). 

Tels  sont  les  caractères  essentiels  de  la  religion  ro- 
maine :  les  notions  abstraites  y  sont  ramenées  à  un  con- 
crètisme  extérieur  ;  et  elle  affecte  une  simplicité  extrême, 
tantôt  vénérable  et  tantôt  ridicule  dans  les  formes.  La  se- 
mence (8alurnus),  le  travail  des  champs  (Ops),  la  fleur 
(Flora),  la  guerre  (Bellona),  le  terme  (Terminus),  la  jeii- 
Desse  (Juventus),  le  salut,  (Salus),  la  foi  (Fides),  la  coû- 
corde  (Concordia)  :  voilà  les  plus  anciennes  et  les  plus 
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Saintes  dÎTÎDités.  Th.  Mommsen,  Histoire  Romaine,  tra- 
duct.  Alexandre,  t.  1,  p.  223. 

La  législation  donnait  également  une  forme  visible  et  tan- 
gible aux  principaux  actes  juridiques.  Ainsi  la  propriété 
s'acquérait  par  deux  modes  sacramentels,  la  mancipalio  et 
Tin  jure  cessio. 

Dans  la  mancipatio,  l'acquéreur  devait  toucher  l'objet 
de  la  m^ain  (manu  capere),  prononcer  des  paroles  consa- 
crées en  présence  de  cinq  témoins  romains  pubères  (clas- 
sici  testes),  et  faire  le  payement  à  l'aide  d'une  balance  te- 
nue par  un  prêtre  (libripens),  Gaïus»  I.  G.  199.  Ulpien, 
Reg.  XIX,  3. 

L'in  jure  cessio  exigeait  la  présence  de  trois  personnes  ; 
celui  qui  cède  (in  jure  cedens),  celui  qui  revendique  en 
termes  solennels  (vindicans)  et  en  tenant  la  chose  (rem  te-- 
nens),  et  le  Préteur  qui  attribue  la  propriété  (addicit)  au 
revendiquant,  Gaïus,  2""  G.  29,  Ulpien,  Reg.  XIX.  10. 

Pareillement  c'était  dans  la  forme  de  la  stipulation,  c'est- 
à-dire  en  recourant  à  une  interrogation  et  à  une  réponse 
orales,  en  employant  des  paroles  fixées  à  l'avance  :  <  spon- 
des  ?  spondeo  >  que  des  citoyens  maîtres  de  leurs  droits  et 
de  leur  volonté  devaient  conclure  une  convention  licite. 
Gaïus,  3*  G.  92. 

Quand  l'accord  de  volontés  n'était  pas  revêtu  de  celte 
forme  extérieure^  de  ce  vêtement,  il  était  nu  et  ne  pouvait 
produire  l'effet  désiré  par  les  parties  ;  nuda  pactio  obliga- 
tionem  non  parit.  L.  VII,  §  4,  D.  de  pactis,  II,  14.  Paul 
Sentence?,  L.  2,  tit.  XIV,  1. 
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Sous  Tempire  de  ces  idées,  il  n*est  pas  étonnant  qu^une 
personne  qai  eût  été  amenée  par  ruse  à  consentir  une 
translation  de  propriété,  ou  dont  le  consentement  eût  été 
surpris  par  dol  dans  un  contrat  de  droit  strict,  se  trouvât 
néanmoins  obligée.  Instit.  L.  IV,  tit.  XIII,  §  1.  Le  dol  en 
effet  ne  se  traduit  par  aucun  signe  apparent;  c'est  <  un  délit 
hypocrite.  »  Les  anciens  Romains  pensaient  sans  doute 
que  l'homme  ne  relève  que  de  lui-même  et  ne  doit  se  dé- 
cider que  par  lui-même  ;  celui  qui  s'est  laissé  tromper  doit 
en  supporter  les  conséquences,  coactus  tamen  volnit, 
L.  XXI,  §  2.  Quod  met.  cau$.  4,  2.  Les  inconvénients  de  ce 
système  législatif  n'étaient  probablement  pas  très  grands, 
alors  que  la  loyauté  était  une  des  vertus  du  peuple  et  que 
la  bonne  foi  était  honorée  avec  une  crainte  scrupuleuse. 
D'ailleurs  les  Censeurs  pouvaient  bien  flétrir  de  leurs  notes 
infamantes  le  citoyen  assez  audacieux  pour  commettre  un 
dol.  V.  Accarias,  Précis  de  Dr.  Rom.  t.  2.  p.  1045,  n.  1. 

Mais  dès  cette  époque,  sous  le  système  de  procédure  des 
legts  acliones,  un  citoyen  prudent  et  avisé  pouvait-il  se  mé- 
nager un  moyen  de  défense  contre  les  manœuvres  fraudu- 
leuses qu'il  subissait  de  la  part  d'un  autre  citoyen,  avec 
lequel  il  avait  conclu  un  acte  juridique  ? 

Savigny  (Syst.  du  Dr.  Rom.,  traduct.  Guenoux,  t.  V. 
§  228)  «  a  pensé  qu'on  pouvait  recourir  à  la  sponsio, 
sorte  de  gageure  juridique  dans  laquelle  le  demandeur  elle 
défendeur  se  promettaient  réciproquement  une  somme  d'ar- 
gent sous  une  condition  inverse.  Gaïus,  IV**.  G.  13,  171. 
Ainsi  un  mineur  de  25  ans,  trompé  par  un  dol,  aurait  dit  à 
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Tantear  de  la  fraade  :  «  mé  prometB*tu  telle  somme  ai  je 
D'avais  pas  35  ans»  et  si  c'est  par  suite  de  dol  que  je  me 
suis  obligé  envers  toi?  »  L'adversaire  à  son  tour  se  serait 
adressé  au  mineur  :  c  me  promets4u  la  même  somme»  si 
tu  avais  25  aos  et  si  ce  n'est  point  par  l'effet  d'un  dol  que 
tu  as  promis?  >  Gomme  preuve  à  l'appui  de  œtte  opinion, 
il  a  invoqué  Plante,  Rudens,  Y,  3,  ¥«  24. 

Gedo  qnicQm  habeam  jodiceni, 
Ni  doio  malo  instipalatos  sis,  nive  etiamdum  haud  siem 
Quinque  et  vigiDti  annos  natus. 

Cette  interprétation  parait  forcée  à  M.  Accarias,  loc.  cil. 
L  2  p.  1196,  n.  1.  La  victime  du  dol  veut  dire  simple* 
ment  :  Je  consens  k  plaider  si  le  magistrat  lui«-métne  ne 
reconnaît  pas  que  ma  promesse  est  le  résultat  d'un  dol  et 
que  je  suis  tpineur  de  25  ans.  Et  dans  Tespèce»  le  moyen 
de  défense  n'est  pas  fondé  seulement  sur  le  dol,  mais  sur 
le  dol  joint  à  la  minorité  de  25  ans.  La  loi  Plœtoria  proté** 
geait  contre  la  fraude  le  mineur  de  25  ans.  Gicéroti,  de 
offi.  IIL  15.  Le  moyen  de  défense  qu^elle  foumisSôit  de- 
vait, selon  toute  probabilité,  être  proposé  et  eitaminé  in 
jute,  et  ce  n'est  qu'autant  que  le  magistrat  le  jugeait  non 
fondé  qu'il  laissait  procéder  à  l'accomplissement  delà  legis 
actio.  Accarias,  loc.  cit.  t.  2,  n.  891.  La  première  opi-^ 
nion  ne  semble  donc  pas  pouvoir  être  admise  d'une  ma-^ 
nière  générale. 

A  défaut  de  moyen  de  défense,  la  partie  lésée  ne  poti'- 


Digitized  by 


Google 


—  15  — 

yait-elle  pas  obtenir  da  magistrat  la  re$titv^io  in  inte^ 
grum  aân  de  réparer  les  coasèqueDces  préjudiciables  des 
manœavres  frauduleuses?  On  ignore  si  hreititutio  existait 
déjà  i  cette  époque. 

Savigny  (loc.  cit.,  t.  VII,  p.  104  et  suiv^  admet  qu'elle 
fut  la  plus  ancienne  voie  de  répression  du  doL  II  invoque 
d'»bord  la  place  que  les  Pandectes  donnent  à  X^rûstitutio. 
Le  livre  lY  8'ouvre  par  le  titre  de  Vm  integrum  restitution 
puis  viennent  les  titres  2,  3,  quod  metus  causa,  de  dolo 
malo,  etc.  Le  dol  aurait  donc  été  réprimé  en  premier  lieu 
par  la  restitutio.  De  plus  celle-ci  laisse  une  large  place  à 
l'appréciation  du  magistrat  qui  ne  la  donne  que  cognita 
causa;  ce  procédé  le  plus  simple  et  certainement  le  moins 
savamment  ordonné  dénote  un  droit  primitif.  Les  voies  de 
droit  ordinaires,  l'action  et  l'exception  de  dod  l'ont  rendue 
en  grande  partie  inutile.  Voilà  pourquoi  les  jurisconsultes 
de  l'époque  classique  ne  mentionnent  la  restiiutio  que  ra*« 
rement  et  d'une  manière  accidentelle. 

Ces  raisons  n  ont  point  paru  décisives  à  M.  Accarias, 
loc.  cit.  t.  %  n'*  837,  n.  S,  et  844,  n.  1.  La  place  du 
titre  de  dolo  ntalo  au  Digeste  peut  s'expliquer  par  le  désir 
de  ne  pas  scinder  des  matières  connexes.  Et  l'action  de 
dolo  pouvait  aboutir  à  une  restitution  faite  sur  l'ordre  du 
juge.  La  partie  lésée  obtenait  par  l'office  du  juge  le  môme 
résultat  que  lui  aurait  procuré  Vin  integrum  restiiutio  du 
Préteur.  En  outre,  Gicéron,  de  Offic.  111, 15,  atteste  qu'il 
n'y  avait  aucune  ressource  pour  la  victime  du  dol  avant 
Faction  de  dolo.  Et  si  Ton  s'attache  au  résultat^  non  à  la 
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procédure  de  Vin  integrum  restitutio,  elle  constitue  un 
moyen  de  protection  plus  large  et  plus  sûr  que  l'action,  à 
ce  point  de  vue  elle  peut  paraître  un  progrès.  —  C'était 
la  rescisicm  d^un  acte  juridique,  le  rétablissement  dans  un 
étal  antérieur  de  droit  par  le  changement  de  l'élat  actuel. 
Les  conséquences  graves  qu'entraînaient  la  restitutio  ne 
devaient  la  faire  accorder  qu'avec  une  extrême  circonspec- 
lioD  par  le  magistral,  aussi  se  réservait-il  un  droit  d'appré- 
ciation discrétionnaire.  Âccarias,  loc.  cit.  t.  2,  n""  945. 

On  ne  connaît  la  répression"  du  dol  d'une  manière  cer- 
taine que  dans  des  hypothèses  spéciales.  Les  XII  Tables 
dévouaient  aux  dieui  (saceresto)  le  patron  qui  faisait  fraude 
à  son  client.  Servius  ad  JEn.  VI,  609.  Elles  sévissaient 
aussi  contre  le  dol  commis  dans  la  gestion  d'une  tutelle. 
Gicéron,  de  offic.  III,  15.  La  loi  PldBtoria,  qui  existait  au 
Vf  siècle  de  Rome^  autorisait  un  judicium  publicum  contre 
un  tiers  convaincu  d^avoir  agi  frauduleusement  en  trai- 
tant avec  un  mineur  de  25  ans.  Gicéron,  de  nat.  de  or. 
ni  30. 

Enfin,  <  il  y  a  des  conventions  tellement  usuelles, 
«  comme  la  vente,  ou  tellement  basées  sur  l'équité  seule, 

<  comme  la  société,  que  la  loi  par  exception  les  affranchit 
'  de  la  nécessité  de  se  convertir  et  de  se  fondre  dans  une 

<  stipulation.  >  Accarias,  Théorie  des  contrats  innomés, 
p.  il.  Les  solennités  ne  pouvaient  être  en  effet  exigées 
pour  la  Tormation  de  toutes  les  obligations,  même  des  plus 
nècessaîre^  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  de  tous  les 
jours.  Trop  de  formalisme,  trop  de  complications  eussent 
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reodu  la  vie  impossible.  <  Dans  ces  coQventions,  il  était 

<  naturel  d'avoir  égard  aux  usages  suivis  par  les  gens  hon- 

<  néles,  et  à  la  conâance  réciproque  qu'ils  inspirent,  nt 

<  inter  bonos  et  œquos.  Or  comme  il  s'agissait  non  d'ane 

<  obligation  rigoureuse  d'après  le  droit  civil,  mais  de  l'ob^^ 

<  servation  des  bonnes  mœurs,  dans  l'application  on  crut 
«  convenable  de  se  conformer  à  ce  principe.  Le  Préteur 

<  obligeait  les  parties  à  se  choisir  un  juge,  comme  on  avait 

<  coutume  de  le  faire  sans  son  intervention  (arbiter)  et  il 
«  chargea  celui-ci  de  vider  le  différend  d'après  les  règles 
«  d'une  impartiale  équité,  sans  avoir  égard  aux  prescrip- 
t  tions  rigoureuses  dn  droit  civil.  »  Savigoy,  loc.  cit.  t.  V 
appendice  XIII. 

Plus  tard  la  fréquence  et  Timportance  de  ces  conven- 
tions les  firent  probablement  consacrer  par  la  loi  sous  le 
nom  de  contrats  de  bonne  foi.  Ceux-ci  étaient  déjà  con- 
nus à  l'époque  de  Caton  l'ancien.  Gicéron,  de  offic.  III,  16 
rapporte  une  décision  de  M.  Catori  Salonius,  frère  de  Caton 
l'Ancien,  choisi  comme  arfrtV^,  illum  arbitrum  adegit,  quid- 
quid  stbi  date,  facere  oporteret  ex  fide  bona.  Ce  sont  les 
termes  mêmes  de  la  formule  des  actions  bonœ  fidei.  V 
Gaïus,  IV«  G.  p.  47. 

Voici  l'espèce  :  les  Augures  ayant  besoin  d'un  terrain 
situé  sur  le  mont  Cœlius,  ordonnèrent  la  démolition  d'une 
maison  qui  gênait  leurs  opérations.  Le  propriétaire  de 
cette  maison  s'empressa  de  la  vendre  sans  prévenir  Tache- 
teur,  il  commettait  un  dol  par  rélicence,  ou  dol  négatif, 
selon  l'expression  de  nos  anciens  auteurs  français.  L'acbe- 
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teur  ayanl  reçu  la  méioe  sommatioa  des  Augures,  iotenta 
KactioQ  ex  empto  contre  le  Tendeur  pour  obtenir  répara- 
tion du  dol.  M.  Galon  judex  ita  pronantiavit  :  quum  in 
venumdando  rem  eam  scisset  et  non  promintianet,  emptori 
damnum  prœstari  oportere.  Dans  les  contrats  honœ  fidei, 
te  dol  èt^it  donc  réprimé  par  Taetion  même  du  contrat.  L. 
9,  prmcip.  L.  18,  ^3»  de  dol.  mal.  En  effet,  chaque  par* 
tie  prenait  tacitement  l'engageineni  de  ne  commettre  aucun 
dol,  rien  n^est  plus  contraire  à  la  bonne  foi  que  le  doL  II 
est  inique  de  tirer  profit  d'nne  vente  lorsqu'on  a  dissimulé 
un  me  de  la  chose  rendue,  ou  de  demander  l'exécution 
du  contrat^  sdors  que  c'est  à  la  suite  de  manoeavres  frau- 
duleuses que  l'autre  partie  a  été  amenée  à  conlraeti»*. 

Maifi  à  l'époque  anciema^e  certains^  contrats  qu'on  a  appe- 
lés plus  tard  contrats  Imm  fidei  n'eiistaieut  pas  encore  ^ 
telâ  sont  le  dépôt  et  le  commodat.  Le  dépôt  se  formait  par 
une  aliénation  accoittpâgnée  d'un  pacte  de  fidmk,  Gaïus, 
2*  C,  60.  Le  déposant  avait  recours  à  une  maneipatiQ 
ou  à  une  injwe  eessio^  fiduci»cama.  Le  pacte  de  fiducie 
faisait  naître  uœ  action  bonœ  fidei.  Gieéron,  de  offie.  UI> 
15.  il.  Gains,  IV*  C,  62.  Sur  les  effets  de  cette  opé- 
ration juridique,  les  interprêtes  du  droit  romain  ue  sont  pas 
d  accord.  Selon  M.  Desjardins^  ii^otie  Fts^  deDr.,l.  XIII, 
p.  135,  le  déposant  transférait  au  dépositaire  la  propriété dr 
ga  chose,  et  le  dépositaire  s'engageait  par  le  contrat  de 
fiducie  à  lui  transferer  à  son  tour  la  propriété  de  la  même 
chose.  L'action  fiducie  était  formée  contre  un  propriétaire 
él  tendait  à  obtonr  de  lui  une  tonsktmi  de  propriété,  tiir^ 
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dore,  h»  dépo6iftn(  n'éuît  jamais  86r  de  r^eon^rer  la  {uro^ 
pr<é4é  dont  il  &'était  dea^iaî  ;  le  déposilaire  pouvait  être 
d»  mauvaise  Im,,  atiéoer  rohjet  à  autrui,,  ce  qui  Taurail 
mîa  dans  l'inapesi^bîtiiè  de  l'aliéoer  ao  profit  dti  déposant. 
D'aF^M.  Gide»  NimvMkr^im  hiiior. dt^  Droit,  1 870-71. 
p.  86^  tout  pacte  de  fUwA$  inopûse  m  géaéral  à  l'ae^n^ 
reoK  l'obligatMm  de  cooaerver  et  de  rendre»  par  eoDséqaeot 
il  ne  pwiTait  alî^pec  ;  tette  est  l'obligatioQ  du  eommoda- 
tsôce»  du  dépositaire»  ete.  Gsai».  i*  C,  40;  2*  C,  60. 
Q«els  qae  soient  d'aiUe^re  les  effets  de  ce  mode  de  ooas- 
titRthm  d'uQ  dépdt»  il  préseotaît  des  iaceAvémeots.  La  mmh 
dfiotia  et  Yitè^JHrt  çemo  étaient  accomplies  ea  puUiet  ee 
qui  sie  permeltaîl  p^s  le  secret»  quelquefois  indispensable 
en  vai^  de  depM,  et  ^les  e&igeaieoft.  I'um  ris^terien-- 
tioA  d«  ténoins»  Vautre  eette  du  magistrat»  formalité  gênante 
qui  p<MiWt  déplaire  aux  parties  eemmie  uu^pîrée  par  une 
pensée  de  ptéeaulion»  c'est-à-dire  de  méfiant.  Oa  a  pensé 
qu'A  eâtë  de  ee  premier  «Mde  de  ecdistitutidii  du  dépôt  in- 
commode et  offensant^  Thabitude  de  faire  une  simple  re« 
mise  de  Vobjet  MUce  lee  mains  du  dépositaire  se  serait  in- 
tredwtei.  Cette  i^emiae  ne  donnait  pas  d'aelioA  au  déposant» 
mm  il  pouTaiA  m  sa  qualité  de  {Nr(^^taire  exercer  la. 
reimidjicutii^  CNik  l'aclieft  furti  si  te  dépositake  usait  de  la 
choB»^  AuliA*6elle,Na  Att.,.yU»  1&.  Ainsi  une  relation  de 
pur  foit  aurait  trouva  dtws  les  principes  uoe  protection 
juridique.  G'éiaîi^  trejf^  peu;  h  rei  fmdioùtio  astreignft}& 
celw  qui  l'inteirtâyit  à.  pwuver  sa^  |»!epriélé»  preuve  sotty^nA 
àiSiàk  à  fowQ».  O0  a  supposé  que»  dans  les  premîefs 
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temps  du  système  formulaire,  le  Préteur  donna  au  déposant 
une  action  plus  avantageuse,  action  in  factum,  où  il  ne  lui 
demandait  que  d'établir  deux  faits:  le  premier,  celui  du 
dùpôt,  le  second,  le  défaut  de  restitution  par  dol.  Une  fois 
ces  deux  faits  prouvés,  le  juge  n'avait  plus  qu'à  condamner 
le  défendeur  à  l'estimation  de  la  chose. 

Quant  au  commodat,  aucun  texte  ne  permet  de  croire 
que  l'aliénation  avec  pacte  de  fiducie  lui  ait  jamais  été 
appliquée.  <  Elle  semblerait  même  contraire  à  la  simpli- 
cité naturelle  de  cet  acte,  si  fréquent  dans  la  vie  quoti- 
dienne, à  la  confiance  qui  devait  y  présider,  à  Tintention 
du  préteur  qui  n'avait  aucune  raison  pour  se  dessaisir  de 
sa  propriété.  >  Desjardins,  loc.  cit.  p.  138.  Le  commodat 
resta  longtemps  dénué  de  sanction  qui  lui  fût  propre.  Les 
anciens  auteurs,  quand  ils  en  parlent,  disent  utendum  ro- 
gare.  Le  Préteur  aurait  eu  les  ressources  de  la  reivindi- 
ciitio  contre  l'emprunteur  qui  refusait  de  restituer  la  chose, 
et  de  l'action  furti  contre  celui  qui  en  aurait  usé  fraudu- 
leusement. 

Puis  l'action  commodati  in  factura  aurait  été  établie  par 
le  Préleur,  comme  l'action  depositi  in  factura,  elle  était 
plus  nécessaire  encore  que  celle-ci.  A  l'appui  de  son  opi- 
nion, M.  Desjardins  fait  remarquer  qu'aucune  des  trois 
Hritcs  des  actions  honœ  fidei  données  par  Gicéron,  De  Offic. 
lllp  15,  17,  Top.  17.  De  nat.  de  or.  III,  30,  ne  men- 
lioane  l'action  depositi,  ni  l'action  commodati.  On  ne  peut 
imputer  à  Gicéron  une  négligence  qui  se  serait  renouvelée 
jusqu'à  trois  fois,  puisqu'il  a  trois  fois  reproduit  sa  liste. 
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Od  peut  donc  coDclare  de  soq  silence  que  le  droit  civil  de 
soD  temps  oe  reconnaissait  pas  les  actions  depositi  et  corn" 
modati.  En  outre,  n'esl-il  pas  remarquable  que  Gaïus  par- 
lant des  obligations  qui  naissent  contractu,  et  en  particulier 
de  celles  qui  se  forment  re  n'indique  seulement  que  deux 
sources,  le  mutuum  et  Vindehiti  solution  Gaïus  Ili,  G.  90, 
91.  Il  passe  sous  silence  le  dépôt,  le  commodat  et  le  gage, 
pour  en  parler  à  propos  des  actions.  Au  contraire,  quand  il 
arrive  aux  obligations  qui  se  forment  consensu,  il  énumère 
et  explique  tour  à  tour  la  vente,  le  louage,  etc.  Gaïus,  III, 
C.  195  et  suiv.  Ce  n'est  pas  qu'il  conteste  au  dépôt  et  au 
commodat  le  caractère  de  contrats.  Dans  un  autre  ouvrage, 
il  les  range  expressément  parmi  ceux  qui  se  forment  re.  L. 
i,%^,de  oblig.  et  ac^XLIY,  5.  Ne  peut-on  pas  supposer 
que  dans  ses  Instituts  il  subissait  l'influence  de  sa  division 
enjrois  parties,  des  personnes,  des  droits,  des  actions? 
Une  obligation  d'origine  prétorienne  existait  avant  le  pro- 
cès, puisqu'elle  était  reconnue  par  l'édit,  mais  elle  devait 
son  existence  au  pouvoir  qu'avait  le  Préteur  d'organiser 
une  instance,  et  par  conséquent,  elle  trouvait  une  place 
naturelle  dans  la  matière  des  actions  plutôt  que  dans  celle 
des  droits. 

L'examen  d'un  certain  nombre  de  fragments  empruntés 
au  titre  Depositi,  XYI,  3,  Dig.  montrerait  que  la  formule 
in  factum  dut  être  plus  ancienne  que  la  formule  in  jus. 
Ainsi  dans  la  loi  21,  §  1,  h.  tit.  Trébatius,  contemporain 
de  Cicéron,  donne  l'action  depositi  contre  un  esclave  dépo- 
sitaire qui  détieot  la  chose  après  son  affranchissement,  licet 
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nx  (iœteris  causts  in  manumissum  aciio  non  datvar.  Cette 
loi  66  comprend  sans  peine  si  on  Tenlend  de  l'aclion  in 
factum.  Le  Préteur  charge  le  juge  deyérifier  deux  faits»  1« 
dépôt  et  le  défetut  de  restitution  par  dol.  Le  dol  est  évident, 
puisque  l'affiranchi  délient  la  chose.  La  TériBcationdedeui 
faits  n^a  rien  d'incompatible  avec  ce  principe  que  l'esclave 
n'est  pas  obligé  civilement  pour  les  causes  antérieures  à 
son  affranchissement. 

Marcellus,  quand  il  refuse  au  déposant  l'action  contre 
l'esclave  dépositaire  après  son  affranchissement,  L  i,%  i8, 
h.  lit.  pense  peut-^tre  à  l'action  depositi  in  jus.  parce  que 
en  employant  la  formule  in  jus  le  demandeur  doit  afllrmer 
l'existence  d'un  rapport  de  droit  œtre  lui  et  l'affranchi  par 
les  mots  dore  ôpcftere,  il  ne  peut  donc  se  servir  de  celle 
formule. 

La  L.  1,  §  41,  h.  tit«  nous  £ait  connaître  le  dissentiment 
des  juriseoûsultes  sur  la  question  de  savoir  si  la  perscmne 
qui  a  déposé  une  cassette  scellée  doit  la  réclamer  purement 
et  simplement,  ou  réclamer  les  objets  qui  y  étaient  con- 
tins. TréboUios  conseillait  le  premier  parti,  Labéon,  le 
second.  C'est  setilement  dans  la  formule  in  factum  qu'il  y 
avait  intérêt  à  déterminer  nettement  ce  qui  doit  être  de« 
miu)dé,  puisque  le  demandeur  qui  indiquerait  un  trop 
grand  nombre  d'objets  s'exposerait  à  perdre  son  procès 
pour  pluspétiùon.  Si  les  jurisconsultes  s'étaient  trouvés  en 
présence  de  la  formule  in  jus,  ils  auraient,  sans  hésiter, 
conseillé  d'indiquer  dans  la  demonstratiù,  e(  la  cassette  et 
les  objets  ;  la  mination  de  ceux*ci  eût  été  seulement  super- 
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flae»  elle  n'aurait  offert  aucun  danger  au  prudent  Trébatius. 
D'un  autre  côté,  demander  moins  qu'il  n'était  dû»  quand 
la  minus  petitio  était  dans  VintentiOj  c'était  s'exposer  à 
obtenir  une  condamnation  inférieure  au  montant  de  son 
droit  ;  dans  l'espèce,  s'il  était  nécessaire  de  réclamer  les 
objets»  le  demandeur  qui  n'aurait  réclamé  que  la  cassette 
n'aurait  obtenu  que  la  valeur  de  celle-ci.  Ce  danger  était 
encore  particulier  à  la  formule  in  factura  y  où  renonciation 
des  faits  tenait  lieu  à'intentio.  La  demonstratio  de  la  for- 
mule in  jus  eût-elle  seulement  indiqué  la  cassette,  Vinten^ 
tio  quidquid  date  facere  oportet  ex  hona  )î(2e  devait  donner 
au  juge  le  droit  de  comprendre  la  valeur  des  objets  dans  sa 
condamnation. 

Cette  loi  nous  montre  Labéon,  jurisconsulte  beaucoup 
moins  ancien  que  Trébatius,  s'occupant  encore  de  la  for- 
mule in  factum.  On  le  retrouve  dans  la  L.  1,  |  38,  et  la 
L.  34,  h.  tit. 

Ulpien  rapporte  dans  U  L.  1,  |  38,  que  Labéon  per- 
mettait d'agir  depositi  contre  celui  qui  a  lu  devant  plu- 
sieurs personnes  un  testament  déposé  entre  ses  mains.  La 
condamnation  de  ce  dépositaire  indiscret  n'eût  fait  aucun 
doute,  s'il  avait  été  poursuivi  par  la  formule  in  jus,  Tobli- 
gation  de  tenir  le  testament  secret  étant  certainement  com- 
prise parmi  celles  qui  procèdent  de  la  bonne  foi  ;  elle  pou- 
vait être  douteuse  dans  Taciion  in  factum  ou  le  pouvoir  du 
juge  paraissait  réduit  à  examiner  si  le  dépositaire  avait 
manqué  par  dol  à  l'obligation  de  restituer. 

L»  loi  34  h.  tit.  tirée  d'un  ouvrage  de  Labéon  contient 
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ooe  évidente  allusion  à  la  forme  in  factum,  potes  agere 
depositi  cum  eo,  qui  tibinon  aliter  quamnummis  a  teac- 
ceptî$  depositum  reddere  voluerit,  quamvis  sine  mora  et 
incorruptum  reddiderit.  Si  le  déposant  avait  pu  ou  voula 
prendre  la  formule  in  jus,  nulle  difficulté  ne  se  serait  pré- 
sentée. Il  est  évident  que  le  dépositaire  a  manqué  à  la 
bonne  foi  en  se  faisant  payer  pour  la  restitution  du  dépôt. 
I!  n'en  est  pas  de  même  de  la  formule  in  factura  :  <  si 
paret  eam  rem  dolo  malo  redditam  non  esse  > ,  le  défen- 
deur opposant  que  la  restitution  a  eu  lieu*  et  il  faut  que  le 
jurisconsulte  explique  comment  une  formule  qui  subor- 
donne la  condamnation  de  ce  défendeur  au  défaut  de  resti- 
tution permet  au  juge  de  la  prononcer,  quoique  la  restitu- 
tion ait  eu  lieu. 

Un  des  chefs  de  Técole  opposée  à  celle  de  Labéon,  Sa- 
binus»  est  cité  par  Ulpien  dans  la  L.  II»  h.  tit.  Ulpien 
cherche  si  le  dépôt  fait  par  un  esclave  doit  être  remis 
entre  ses  mains.  Il  résout  affirmativement  la  question,  sic 
tamen,  si  sine  dolo  omni  reddat.  Il  ajoute,  ut  nec  culpœ 
quidem  suspicio  sit,  en  invoquant  Sabinus.  Dans  cette 
phrase  si  sine  dolo  omni  reddat  se  trouvent  les  termes  de 
la  formule  in  factum,  et  Sabinus  semble  avoir  commenté 
celle-ci  dans  le  passage  que  lui  emprunte  Ulpien.  Telles  sont 
les  opinions  des  plus  vieux  jurisconsultes  qui  confirmeraient 
dans  une  certaine  mesure  le  système  que  la  formule  infac- 
tum  depositi  est  plus  ancienne  que  celle  in  jus.  M.  Des- 
jardins reconnaît,  loc.  cit.  p.  130,  que  ses  idées  sont  un 
ptiu  hypothétiques.  Nous  sommes  de  l'avis  de  notre  maître. 
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Gicéron  ne  nous  dit  pas  qne  le  caractère  de  bonœ  fdei 
n^appartfnt  dès  lors  à  aacane  autre  action,  et  rien  ne 
noas  permet  de  l'affirmer.  Accarias,  t.  2,  n''  868.  En  ou- 
tre ses  trois  listes  d'actions  bonœ  fidetue  sont  pas  concor- 
.dantes  ;  ainsi  Gicéron  mentionne  Taction  tutelœ  dans  le  de 
of^ciis,  et  n'en  parle  plus  dans  les  Topiques.  Est*«ce  à 
cause  de  l'origine  prétorienne  de  faction  depositi  que 
Gains  l'a  placée  dans  la  matière  des  actions?  Il  est  permis 
d'en  douter.  I)  n'énumère  pas  non  plus  les  obligations  qui 
naissent  quasi  ex  cpntractu  de  la  gestion  d'afiEaires,  de  la 
tutelle,  etc.  Et  cependant  il  a  traité  du  dépôt,  du  comme- 
dat,  de  la  gestion  d'afiEstires,  etc.  dans  un  autre  ouvrage 
L.  i , § 3-6 ;  L.  5.  pr.  %i,de  oblig.  et  act.  XLIY,  7. 11  aura 
sans  doute  considéré  trop  peu  importants  ces  contrats  et 
quasi-contrats  pour  les  faire  figurer  dans  un  livre  élémen- 
taire comme  ses  Instituts. 

Les  textes  qu'on  a  invoqués  comme  se  référant  à  l'action 
in  factum  visent  des  hypothèses  où  cette  action  est  excep- 
tionnellement donnée»  ou  bien  peuvent  s^expliquer  d'une 
autre  manière. 

Ainsi  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  qu'un  af- 
franchi pouvait  être  poursuivi  en  justice  à  raison  des  dettes 
qu'il  avait  contractées  étant  esclave.  Un  de  ces  cas  est  pré- 
cisément celui  où  l'affranchi  détient  encore  la  chose  à  lui 
confiée  pendant  qu'il  était  esclave»  L.  21»  §  1»  depos.  XYI.  3. 
Il  n'y  a  dans  son  ancienne  incapacité  aucun  motif  pour  re- 
fuser la  restitution  promise»  il  commet  un  dol  en  ne  ren- 
dant pas  le  dépôt.  On  objecte  que  le  dol  par  lui-même  ne 
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peul  donner  naissance  à  une  obligation  ex  contractu.  Mais 
les  Romains  étaient  d'nne  sévérité  extrême  à  l'égard  du  dol 
du  dépositaire,  ils  y  voyaient  une  sorte  de  délit.  L.  67. 
T^inc.  de  furtis,  XL VII,  2. 

Si  Tafiranchi  ne  possédait  pas  la  chose,  on  ne  pouvait 
agir  contre  lui.  C'est  ainsi  que  PoXhkr  (ad.  L.  1»  §  18  de^ 
pas.  note  7)  et  Savigny,  |  74,  note  r,  entendent  la  solu- 
tion donnée  par  Marcellus.  On  fait  observer  que  la  circons- 
tance (si  l'affranchi  ne  possédait  pas)  n'est  pas  indiquée 
par  le  jurisconsulte.  On  ajoute  que  l'explication  de  Polhier 
conduit  à  l'action  in  factum  ;  si  le  maître  avait  gardé  la 
chose  déposée  en  affranchissant  l'esclave,  celui-ci  ne  pou- 
vant être  convaincu  de  dol  devait  être  absous.  L'action  in 
factum  ne  pouvait,  ce  nous  semble,  pas  même  être  délivrée 
par  le  magistrat.  En  effet  l'affranchi  n'a  point  la  chose  en- 
Ire  les  mains  et  ne  commet  aucun  dol  en  ne  la  restituant 
pas, 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  déposé  une  cassette 
scellée  doit  seulement  réclamer  cette  cassette,  ou  bien  la 
casselle  et  les  objets  qu'elle  renferme,  n'offre  d'intérêt,  nous 
dit-on,  que  si  le  déposant  a  employé  la  {ormiÛG  in  factum. 
S'il  réclamait  trop,  il  encourait  la  déchéance  de  la  pluspéti- 
lîon.  Mais  celle  déchéance  pouvait  être  également  encourue 
si  le  déposant  se  servait  de  la  formule  in  jus.  Gaïus,  IV* G. , 
I  60,  nous  apprend  que  plusieurs  jurisconsultes  décidaient 
que  dans  l'action  depositi  et  dans  toutes  celles  où  le  défen- 
deur condamné  encourait  l'infamie,  le  demandeur  qui 
indiquait  dans  la  demonstratio  plus  qu'il  ne  fallait,  per- 
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dâitsoa  procès  ;  par  exemple  :  si,  ayant  déposé  qû  objets 
il  indiquait  dans  la  demmstratio  qu'il  en  avait  déposé 
deux.  Sans  doole  ces  jurisconsaltes  disaient  «  avec  une 
striete  logique  qoe  Vitaentio  participe  à  l^exagéraûon  de 
la  demoMtratio^  qu'elle  la  reproduit  implicitemeot  dans 
ces  mots  vagues  qwidquid  pttret  dore  facere  opcrtwe^  et 
qu'en  conséquence  le  demandeur  commet  une  pluspetitio 
qui  lui  fiait  perdre  son  droit.  Toutefois  leur  opinion  ne  pré^ 
valut  pas  et  ne  devait  pas  prévaloir»  car  il  était  peu  raison* 
nable  de  sacrifier  le  droit  dn  demandeur  pour  sauver  9on 
adversaire  d'une  in^ie  méritée.  >  G^usJV*  G.»  §S  59  et 
60.  Acearias,  t.  2;  n'  865. 

Il  y  a  plus»  on  peut  nier  qoe  l'espèce  de  la  L.  1»  S  41. 
depos.  XVI,  3  soit  celle  d'une  pluspetitio.  En  effet,  cette 
loi  rapporte  la  controverse  élevée  entre  les  juriscousultes  sur 
la  question  desavoir  si  la  demotutratio  du  déposant  qui  iu* 
diqae  seulement  une  cassette  scellée  était  suffisante,  ou  si  elle 
devait  comprendre  de  plus  les  objets  renfermés  dans  la  cas* 
sette?  Trèbatius  était  d'avis  qu'on  devait  réclamer  la  cassette, 
puis  les  objets  qu'elle  renfermait.  Si  toutefois  les  objets  étaient 
montrés  et  ensuite  déposés,  ils  devaient  être  compris  dans 
la  demcmtratïo.  Labéon, au  contraire,  disait: celui  qui  dé* 
pose  une  cassette,  veut  déposer  aussi  les  objets  qu'elle  ren- 
ferme et  doit  donc  les  demander.  L'hypothèse  est  celle 
d'une  minuê  petitio  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  la  démons- 
tratio  de  la  formule  in  jus  depositi  contenait  trop  peu, 
quand  elle  indiquait  seulement  une  cassette.  La  même 
controverse  existait  en  matière  de   commodat,  L.   17 
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§  4,  Commod.  XIII,  6.  Si  deux  choses  étaient  reçues 
en  même  temps  à  titre  de  commodat,  Vivianus  écrivit 
qu'on  pouvait  agir  par  Taction  commodati  à  Tôgard  de 
l'une,  décision  qui  parut  vraie  à  Pomponius  ^i  les  deux 
choses  étaient  séparées,  car  celui  qui  a  prêté  à  usag\)  une 
voiture  de  prix  ou  une  litière  agirait  à  tort  pour  chaque 
partie.  La  controverse  régnait  encore  à  propos  d'un  achat 
de  deux  esclaves  Stichus  et  Eros  par  un  même  contrat  et 
pour  un  prix  unique.  Labéon  voulait  qu'au  cas  où  la 
demonstratio  était  ainsi  conçue  :  quod  ego  de  te  hominem 
Erotem  emi;  l'esclave  Erosfât  valablement  déduit  injudi- 
cium  et  que  l'acheteur  obtint  une  autre  formule  pour 
demander  Stichus,  Gaïus,  IV'',  G.  |  59  ;  car  il  est  vrai  que 
celui  qui  a  acheté  deux  esclaves,  a  acheté  chacun  d'eux. 
Ulpien  partageait  l'opinion  de  Labéon.  L.  1  §  41,  depositi  ; 
L.  33,  de  aci.  empti,  XIX.  1.  <  Gelte  opinion  semble 
tout  à  fait  rationnelle,  si  l'on  n'oublie  pas  qu'une  intentio 
incerta  reproduit  implicitement  h  demonstratio  sur  laquelle 
elle  s'appuie.  »  Accarias,  t.  â,  n""  865.  Gependant  Gaius 
la  rejette  et  décide  que  rien  n'est  déduit  in  judicium.  En 
résumé,  la  L.  1  |  41,  deposit.  ne  nous  parait  fournir 
aucun  argument  en  faveur  de  la  formule  in  factum. 

Parmi  les  obligations  du  dépositaire,  il  y  a  celle  de  ré- 
parer tout  préjudice  causé  par  son  propre  dol.  Le  déposi- 
taire des  tablettes  d'un  testament  qui  les  lit  devant  plu- 
sieurs personnes  peut  donc  être  poursuivi  par  l'action  depo- 
siti. L.l  §  38.  h.  tit.  Elle  devait  être  accordée  même  si  la 
formule  était  rédigée  in  factum,  car  ce  n'est  pas  restituer 
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sans  dol  qae  restituer  des  tablettes  d'un  testament  après  en 
avoir  divulgué  le  contenu.  De  même  le  dépositaire  qui  se 
fait  payer  pour  rendre  le  dépôt  qui  lui  a  été  conGé  manque 
à  ses  obligations,  quoiqu'il  rende  la  cbose  aussitôt  et  sans 
détérioration.  Il  n'a  marqué  tant  d'empressement  que  par- 
ce qu^il  avait  élé  payé,  il  a  commis  un  dol  en  restituant  le 
dépôt  moyennant  de  l'argent.  Ce  dol  pouvait  donc  être  pris 
en  considération  même  par  le  juge  nommé  par  une  formule 
in  factura. 

Enfin  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  termes  :  si  sine 
dolo  omni  reddai  se  retrouvent  dans  la  formule  in  factura  ; 
celle-ci  contenait  les  mots  :  si  paret  deposuisse,  eamque 
dolo  malo...  redditam  non  esse.  Gaïus  IV.  C.  p.  47.  La 
question  était  de  savoir  si  le  dépôt  fait  par  un  esclave  de- 
vait être  remis  entre  ses  mains.  Sabinus  répondit  que  la 
remise  devait  avoir  lieu,  si  tamen  sine  dolo  omni  reddat, 
hoc  est,  ut  nec  culpœ  guidera  suspicio  sit,  denique  hoc 
explicuit  addendo.  nec  ulla  causa  interoenit  quare  pulare 
possit  dominum  reddi  nolle.  Et  Alfenus  Varus,  L.  35  de 
solutionibus,  XLy[,3  émit  la  même  opinion  ;  on  peut  ren- 
dre à  l'esclave  le  dépôt  qu'il  a  confié^  à  moins  que 
d'une  cause  quelconque  on  ne  puisse  inférer  que  la  resti- 
tution devait  être  faite  au  maître  de  l'esclave.  Le  maître 
pouvant  seul  agir  contre  le  dépositaire,  avait  le  choix  entre 
la  formule  in  jus  ou  celle  in  factura. 

Quant  au  commodat,  M.  Desjardins  loc.  cit.  p.  137  re- 
connaît qu'il  resta  longtemps  dénué  de  caractère  juridique 
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et  que  lé  Digebte  fournit  pen  de  docnmeDts  à  l'appui  de 
son  syâième. 

Celte  opinion  ft  été  imaginée  potir  rendre  compte  de  la 
coexistence  iingniière  de  detii  formuleA  tft  jtu  et  m  faaum 
en  matière  de  dépôt  et  de  oommodat.  Mais  il  y  a  )à  un 
problème  que  les  interprètes  n'ont  pas  résolu.  Aecariag,  L 
cit.  t.  2  p.  927. 

On  a  vu,  page  18,  que  dans  les  contrats  hanœ  fidei  le 
dol  était  réprimé  par  l'action  même  du  contrat*  Sous 
le  système  formulaire,  la  formule  des  action  banœ  fidei 
par  les  mots  ex  bona  fide  avertissait  le  juge  de  prendre  en 
considération  tous  les  faits  de  dol  commis  par  les  parties  ; 
quia  tmtumdem  iti  bonœ  fidei  judiciis  officium  judicis  oa- 
letf  quantum  in  siipuîatione  nominatim  ejus  rei  fada  in- 
terrogatio  L.  1^  de  negot.  geatis,  III,  5. 

Dans  les  contrats  stricti  juris,  non  recevable  était  à  se 
plaindre  celui  qui  avait  prononcé  le  spondeo  sacramentel 
de  la  stipulation  ;  la  règle  était  :  t  uti  Hngua  nuncupassit, 
ita  jus  esta.  >  Dans  la  pratique  des  affaires,  s'introduisit 
Tusage  d'une  clause  qu'on  insérait  dans  la  stipulation,  et 
par  laquelle  on  se  défendait  contre  les  atteintes  du  dol  s'il 
existait,  cette  clause  spéciale  était  celle-ci  :  c  spondesne 
dolum  malum  abesse,  abfuturumque  êsse.  »  L.  38,  §  13^ 
de  verb.  obligat.  45,  1.  Quelquefois  simplement,  dolus 
malus  abesto  ou  d'autres  expressions  analogues.  Cette  sti- 
pulation de  dolo  ou  clausula  doit  permettait  à  la  partie 
trompée  de  soumettre  au  juge  le  dol  de  son  adversaire  qui 
était  âous  le  coup  d'une  action  ex  stipulatu,  action  per^ 
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pétuelle  et  transmissible  cofitre  ses  héritiers.  Cette  stipa- 
lation  faisait  naître  une  action  là  où  le  droit  commun  n'en 
donnait  aucune*  Accarias»  t.  2,  p.  1051,  note  3.  c  Des 
avantages  aussi  marqués  donnèrent  à  la  clausula  doit  une 
grande  faveur  ;  et  son  emploi  se  retrouva  dans  toutes  les 
stipulations  où  un  rédacteur  avisé  pouvait  l'introduire*  > 
M.  Giraud,  Revue  bislor.  du  Droit»  XIII,  p.  93.  Ainsi  un 
citoyen  romain  stipule  d'un  autre  qu^il  lui  transférera  la 
propriété  de  l'esclave  Sticbus,  le  promettant  peut  manci- 
per  Tesclave  empoisonné.  Ou  c'est  un  fonds  dû  ex  stipula- 
tioné  que  le  débiteur  livre  grevé  de  servitude  prèdiale,  ou 
après  avoir  coupé,  arraché  les  arbres  qui  s'y  trouvaient, 
f^.  l%3de  doL  mai.  Si  le  débiteur,  le  promettant  a  fait  une 
promesse  de  dolo  il  sera  passible  de  l'action  ex  stipulatu. 
Si  le  stipulant  avait  négligé^  au  moment  de  la  stipulation, 
d'insérer  la  clausula  doli,  il  pouvait,  lors  de  l'etéculion 
du  contrat,  requérir  une  promesse  de  dolo  du  promettant. 
L.  1.%Z  dedol  mal.  La  cautio  de  dolo  pouvait  éimjudi- 
cialii,  ordonnée  par  le  juge  dans  le  cours  d'une  instance. 
Instit.  L.  3,  XVIII,  §  L  Ainsi,  dans  une  revendication, 
le  demandeur  ayant  justifié  de  son  droit  de  propriété,  le 
défendeur  se  déclare  prêt  à  restituer  la  chose.  Comme  on 
peut  craindre  qu'il  ne  l'ait  endommagée,  et  même,  si  par 
hasard  il  Ta  usucapée  inter  moras  litis,  qu'il  ne  Tait  grevée 
de  droits  réels»  le  juge,  avant  de  l'absoudre,  lui  impose 
de  compléter  la  restitution  par  une  promesse  de  dolo. 
L.  L.  18  et  20,  de  reivind.  VL  I.  Grâce  à  cette  précau- 
tion, le  demandeur  venant  plus  tard  à  découvrir  qu'un  dol 
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a  été  commis,  aura  l'actioD  ex  stipulatione  pour  en  pour- 
suivre la  réparation.  Quand  même  l'action  principale  serait 
de  bonne  foi,  la  stipulatio  dedolon'm  serait  pas  moins 
utile,  parce  que  Taciion  une  fois  exercée  ne  peut  pas 
être  intentée  une  seconde  fois,  Gaîus,  IV,  G.  121.  Acca- 
rias,  t.  2,  n''  839,  n.  2.  La  cautio  de  dolo  pouvait  être 
ordonnée  par  le  magistrat.  Elle  est  imposée  notamment 
au  maître  qui  abandonne  noxaJiter  à  la  yictime  d'un  délit, 
l'esclave,  auteur  du  méfait.  L.  32,  de  noxal.  act.,  IX, 
4.  Au  surplus,  elle  parait  se  rencontrer  à  peu  près  dans 
toutes  les  stipulations  prétoriennes.  Nous  la  trouvons  dans 
la  promesse  de  l'usufruitier,  L.  5,  pr.  usuf.  quem.  cav. 
VII,   9;   dans  les  cautiones   legatorum,  L.    1,  pr.  u^ 
légat.    XXXVI,   3  ;  judicaium  solvi,  L.   6,  jud.  sol. 
XL VI,  7;  de  rato,  L.  22,  §  7).  Rat.  rem.,  XL VI,  V,  et 
damni  infecti  {Lez  Rubria,  ch.  XX.  Accarias,  t.  2,  n"" 
716.  La  clausula  doit  devint  donc  usuelle  et  banale  dans 
tous  les  actes  privés  et  publics.  Les  exemples  en  abondent 
sur  les  monuments  épigraphiques.  On  poussa  plus  loin  les 
précautions  contractuelles,  et,  pour  mieux  se  garder  contre 
la  rigueur  du  pur  droit  civil,  à  la  clausula  doit  on  ajouta 
des  formules  qui  attestaient  le  ferme  vouloir  de  faire  pré- 
dominer  judiciairement  l'interprétation    d'équité.    Telles 
sont  celles  qu'on  lit  sur  divers  monuments  épigraphiques  : 
hujusi   monumenti  dolus  malus  abesto  et  jurisconsultus  ; 
abiis  omnibus  lis  abeat;  huic  monumento  dolus  malus  et 
juscivile  absit  aut  abesto,  etc.  >  M.  Giraud,  loc.  cit. 
Mais  le  promettant  en  vertu  d'une  stipulation  pouvait 
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n'avoir  pas  prU  la  précaution  de  stipuler  de  dolo  ;  un 
moyen  de  défense  lui  était  nécessaire  pour  repousser  l'ac- 
tion, pour  paralyser  la  prétention  du  demandeur,  auteur 
du  dol,  sans  la  contredire  en  droit.  Ce  moyen  fut  l'excep- 
tion de  dol.  Elle  aurait  été  la  première  mesure  prétorienne 
concernant  le  dolus  malus,  selon  M.  Maynz.  Cours  de  Dr. 
Romain.  4*  édit.  t.  2.  §  202.  Elle  se  trouvait  dans  l'édit 
du  préteur  Gaïus  Gassius  Longinus  Varus»  L.  4  p.  33  de 
dol.  mal.  et  met.  excep.  44,  4,  qui  exerça  la  préture  en 
l'an  de  Rome  678?  Edict.  Perpet  deRudorff,  p.  56.  Mais 
Gujas,  t.  i"*',  p.  972,  D.  malgré  l'autorité  de  la  loi  4, 
pensait  que  Vexceptio  doit  malt  avait  été,  comme  l'action  ie 
dolo  malo,  proposée  par  Aquilius  Gallus,  préteur  en  688. 
Les  mêmes  motifs,  ne  cui  dolus  suus  per  occasionem  juris 
civilis  contra  naturalem  œquitatem  prosit,  ont  déterminé 
leur  création.  L.  1 ,  §  1  ;  L.  2  princ.  de  dol.  mal.  et  met.  ex- 
cept.  On  peut  ajouter  que  Gicéron,  de  Offic.  III.  14,  at- 
teste qu'il  n^y  avait  aucun  moyen  d^action  ou  de  défense 
pour  la  victime  d'un  dol  avant  la  préture  d'Aquilins  Gallus 
Peut-être  que  la  formule  de  l'exception  du  préleur  G.  Gas- 
sius ne  passa  pas  dans  Vedictum  translatitium;  elle  aurait 
disparu  avec  les  troubles  de  la  dictature  de  Sylla,  qui  l'au- 
raient fait  naître.  En  effet  Gassius  donnait  Vexceptio  doit 
contre  celui  qui  par  menaces  ou  voies  de  fait  avait  imprimé 
une  crainte  très  sérieuse  à  quelqu'un.  Aquilius  Gallus  au- 
rait rétabli  l'exception  dans  l'édit  en  même  temps  qu'il  y 
insérait  l'action  de  dolo. 
L'exception  de  dol  était  délivrée  par  le  magistrat  toutes 
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les  fois  que  les  all^atioDS  du  défeDdenr  étaient  uo  sajet 
de  doute.  Ainsi»  quand  l'auteur  du  dol  voulant  poursuivre 
le  défendeur,  demandera  une  formule  dont  Vintentio  par 
exemple  sera  ainsi  conçue  :  «  si  paret  Numerium  Negi- 
dium  Aulo  Agerio  sestertium  decem  milliadareoportere  »» 
le  défendeur  qui  a  allégué  le  dol  de  son  adversaire  pour  sa 
défense,  mais  ne  l'a  pas  rendu  évident  aux  yeux  du  magis- 
trat, fera  insérer  dans  la  formule  Vexcepiio  :  c  si  m  ea  re 
nihil  dolo  malo  Auli  Agerii  factum  sit,  neque  fiflt  », 
qui  brisera  Vintentio  du  demandeur,  intentione  per  excep- 
tionem  elisa.  L.  17,  de  evict.  XXI,  2*  L'exception  de  dol 
n'était  pas  infamante  à  l'égard  du  défendeur  condamné, 
mais  elle  entachait  son  honneur  ;  aussi  était-elle  remplacée 
par  une  exception  in  ftictumt  quand  elle  était  opposée  à 
un  ascendant,  ou  à  un  patron.  L.  4  §  16,  XLtV,  4.  Elle 
était  accordée,  quelque  peu  important  que  soit  le  préju- 
dice. Ce  n'était  pas  une  ressource  subsidiaire,  comme 
l'action  de  dolo.  L'exception  était  générale;  la  formule 
reproduite  plus  haut  ne  précise  pas  les  faits  qui  constituent 
le  dol.  En  principe  elle  ne  pouvait  être  opposée  qu'à  l'au- 
teur du  dol,  mais  elle  pouvait  l'être  par  dérogation  à  cer- 
taines personnes  étrangères  au  dol,  ainsi  à  l'ayant-canse 
universel  de  l'auteur  du  dol.  L.  4  §  16,  c/e  doL  m.  et 
met.  except.  Enfin  l'exception  de  dol  était  perpétuelle. 
L.  5  J  6,  IV.  3. 

Le  débiteur  actuellement  muni  de  cette  exception  pou- 
vant se  défendre  n'avait  pas  besoin  d'attaquer.  Par  exemple, 
un  créancier  ou  le  seul  (»^ncier  d'une  hérédité  mauvaise. 
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eo  trompant  une  personne  loi  a  fait  faire  aciitioD  d'hérédité, 
l'exception  de  dol  est  saflBsante  à  Théritier,  débiteur  par 
suite  de  son  adition,  pour  Caire  échouer  Taction  du  créan- 
cier. L.  40,  de  dol.  nuU.,  lY,  3. 

Si  la  victime  du  dol  a  exécuté  son  obligation,  sachant 
que  l'exception  de  dol  lui  appartenait,  elle  est  censée  faire 
une  libéralité  et  renoncer  à  son  exception.  Ainsi  le  délé- 
gué qui  a  {M'omis  est  tin  débiteur  qui  savait  pouvoir  se 
protéger  par  Texception  de  doL  L.  12  de  novat.  XLVI,  2. 
Ou  la  personne  lésée  par  le  dol  a  ignoré  l'exception  qu'elle 
avait,  alors  elle  a  la  condictio  indebiti  à  raison  du  carac- 
tère perpétuel  de  Yexceptio  doit.  Par  exemple,  cette  per^ 
sonne  a  payé  la  somme  promise  à  l'auteur  du  dol,  elle  peut 
répéter  cette  scHnme:L.  40 prfnc.  decondict.  indeb.  12,  YI. 
De  même  le  débiteur  qui  s'est  laissé  déléguer,  qui  a  promis 
par  erreur,  se  croyant  réellement  débiteur,  pourra  exercer 
la  amdictio  indebiti  promissi,  L.  5  S  1»  ^^  Mt*  empii, 
XIX,  I,  L,  2  $  4,  deDonat.  XXXIX.  5«  • 

La  justice  et  l'équité  qui  avaient  déjà  fait  subir  un  grave 
échec  au  formalisme  du  droit  primitif  en  faisant  admettre 
successivement  dans  la  législation  romaine  les  contrats 
bimm  fidêi  et  f'exeeption  de  dol,  lui  en  inflig^ent  un  autre 
wm  moins  important  daus  l'hypothèse  des  negotia  nova. 

Une  prestation  consistant  en  nn  transport  de  propriété 
do  ut  des^  do  nt  facias^  pouvait  être  accomplie  par  une 
personne  en  vue  d'obtenir  une  prestation  réciproque  d'une 
autre  personne.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  esclave  en  trans- 
fère  la  propriété  à  un  autre  propriétaife  en  vue  d'obtenir 
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de  lui  un  autre  esclave.  L'auteur  de  la  datiou  pourait  re- 
demander son  esclave  si  Fautre  propriétaire  par  manque  de 
foi  n'exécutait  pas  la  convention,  il  s'enrichissait  injuste- 
ment. Or  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  l'ac- 
quéreur de  l'esclave  pouvait  être  poursuivi  par  une  action 
personnelle,  condictio  oh  rem  dati,  action  en  répétition  de 
ce  qui  a  été  donné  en  vue  d'une  dation  qui  n'a  pas  été  ob- 
tenue. L.  65,  4,  de  cond.  ind.  XII.  6.  Si  l'esclave  livré 
venait  à  périr  fortuitement,  la  condictio  serait  refusée,  par 
ce  que  la  chose  due  aurait  cessé  d'exister.  Si  la  perte  ou  la 
détérioration  étaient  imputables  à  la  négligence  de  l'acqué- 
reur,, il  n'en  serait  point  responsable  parce  que  la  personne 
tenue  d'une  condictio  n'est  pas  obligée  ad  faciendum,  elle 
répond  de  ses  faits  actifs,  non  de  ?es  omissions  et  négli- 
gences. L.  91  princ.  de  verb.  ohligat.  XL VI.  «  Il  est  à  re- 
marquer qu'avant  l'introduction  de  l'action  de  dolo,  le  dé- 
biteur tenu  à'nne  condictio,  échappait  à  la  responsabilité  de 
bien  des  faits  actifs.  Si  par  exemple  il  avait  grevé  la  chose  de 
servitudes,  et  plus  généralement,  s'il  s'agissait  d'un  dom- 
mage qui  ne  tendait  pas  à  la  détruire  matériellement,  la 
condictio  était  impuissante  ;  sans  cela  on  n'aurait  pas  senti 
la  nécessité  d'appliquer  dans  de  telles  hypothèses,  l'action 
de  dolo  L.  VU  %3  de  dol.  mal.  >  Accarias^  Théorie  des 
contrats  innommés,  p.  40,  note  1. 

Dans  les  negotia  fado  ut  des  et  facio  ut  facias,  on  ne  trou- 
vait pas  même  cette  satisfaction  approximative  que  donnait 
à  l'équité  la  condictio  ob  rem  dati  dans  les  deux  précé- 
dentes hypothèses.  D'une  part,  le  contrat  manque,  donc 
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pas  d'action  ex  contractu  ;  d'autre  part,  la  répétition  d'un 
fait  accompli  est  matériellement  impossible,  donc  pas  de 
condictio  ob  rem  dati.  Sans  doute  il  se  pouvait  que  Fau- 
teur du  fait  trouvât  une  action  dans  le  droit  commun.  Par 
exemple  :  le  fait  consistait-il  en  une  remise  matérielle  de 
sa  chose  (L.  17  §  2  et  3  ;  L.  4^  18,  19,  princ.  20,  22.  de 
prescr.  verb.  XIX,  5),  il  la  revendiquait.  Le  fait  avait-il 
enrichi  la  partie  adverse  :  peut-être  qu'une  condictio  était 
possible  ;  elle  l'était  certainement  lorsque  ce  fait  consistait 
en  une  promesse^  L.  1,  $  2  et  3,  ié  cond.  sine  causa,  XII, 
7.  Mais  cette  revendication  lui  imposait  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété  ;  cette  condictio  se  limitait  à  l'enrichis- 
sèment  réalisé  par  l'adversaire,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
tenaient  compte  du  dommage  résultant  de  l'inexécution  de 
la  convention.  C'étaient  donc  là  des  protections  tout  à  fait 
insuffisantes^  et  d'ailleurs  exceptionnelles.  Accarias,  Précis 
de  D.  Rom.  t.  2,  n""  649.  De  même  dans  les  contrats 
nommés,  la  victime  d'un  dol  pouvait  n'être  pas  suffisam- 
ment armée,  elle  pouvait  avoir  besoin  d'un  moyen  d'atta- 
que, d'une  action.  En  effet  l'exception  de  dol,  moyen  de 
défense  opposé  à  l'auteur  de  la  fraude,  ne  faisait  pas  recou- 
vrer ce  dont  la  personne  lésée  avait  été  frustrée.  Et  d'autre 
part,  sauf  quelques  dérogations,  elle  laissait  sans  protec- 
tion celte  personne  quand  le  dol  émanait  d'un  tiers.  C'est 
pour  combler  toutes  ces  lacunes  du  droit  civil  que  le  pré- 
teur créa  l'action  de  dolo. 


Ygonf 
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CHAPITRE  II 
M  iÀ  ghéauoh  m  L'K:Ti(iH  de  dolo  b7  de  sn  pu» 

imClf raiB9  APK.lGATl€iNSu 

L'actiou  4e  dolo  malo  fut  proposée  par  Aquilius  Gallus, 
aoû  et  collègue  de  Gkéroa  en  la  préture  l'an  688  de  Roo^e. 
Ce  Judicium  dei  dalo  mah  fut^  au  dire  de  Gicéroo,  de 
Nat.  Ik  or.  m»  30,  everriculum  malitiàrum  ownium^  un 
filet  où  se  pxeaneal  toutes  les  fourberies.  Aquilius  Gallus 
dé&»i3sa)t  le  dolt^  moins  ;  c  Quum  e^set  aliud  simulatum, 
aUtid  acttm.  «  Cicér.  d^  affc.  III»  14.  Cicéron  s'e^Usie 
sur  Ift  justesse  de  cette  définition  d'un  hoaune  babik  à  dé- 
ficiCs  Un  disciple  d' Aquilius,,  Servius  Sulpicius,  compléta 
la  défioitioa  de  sâo  maître,  en  y  ajoutant  decipiendi 
ali^ius,  causa,  et  dési^  le  dol  :  vmchimtionem  quamdam 
alisnu^  decifiendi  wu^ê^  cum  oliud  ùmulatur^  et  alitid 
a^Uur.  h.  1, 1 2»  de  doL  m.  lY,  3.  Mais  Labéon^  le  cé- 
lèbre chef  des  Proculéieos,  adressa  une  double  critique  à 
la  dêfinitioQ  de  Sulpicius.  Celui-ci  traite  comme  dolus 
m(Uu&  la  simulatiou  employée  pour  rendre  un  grand  ser- 
vice et  conserver  ses  intérêts  ou  ceux,  d'autrui.  L'obser* 
vation  de  Labéon  n'est  pas  fondée,  car  Sulpicius  exigeait 
une  simulation  en  vue  de  tromper  autrui.  Deneau,  Com. 
dejureGiviU,  XV,  ch.  XLI,  12.  Peut-être  Labéaa  faisait- 
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it remwrqMt  qde  decipefe  m  âigurfiaît  pas  frastrer,  tromper 
d'une  façon  nni^ble,  mai^  iûdaire  en  erreor.vLe»  Térs  de 
Loerèce  que  mm  avons  cités,  p.  6,  te  (nonlreot  bien. 
Aecarias,  Préeis  de  Dr.  Rom. ,  t.  2^  p.  1046,  note  1.  En 
outre  Labéotf  disait  qoe  ta  définition  de  Sûtpieius  ne  com. 
prend  pa$(  le  dot  coaimis  safis  sfîmatation.  Par  ei  :  le  dé- 
positaire qui  détruft  mécbaoïmeot  tes  tablettes  do  testament 
conOées  à  ses  soms,  ne  reeoort  à  aacone  manœuvré  à 
l'égard  dn  déposant,  L.  35,  de  dol  malo.  De  même  celui 
qui  inspire  \ït\e  tmAte  à  qoetqif^ttû  pour  (ubimr  sod  conseil 
tement  ne  le  âirrprend  point  par  dtis  feiittes^  it  est  d'âne 
francbiâe  brutale  ;  or  ta  crainte,  tnetuSy  ff est  que  le  dol 
aggravé,  L.  14, 1 13,  quod  met.  causa,  IV,  2.  Cette  cri-^ 
irqae  est  juste  ;  ces  définitioos^  nyMtretit  que  les  juriscon^ 
stfltes  se  préôcctfpaïent  sortent  iti  à(A  pratiqoô  en  vue  de 
faffe  conctore  on  acte  joridiqtie.  Ne  se  tenant  pas  à  ses 
critifqQes,  Labéon  a  donné  une  autre  définition  du  dot  : 
omnem  calliditatémy  fallaciam,  mackinatiùMM  ad  cireum^ 
veniendtm,  faUendunm,  deeipiendum  aherunt  adhihitam.  » 
L.  i,  §  2,  de  dol  mala.  Définition  plus  large  et  plos  com* 
pFéte  assurément  que  celle  d'Aquitius  GaWus,  mais  aussi 
beaucoup  plus  vague.  Accarias,  /.  cit.  p.  1047.  Labéofr 
accordait  faction  dedolù  dans  des  hypothèses  très  diverse. 
Âiûsï  if  la  donnatf  contre  un  tier§  qui  avait  (ouroi  k  un 
ammal  Foccstsion  dé  caiiser  un  dommage  à  aiiWui,  lorsque 
le  proprtétaîre  de  t*attimal  tf  était  pas  solvabïe  L,  VII,  6, 
de  dol.  matû.  Il  réprimait,  grâce  à  cette  actiwn,  te  dot 
comMîs  par  trneperigiocmeqw,  sur  Toffre  de  so&  advei«ai#e> 
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a  prêté  serment  et  a  été  absoute,  quand  plus  lard  la  faus- 
seté du  sermeul  avait  été  prouvée,  L,  21,  b.  tit. 

Il  décidait  de  même  à  l'égard  d'un  maitre,  dont  Tes- 
clave^  insolvable,  avait,  sur  ses  conseils,  emprunté  deFar- 
gent  pour  le  payer.  L.  20  princip.  h.  tit.  Mais  il  refusait 
Faction  de  dolo  à  un  bomme  d'humble  condition  contre  un 
homme  haut  placé,  par  exemple  à  un  homme  du  peuple 
contre  un  consulaire  d'une  considération  bien  établie,  à  un 
débauché  et  dissipateur  contre  un  homme  de  mœurs  irré- 
prochables, à  cause  du  caractère  infamant  de  cette  action 
LAi%i,  eod  tit.  Sa  manière  de  voir  est  critiquable  même 
aux  yeux  des  Romains.  En  effet  l'auteur  du  dol  pouvait 
échapper  à  l'inlamie  en  accordant  la  satisfaction  ordonnée 
par  le  juge.  L.  18,  de  dol.  tnalo.  Labéon  considérait  sans 
doute  la  distance  qui  séparait  l'auteur  du  dol  de  sa  victime, 
sans  tenir  compte  de  ce  que  le  dol  avait  supprimé  cette 
distance.  De  même  il  ne  donnait  pas  notre  action  contre 
un  pupille,  à  moins  qu'il  ne  fût  poursuivi  à  titre  d'héritier 
L.  13  §  1.  A.  tit.  Labéon  pensait  probablement  qu'un  pu- 
pille, c'est-à-dire  un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans,  n'a- 
vait pas  conscience  de  la  portée  illicite  des  ruses  qu'il  em- 
ployait dans  ses  actions. 

Labéon  regardait -il  l'action  de  dolo  comme  noxale 
quand  le  doL  émanait  d'un  esclave?  Le  doute  nait  du 
i  4,  2*,  L.  IX  à  notre  titre.  Il  aurait  écrit  au  L.  XKX  sur 
le  préteur  Pérégrin,  que  l'action  de  dolo  serait  tantôt  de 
peculio,  tantôt  noxale,  lorsquelle  était  donnée  à  raison  d'un 
esclave.   <    Si  le  fait  à  propos  duquel  le  dol  est  corn- 
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mis  est  aa  Dombre  de  ceux  qui  permettent  Faction  depecu- 
lio,  l'action  de  dolo  sera  aussi  accordée  de  peculio  ;  si  le  fait 
est  de  ceux  qui  engendrent  l'action  noxale,  l'action  de  dolo 
serait  également  noxale.  »  Ulpien  semblerait  approuver  en 
ces  termes  Labéon.  Or  il  est  difficile  de  comprendre  que 
VaiCliou  de  dolo,  action  subsidiaire,  soit  donnée  tantôt  de 
peculio,  Ukulôi  noxaliter.  Cujas  et  Pothier  entendaient  ainsi 
le  texte  :  qnand  l'esclave  a  commis  un  dol  dans  un  contrat 
ou  quasi-contrat,  l'action  de  dolo  sera  Siccordèé  de  peculio  ; 
elle  sera  noxale  si  le  dol  a  été  pratiqué  en  matière  de  délit 
ou  quasi-délit.  Celle  interprétation  s'appuye  sur  le  passage 
correspondant  des  Basiliques,  LX,  tit.  3.  Par  exemple  :  l'ac- 
tion de  dolo  serait  de  peculio  lorsque  le  dol  a  pour  but  de 
déterminer  un  contrat  de  bonne  foi.  Si  une  autre  action  exis- 
tait, elle  dériverait  d'un  fait  licite  et  serait  donnée  de  pecu- 
lio. De  même  on  exécute  un  fait  pour  obtenir  une  dation, 
par  suite  d'une  convention  avec  un  esclave  qui  devait  don- 
ner et  ne  donne  pas.  Des  jurisconsultes,  comme  Paul, 
L.  5  §  3,  de  prœscrip.  verb.  XIX,  5,  accordaient  l'action  de 
dolo,  à  raison  de  ce  negotium  fado  ut  des.  Celui  qui  de* 
vait  donner  étant  un  esclave,  l'action  de  dolo  sera  accordée 
de  peculio.  Celte  explication  ne  semble  pas  acceptable. 
L'action  de  dolo  étant  accordée  à  défaut  de  toute  autre  ac- 
tion ne  peut  être  donnée  de  peculio  ou  noxaliter.  De  plus, 
elle  serait  noxale  lorsque  le  dol  de  l'esclave  constituerait 
un  fait  illicite  ;  or  le  dol  est  toujours  un  fait  illicite,  in 
tanto  crimine,  dit  la  L.  16»  de  dol.  m.  et  la  L.  29,  eod. 
Ht.  l'appelle  maleficium.  Kniin  dans  le  premier  exemple 


Digitized  by 


Google 


-41  - 

00  suppose  nul  de  pleia  droit  le  eootrat  de  booQe  foi  dé* 
terminé  par  un  dol.  Or  le  contrat  m$iQ,  et  les  dommages- 
intérêts  wnt  demandés  par  l'action  même  du  contrat.  L. 
VU  %  i  de  dol.  malo.  Qoant  au  negocium  fado  ut  des, 
Ulpien  le  considère  comme  un  véritable  «ootrat  sanctionné 
par  faction  pre$0riptis  verbi$,  L.  15»  XIX,  5,  U  e$l  pro* 
bable  que  c&  juri^consnlt^,  auteur  de  la  h.  9.  aurait  criti- 
qué liabéoD  s'il  avait  admis  la  doctrine  de  Paul  qui  n^accor* 
dait  que  l'action  de  do^o  en  pareille  hypothèse, 

Aussi  une  nouvelle  interprétation  a  été  proposée  par 
M,  Accarias  (cité  par  Mestre-Mel»  th.  de  doct.,  p.  38). 
Le  te^Lte  voudrait  dire  ;  quand  le  dol  se  rattache  à  un  con- 
trat de  bonne  foi,  faction  du  contrat  est  donnée  Je  p^^ti/io; 
au  contraire  l'action  est  noxale  dans  les  cas  où  le  dol 
sera  un  délit.  L'action  de  dolo  serait  toujours  noiale  quand 
le  dol  était  le  fait  d'un  esclave.  Cette  eiplication,  qui  cadre 
moins  avec  les  expressions  du  texte,  est  en  harmonie  avec 
le  caractère  pénal  de  notre  action  qu'il  est  naturel  de 
suivre  jusqu'au  bout.  Le  texte  a  probablement  été  remanié 
par  les  rédacteurs  des  Pandectes  ;  il  contient  une  faute  de 
latin,  si  ea  fe$  e$t  ;  en  outre  il  prévoit  d'abord  le  dol  d'une 
personne  sut  jum,  puis  celui  d'un  alienijuris.  Les  com-^ 
missaires  de  Juslinien  auront  réuni  en  un  paragraphe  des 
fragments  séparés  d'Ulpien. 

Labéon  estimait  qu'on  devait  donner  l'action  de  dolo 
même  lorsqu'il  y  a  doute  sur  Texistence  d'une  autre  action. 
Il  produisait  la  preuve  suivante  :  une  personne  qui  me 
deyait  on  esclave  en  vertu  d'une  vente  ou  d'une  stipula-^ 
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tiOD,  lui  a  admiaisiré  du  poison  et  me  Ka  livré,  ou  qui  me 
devait  un  fonds,  avant  de  le  livrer  l'a  grevé  de  servitude» 
ou  a  détruit  des  édifices,  ou  a  coupé  ou  arraché  des  arbres. 
Labéon  disait,  sans  distinguer  si  le  débiteur  a  fait  ou  non 
une  promesse  de  dolo,  que  l'action  de  dolo  devra  être 
donnée  contre  lui  ;  parce  que,  quand  même  il  aurait  fait  la 
promesse,  il  est  douteux  que  l'action  ex  stipulatu  compète 
dans  l'espèce.  •  D'où  vient  ce  doute  ?  La  stipulation  de 
dolo  paraît  avoir  été  ainsi  conçue  :  spùndes  dolum  malum 
nbenBe  et  abfuturum,  L.  19,  princ.  jud.  solv.  X»  LVI»  7. 
Or  probablement  une  interprétation  étroite  n'admettait  pas 
qu'une  telle  formule  comprit  le  dol  passé,  i  Accarias,  t.  2, 
p.  1050,  note  2,  L.  VII  |  3  h.  lit.  Enfin  Labéon  écrivit  au 
livre  37  de  ses  œuvres  posthumes  :  Si  vous  avez  déposé  de 
rhnile  qui  vous  appartenait,  mais  que  Tilius  soutenait  être 
à  lui,  chez  Séius  pour  la  vendre  et  en  garder  le  prix  jus- 
qu'au jour  où  la  question  de  propriété  de  l'huile  serait 
tranchée  par  le  juge,  et  que  Titius  ne  veuille  pas  engager 
l'instance,  comme  vous  ne  pouvez  exercer  ni  l'action  de 
mandat,  ni  celle  de  séquestre  contre  Séius,  attendu  que  la 
condition  mise  au  dépôt  n'est  pas  encore  accomplie,    il 
faut  agir  par  l'action  de  dolo  contre  Tilius.  L.  9  §  3,  de 
dolo  malo. 

Un  contemporain  de  Labéon,  le  jurisconsulte  Trebalius, 
donnait  l'action  de  dolo  à  l'égard  de  celui  qui  sciemment  a 
prêté  de  faux  poids  pour  que  le  vendeur  pesât  desjnar- 
cbandises  vendues  m  génère  à  l'acheteur.  L.  18  §  3,  eodem 
tit.  Le  même  Trebalius  accordait  notre  action  contre  celui 
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qui  par  son  dol  a  amené  la  péremption  d'une  instance» 
non  pas  pour  qu'il  y  ait  restitution  par  l'office  du  juge, 
mais  seulement  afin  que  le  demandeur  obtienne  le  mou- 
tant  de  l'intérêt  qu^il  avait  à  ce  que  la  péremption  n'eût 
pas  lieu;  autrement  la  loi  serait  éludée.  L.  18  %  4,  h.  tit. 
Ainsi  dès  son  introduction  l'action  de  dolo  fut  très  libé- 
ralement accordée  par  les  jurisconsultes  romains.  Us  don- 
naient une  définition  très  large  du  dol  afin  d'atteindre  sûre- 
ment toutes  les  fourberies  ou  manœuvres  dont  pouvaient 
être  victimes  les  honnêtes  gens.  Us  ne  paraissent  pas  aussi 
pénétrés  du  caractère  subsidiaire  de  Inaction  de  dolo  que 
les  jurisconsultes  de  l'époque  classique,  car  ils  accordent 
notre  action  dans  des  bypothéses  où  ces  derniers  la  refu- 
seront. Lâbéon^  Trebatius  ne  craignent  pas  de  donner  assez 
facilement  une  action  qui  entraînait  l'infamie  à  T^ard  du 
défendeur  condamné,  tandis  que  Paul,   Ulpien  et  leurs 
contemporains  ne  veulent  y  recourir  que  comme  à  une 
ressource  suprême. 
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CHAPITRE  III 

DES   CONSÉQUENCES    DU    CARACTÈRE    SUBSIDIAIRE    DE   l'aCTION 
DE   DOLO   EN    DROIT    CLASSIQUE   ET    SOUS   JUSTINIEN 

L'édil  du  Préleur  portait  :  t  quœ  dolo  malo  facta  esse 
dicentur,  si  de  his  rébus  alia  actio  nonerit,  et  justa  causa 
esse  videbitur,  judicium  dabo  >  (L  1  §  l  de  dol.  malo 
IV,  3.  D.). 

Avant  de  délivrer  au  demandeur  la  formule  de  Taction, 
le  Préteur  fera  un  examen  préalable  de  l'affaire,  cognitio 
causœ,  qui  portera  sur  les  points  suivants  :  l""  le  dol  allé- 
gué par  le  demandeur  esl*il  suffisamment  caractérisé  ?  Le 
demandeur  doit  savoir  en  quoi  il  a  été  circonvenu,  et  il  ne 
faut  pas  demeurer  dans  le  vague  quand  il  s'agit  d'une  si 
grave  accusation  (t.  16,  h.  tit.).  Pomponius  rapporte  que 
le  préteur  Cœcidianus  refusa  de  donner  l'action  de  dolo 
contre  quelqu'un  qui  avait  affirmé  la  solvabilité  d'un  em« 
prunteur  d'argent  ;  et  c'est  exact,  car  l'action  de  dolo  ne 
doit  être  donnée  qu'en  vertu  d'une  mauvaise  foi  considéra- 
ble et  évidente.  L.  7.  §  10.  eod.  Ht. 

2*  Le  préjudice  prétendu  est-il  assez  considérable?  L'ac- 
tion de  dolo  sera  refusée  si  la  somme  est  modique.  L.  9 
§  5.  h.  tit.  L'importance  du  préjudice  devait  s^apprécier  ex 
personis  etcausis.  L.  b.Cdedol.mal,  11.  21.  Sousîusti- 
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nieD,  le  préjudice  devait  s'élever  au  moins  à  deux  auréi, 
deux  sous  d'or.  L,  iO,  D.  de  dol.malo.  Accarias,  t.  2.  p. 
1055,  note  1.  —  Gojas  (t.  V'  p.  980.  B)  estimait  la 
valeur  de  l'aureus  à  mille  sesterces  (50  f.)  en  se  fondant 
sur  ce  que  Juslinien  a  substitué  Taureus  à  mille  sesterces 
en  matière  de  succession  des  affranchis,  Instit.  III,  7,  p. 
3.  Mais  la  L.  5  de  Èusceptor.  C.  X.  70,  qui  réduit  la 
livre  d'or  à  72  solides  ou  sous  d'or  a  fait  estimer  l'aureus 
à  15  f.  par  M,  M.  Maynz,  t.  1''  3^  édil.  $  115,  note  10,  et 
Accarias.  t.  1"'  p.  279,  note  3. 

3""  Le  demandeur  n'a-t-il  pas  un  autre  moyen  d'obtenir 
réparation  du  dommage? 

4""  Le  défendeur  nVt-il  pas  droit  à  des  égards,  à  des 
ménagements  de  la  part  du  demandeur?  L'action  de  dolo 
n'est  point  accordée  à  un  descendant,  à  un  affranchi,  contre 
son  ascendant  ou  son  patron,  L.  11,  §  1  de  dol.  mal.  La 
décision  du  magistrat  était  souveraine  sur  les  deux  demie* 
res  questions,  s'il  a  délivré  l'action  de  dolo.  le  juge  sera 
lié,  et  le  défendeur  succombera  si  Vintentio  est  jusliôée.  Au 
contraire,  en  ce  qui  concerne  le  dol  et  le  préjudice,,  la  déci* 
sien  n^a  que  la  valeur  de  nos  jugements  interlocutoires  ; 
mais  la  preuve  de  l'un  et  de  l'autre  devra  être  faite  devant 
le  juge,  Accariasi  t.  2,  p.  1055,  note  3» 

La  définition  du  dol  donnée  par  Labéon,  Y,  p.  39,  fut 
trouvée  exacte  par  Ulpien,  L.  1,  §  2,  dedoL  mal.  Pédius 
fît  droit  à  la  critique  du  cbel  des  Proculéiens  en  substituant 
circumscnbere  à  decipere,  et  définit  le  dolus  malus  :  quo** 
tienB^circumicribendi  alterius  causa,  aliud  agitur  etaliud 
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agi  simulatur,  L.  7,  §  9,  de  pactis,  11,  14.  Acarias,  t. 
2,  p.  1046,  noie  1.  Paul,  Sent.  I,  VIII,  7,  reproduit  la 
défiQitioo  d'Aqailias  Gallus  :  dolus  tnalus  e$t  cura  aliud 
agitur,  aliud  jimu^tir.LeméaieJQrisconsalleditailleQrs  : 
Md  andoloquid  factum$U,  ex  facto  intelligitur^  L.  1,  S  2- 
de  doL  m.  et  met.  except.  XLIY,  4.  Ici,  comme  en  d'au-^ 
très  matières,  la  meilleure  définition  ne  fut  trouvée  qu'après 
bien  des  efforts,  et  plusieurs  générations  de  jurisconsultes. 
Les  définitions  de  L.  Sulpicius  et  de  Labéon  ne  parais* 
sent  point  comprendre  le  dol  commis  par  voie  de  simple 
réticence  et  de  dissimulation.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil 
semblent  les  avoir  traduites  dans  l'article  1116  :  le  dol  est 
une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les  manœu- 
vres pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  telles,  qu'il  est 
évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait 
pas  contracté  » .  Est*ce  à  dire  que  la  mauvaise  foi  qui  laiifse 
faire  et  qui  n'agit  pas,  ne  soit  point  prise  en  considération 
par  les  jurisconsultes  romains?  On  a  vu  p.  17,  que  déjà  à 
l'époque  de  Cicéron,  le  dol  par  réticence  était  réprimé  dans 
les  actions  de  bonne  toi.  Labéon  accordait  l'action  de  dolo 
contre  un  donateur  qui  a  donné  comme  étant  à  lui  ee  qu'il 
savait  ne  pas  lui  appartenir,  L.  18,  |3,  dedonat.  XXXIV, 
5.  D'ailleurs,  une  pareille  mauvaise  foi  rend  la  stipulation 
de  dolo  exigible,  L.  22,  de  verh,  oblig.  XLIV,  1  et  donne 
lieu  à  Texeeption  doit  mali,  L.  4.  princ.  de  dol.  mal.  et 
met.  except.  XLIV,  4.  Pourquoi  donc  ne  serait-elle  pas 
également  suffisante  pour  engendrer  Taction  de  dolot  Au 
surplus,  ceci  n'est  vrai  que  du  silence  gardé  par  une  partie 
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contractante  ou  de  Tinaclion  d'une  personne  déjà  obligée. 
Hors  de  là,  notre  action  suppose  toujours  des  manœuvres 
proprement  dites,  c'est-à-dire  des  actes  ou  des  paroles  ;  car 
c'est  un  principe  général  que  le  législateur,  compétent  pour 
nous  empêcher  de  nuire  à  nos  semblables,  est  incompétent 
pour  nous  forcer  à  leur  faire  du  bien.  Accarias,  t.  2,  p. 
1047,  note  1. 

Le  caractère  subsidiaire  de  l'action  de  dolo  mis  en  relief 
par  les  mots  :  si  de  his  rébus  a/ta  actio  non  erit  de  Fédit 
Protorien,  ressort  en  outre  de  la  plupart  des  textes  du  ti- 
tre de  dolo  malo  qui  en  présentent  des  applications  variées. 

Trois  propositions  déterminent  la  portée  de  ce  caractère  : 
I''  Toutes  les  voies  de  procédure  qui  peuvent  assurer  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  dol  excluent  l'action  de 
dolo.  T  Cette  action  est  écartée  quand  une  autre  action  ou 
un  autre  moyen  de  défense  existe  contre  un  tiers  solvable. 
3vElle  est  également  refusée  toutes  les  fois  que  la  personne 
lésée  a  perdu  par  sa  faute  l'action  ou  le  [âoyen  de  défense 
qui  la  protégeait.  V.  Accarias,  t.  2,  n"*  839. 

I  1.  —  Toutes  les  voies  de  procédure  qui  peuvent  assurer 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  dol  excluent  Vac- 
tion  de  dolo. 

Le  motif  général  du  caractère  subsidiaire  de  l'action  de 
dolo  est  que  le  Préteur  ne  veut  pas  accorder  à  la  légère  une 
action  infamante.  L.  i,|  4.  h.  tit.  Ce  motif  explique  aussi 
pourquoi  les  jurisconsultes  de  l'époque  classique  la  don- 
uent  moins  facilement  que   leurs  prédécesseurs.  EnSn  il 
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que acte  entaché  de  dol,  pour  apprécier  s'il  existait  une 
autre  voie  de  réparalion»  ou  si  l'emploi  de  l'action  de  dolo 
était  justifié. 

Nous  allons  parcourir  à  leur  suite  les  différents  actes  qui 
ont  été  soumis  à  leur  diagnostic. 

Contrats  de  droit  strict. — Celui  qui  a  promis  en  vertu 
d'une  stipulation  n'a  pas  besoin  de  l'action  de  dolo.  :  l"" 
quand  une  stipulation  honteuse  a  été  faite  par  dol.  L.  1  §  5 
b.  tit.  La  stipulation  peut  être  immorale  par  son  objet, 
ainsi  on  promet  de  commettre  un  homicide  ou  un  sacri- 
lège, la  promesse  est  nulle  ipso  jure,  Instit.  de  inut.  stipul. 
m,  19,  I  24.  Elle  peut  être  immorale  à  raison  de  la  cause, 
par  exemple  :  Titius  promet  une  somme  d'argent  à  Primus 
pour  le  cas  où  il  commettrait  un  crime.  La  promesse  est 
valable  en  droit  civil,  la  cause  n'est  pas  énoncée  dans  les 
paroles  de  la  stipulation.  Mais  si  le  promettant  prouve 
l'immoralité,  l'action  sera  refusée  par  le  magistrat,  s'il  y 
a  doute  sur  les  allégations  du  promettant,  l'action  ne  sera 
délivrée  qu'avec  une  exception  fondée  sur  l'immoralité  de 
la  stipulation.  Le  défendeur  est  suffisamment  protégé  con- 
tre le  dol  du  demandeur. 

^  Lorsqu'une  exception  existe  indépendamment  de  tout 
dol.  Ainsi  une  femme  s'est  engagéepar  l'effet  du  dol  de  Pri- 
musà  titre  à'intercessio  en  faveur  de  Secundus,  elle  a  l'excep- 
tion S.  C.  Velleiani  qui  sujQGit  pour  se  faire  désintéresser. 

3"*  S'il  a  fait  insérer  l'exception  doli  mali  dans  la  for- 
mule de  l'action  stricti  juris.  L'exception  doli  permettra  à 
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la  partie  lésée  de  repousser  raeiron  au  stîpalanl,  qai  de- 
mande  l'eiécutioD  d'ane  obltgatioD  contractée  par  suite  de 
ses  rhanœavres  fraadaleuses.  Si  la  partie  lésée  a  payé  Taii- 
teur  da  dol,  ignorant  que  Texception  perpétuelle  de  dûl  lui 
apparteuait,  elfe  a  la  coAdictia  indehiti  pour  répéter  ce 
qu'elle  a  payé  par  erreur.  L.  40  princ.  de  cond.  indeb. 
XFi,  6.  Si  elle  a  payé  sachant  qere  t'exceçtion  de  dol  la 
protégeait,  rfle  y  a  renoncé.  L.  12  de  novat.  XL VI,  2. 

4""  Qoand  il  aora  stipulé  dedolo.  L.  3,  §  4,  h.  tit.  On  a 
va  p.  30  cl  saiv.  Fa  formule  et  les  effets  de  celte  stipala- 
lion  spêcrale.  On  sart  que  Labéon  accordait  Paclfon  de  ddo 
nrême  qtrand  nne  promesse  de  dala  était  ratervettue  \ors 
d'une  stipulation.  V.  p.  43.  Ulpien  n'admit  pas  son  opï- 
mon.  LVII,  §  3.  de  dol.  mal.  et  distingua  si  la  cantio  de 
doio  arait  été  ou  non  fournie.  Lorsque  fe  débilenr  qui  a 
prorais  de  dala  livre  la  chose  détériorée  par  lui,  il  ne  fart 
que  reproduire  ou  continuer  son  dol.  L^actiorï  de  doh  sera 
donc  exclue  par  raction  ex  sfipuhtu.  Accarras,  t.  2,  p. 
4056  noie  2.  Si  la  cautta  de  dolo  n'est  pas  interrenoe, 
Taclion  de  dolo  sera  la  ressource  du  créancier  quand  Fe 
défcîleur  aura  frautîuleosement  drainu-é  la  valeur  de  la 
chose  due  sans  restreindre  le  droit  qnlf  avait  sur  elle; 
par  exemple  :  îï  a  livré  le  fonds  appaurri  par  des  dégra- 
dations matérreffes,  on  grevé  d'aune  servitude  prédiale. 
€  La  servitude  est  considérée  ici  comme  uBe  simple  iètè^ 
€  rioratrou  da  fonds,  et  commue  un  vice  qfui  en  dinainfue 
€  fe  valeur.  »  Ac^carias,  t.  2",  p.  60!,  note  2. 

L'action  âe  doh  pottrra  encore  être  intentée  contre  on 
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tiars  qui  par  ses  mancravres  a  délôrinuiè  uoe  personoe 
à  s'engager  dama  l§s  lieos  de  la  slipuUtion. 

Contrats  de  bonne  foi.  —  L'action  de  dolo  n*est  pas  né- 
cessaire pour  réprimer  le  dol,  ta  partie  îésée  étant  protégée 
par  Taction  même  du  contrat.  Ainsi  Tachetear  d^ane  hé- 
rédité qui,  afin  d^oblenir  des  conditions  plas  douces,  per- 
suade par  fraude  rhérilier  que  l'actif  héréditaire  est  peu 
important»  est  tenu  de  faction  venditi,  h.  9,  princ.  h.  fit. 
De  même  si  un  acheteur  de  marchandises  in  génère  n'a 
pas  reçu  la  quantité  achetée  par  suite  de  l'emploi  de  bai 
poids  trop  faibles  prêtés  par  un  tiers,  tf  agira  exempto  pour 
demander  Texécution  complète  du  contrat.  Si  un  vendeur 
de  marchandises  in  génère  a  livré,  par  suite  du  prêt  de 
faux  poids  trop  forts,  plus  de  marchandises  qu'il  n'en 
avait  vendues,  il  peut  répéter  par  une  condictio  h  quantité 
excédante.  L.  {8,  §  3  eod.  tit.  Telle  est  !a  décision  de 
Paul  qui  critique  Trebatius  pour  avoir  accordé  faction  de 
doîo  dans  ces  hypothèses.  V.  p.  43.  Cette  action  sera 
donnée  contre  îe  prêteur  de  faux  poids  :  1*  'ai  le  vendeur 
se  trouve  en  présence  d'un  acheteur  insolvabïe,  ou  Tache- 
teur  en  rapport  avec  un  vendeur  sans  argent  ;  2^  si  une 
coQveation  expresse  a  prescrit  Tusage  des  poids  qti9  le 
prêteur^  en  vue  de  tromper,  a  affirmé  être  justes. 

Lâbéon  »tai1  égaleoMiil  tort,  sekoo  b  remarque  d'Uipieii,^ 
de  eoseéder  l'^ctîm  ie  dota  contre  on  vendeu  qui  avadt 
sciewiomt  détérioré  la  cboss  wodK  avwt  de  la  Hvrear. 
En  efiet,  ee  wndMr  o'a  peint  exéeiHâ  Tobtigalbn  née  de 
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son  contrat  et  en  consé(]|Qence  reste  tenu  de  l'action  empti. 
L.  7,  §  3,  h.  tit.  Accarias,  t.  2,  p.  1050,  note  3. 

Quels  étaient  les  effets  du  dol  dans  tes  contrats  bonœ 
fiJei,  quand  il  intervenait  lors  de  la  formation  du  contrat? 

Depuis  longtemps  les  interprètes  du  droit  romain  sont 
en  désaccord  sur  la  solution  de  cette  question,  par  suite  de 
1  interprétation  différente  qu'ils  donnent  à  plusieurs  textes, 
notamment  à  la  L.  7  princip.  de  dol.  malo. 

Ulpien  rapporte  Topinion  de  Julien  qui  écrivit  au  li- 
vre iV  :  «  si  un  mineur  de  25  ans,  trompé  par  les  con- 
t  seils  de  son  esclave,  l'a  vendu  avec  son  pécule,  et  que 
«  l'acheteur  l'ait  affranchi,  l'action  de  dolo  doit  être  don- 
«  née  contre  l'affranchi.  En  effet  nous  l'entendons  ainsi, 
t  en  ce  sens  que  l'acheteur  est  exempt  de  dol,  de  telle 
«  sorte  qu'il  ne  peut  êlre  tenu  ex  empto  ;  (ou  la  vente  est 
s  nulle  si  le  dol  contre  le  vendeur  a  eu  pour  but  de  le 
«  ilélermiuer  à  vendre)  :  et  ce  fait  que  dans  l'espèce  il 
t  s'agit  d'un  mineur,  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitutio  in 
*  mtegrum  ;  jamais  il  n'y  a  de  restitutio  possible  contre 
I  un  affranchissement.  > 

Noodl,  de  form.  emend.  dol.  m.  ch.  XIV,  a  vu  une 
inlerpolation  dans  la  phrase  :  ou  la  vente  est  nulle,  etc. 
qui  rompt  la  liaison  des  idées,  et  il  la  supprime.  Mais  il 
avoue  lui-même  que  les  Basiliques  liv.  X,  ch.  3,  et  la  Floren- 
tine donnent  cette  leçon.  Aussi  son  opinion  est  restée  isolée. 

La  plupart  des  anciens  interprètes,  depuis  les  Glossa- 
leurs  jusqu'à  Pothier,  distinguaient  entre  le  dol  principal 
et  le  dol  incident.  Le  dol  principal,  dans  causam  con- 
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tractui,  détermine  une  partie  à  faire  le  contrat,  et  est  une 
cause  de  nallité  absolue  ;  le  dol  incident,  incidem  in  cm-- 
tractum^  qui  détermine  à  consentir  une  condition  plutôt 
qu'une  autre  dans  le  contrat,  n'empêche  pas  sa  naissance, 
mais  donne  lieu .  à  la  réparation  du  dommage  sous  forme 
d'exception.  Us  invoquaient  à  l'appui,  notre  texte  qui  dé- 
clare la  vente  nulle,  et  en  outre  les  L.  16  %i,  ds  mino- 
ribus,  IV,  4  et  L.  3,  %  3,  j^ro  socio,  XVU,  2,  qui  pro- 
noncent la  nullité  d'une  société  déterminée  e/o/o,  en  y  sous- 
eutendant  que  le  dol  était  principal.  Cette  opinion  qui  a 
inspiré  l'article  1116  du  Gode  civil,  est  aujourd'hui  aban- 
donnée. D'abord  elle  est  incompatible  avec  les  principes. 
En  effet,  dès  qu'il  y  a  consentement  sur  l'objet  de  l'obliga- 
tion qu'il  s'agit  de  créer,  il  y  a  convention,  peu  importe 
comment  le  consentement  a  été  obtenu.  L.  21  §5,  quod 
met.  causa,  IV»  2.  En  outre,  elle  aboutit  à  une  contra- 
diction; si  le  dol  même  principal  émane  d'un  tiers,  le 
contrat  est  valable,  s'il  est  l'qeuvre  d'une  des  parties,  le 
contrat  est  non  avenu.  Cependant,  dans  les  deux  cas,  le 
consentement  est  vicié.  Le  développement  historique  de  la 
matière  suffît,  d'après  M.  Maynz,  pour  réfuter  cette  doc- 
trine. Il  est  évident  qu'avant  la  création  de  l'exception  et 
de  l'action  de  dol,  les  conventions  surprises  par  fraude, 
étaient  pleinement  obligatoires,  et  la  création  de  ces  remèdes 
n'eut  diantre  but  que  de  donner  un  moyen  de  rendre 
l'obligation  inefficace  pour  le  tout  ou  en  partie.  Toute  l'é- 
conomie du  droit  romain  prouve,  d'ailleurs,  cette  vérité. 
Ainsi  une  obligation  bonœ  fidei  entachée  de  dol  peut  servir 
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de  base  à  une  transertptio.  Gicéron,  de  offic.y  III,  14. 
Elle  peut  être  novèe,  L.  19,  de  novat.,  46,  2.  La  partie 
qui  a  pratiqué  le  dol  oe  peut  se  soustraire  à  l'exécution  de 
rengagement,  d'où*  il  résulte  clairement  qu'il  y  a  obliga- 
tion. L.  13f  37.  de  i%ct.  empt.,  XIX,  1.  Enân  la  vio- 
lence, vice  plus  frave  que  le  dol,  ne  détruit  pas  le  con- 
sentement. L.  21  §  4,  quod  fMt.  causa,  IV,  %  Maynz, 
loc.  cit.,  t.  II,  n'  202  ;  Accarias,  t.  Il,  n"  502  a. 

Noodt,  cfa.  III^  niait  toute  distinction  entre  le  doi  prin- 
cipal et  le  dol  incident,  et  pensait  qu'ils  étaient  tous  deux 
une  cause  de  nullité  complète  des  contrats  de  bonne  foi.  Il 
se  fondait  sur  les  L,  16,  $  1  de  minorihus,  et  L.  3  |  3 
pro  90CK),  qui  ne  parlent  pas  de  dol  principal. 

De  nos  jours,  les  interprètes  sont  d'accord  pour  admet- 
tre que  la  convention  surprise  par  doi  foraie  un  lien  obli- 
gatoire, ttais  se  divisent  quand  il  s'agit  de  détenninw  la 
sanction  du  dol. 

Les  uns  soutiennent  que  le  dol  principal  est  une  caase 
de  rescision  du  contrat,  et  que  le  doi  accessoire  autorise 
seulement  la  partie  trompée  à  demander  des  dommages-in- 
térêts. Molitor,  Des  ûblig.  en  D.  Rom.  2*édit.  1. 1^,  N^  110  ; 
Maynz,  t.  2,  N*^  202  ;  Namur,  Couu  d^Instii.  t.  1*'  p.  329 
Van  Wetter,  Cours  de  Dr.  Rom.  2^  édit.  t.  2.  p.  99. 

Afin  d'établir  la  première  de  leurs  propositions,  ces  au- 
teurs citent  les  L.  16  §  i  de  mineribus  et  L.  3  §  3  j9ro 
socio,  en  entendant  les  termes  nuihm  esse  podeiatem^nce 
sens  que  la  répression  du  do!  se  trouve  obtenue  par  l'ac- 
tion même  du  contrat.  D'autre  part,  la  L.  11  |  5  (i<  oc/. 
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empti,  XIX,  1,  décide  que  Tachetear,  trompé  sur  la  qua- 
lité de  Tesclave  vendue,  sans  que  le  vendeur  l'avertisse, 
peut  intenter  Faction  ex  empto  ddresolvendamemptionem. 

Enfin  le  princ.  de  la  L.  VII  de  dol.  malo  dit  :  nuUam 
esse  mnditionem,  où  le  dol  a  engagé  le  vendeur  à  contrac- 
ter. La  seconde  proposition  serait  affirmée  d'abord  par  la 
L.  13  §  4  de  aet.  emp.  XIX,  1,  qui  accorde  à  l'acheteur 
une  réduction  du  prix,  mais  non  la  rescision  du  contrat, 
si  le  vendeur  a  usé  de  dol  pour  obtenir  un  pris  plus  élevé. 
En  outre  la  L.  13  %  b  de  act.  empti,  déclare  tenu  de 
dommages  et  intérêts  Tacheteur  d'une  hérédité  qui,  grâce 
à  la  soustraction  d'objets  de  l'héritage,  a  convaincu  le  ven- 
deur de  la  médiocrité  de  l'héritage.  Un  dernier  texte,  la 
L.  12  S  1,  de  jure  dotium  XXIII,  3  distingue  te  dol  du 
mari  à  Teffet  de  faire  estimer  au-dessous  de  sa  valeur  l'es- 
clave constitué  en  dot  par  sa  femme,  et  le  dol  qui  a  pour 
résultat  une  estimation  a  faire.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  mari  sera  tenu  d'une  somme  plus  forte  que  celle 
convenue  ;  dans  la  seconde,  il  devra  ia  véritable  valeur  de 
l'esclave. 

Cette  distinction  n'est  pas  explicitement  formulée  par 
les  textes,  M.  Molitor  en  fait  Taven  ;  aussi  est-elle  vivement 
contestée.  Ses  adversaires  interprètent  d^une  antre  façon 
les  lois  citées  à  l'appui.  D'abord  les  L.  16,  §  1,  e/^  mino^ 
ribusy  3  §3,  pro  socio,  11,  |  5,  de  aet.  emptine  mention- 
nent nullement  le  dol  principal,  que  le  système  opposé 
ajoute  au  texte.  L'hypothèse  de  la  L.  13,  |  4,  de  act. 
empti  est  prévae  presque  dans  les  mêmes  termes  par  Pau), 
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Sent.  2,  XVII,  6,  qui  recoDoait  possible  la  rescision  du 
contrat.  Il  en  est  de  même  de  la  L.  13,  §  5,  de  act.  empti 
qui  ne  refuse  pas  la  rescision,  admise  par  une  constiluliou 
d' Alexandre-Sévère.  L.  4,  C.  IV,  39,  de  heredit.  velact 
vend.  La  L.  12,  §  1,  de  jure  dotium  n'accorde  pas  la  res- 
cision ;  la  condamnation  du  mari  sera  mesurée  non  sur  Tes- 
timation  faite  par  la  femme,  mais  sur  la  valeur  réelle  de 
Tesclave  au  jour  de  la  constitution  de  dot.  M.  Pellat,  Textes 
$ur  la  dot,  2*  édil.  p.  112.  Seul  le  princ.  de  la  L.  VII, 
de  dol.  malo  parle  de  dol  principal  et  présente  une  sérieuse 
difficulté.  Mais  dans  Tespèce  le  dol  est  nécessairement 
principal  :  le  but  de  l'esclave  ne  serait  pas  atteint  si  le  dol 
modifiait  seulement  les  conditions  de  la  vente,  voilà  pour- 
quoi Ulpien  relève  la  circonstance  du  dol  principal.  Enfin 
la  distinction  proposée  soulève  des  inconvénients  pratiques  ; 
comment  reconnaître  en  beaucoup  de  cas  si  le  dol  a  fait 
accepter  le  contrat  lui-même,  ou  telle  clause  du  contrat? 
D'autres  interprêtes  admettent  que  le  contrat  entaché  de 
dol  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  excepté  dans  trois  cas  : 
l""  quand  une  société  est  contractée  dans  un  but  fraudu- 
leux. L.  3,  §  3,  pro  socio;  2""  lorsque  le  dol  est  pratiqué 
parles  deux  parties,  L,  57,  §  3,  XVIII,  1  ;  3*  lorsqu'un 
tuteur  a  acquis  frauduleusement  le  bien  de  son  pupille 
vendu  avec  Vauctoritas  d'un  coluteur.  L.  5,  |  2,  XXVI, 
8.  Ce  système  peut  être  repoussé  d'abord  par  les  motifs 
généraux  qui  font  rejeter  la  première  opinion.  De  plus^  les 
exceptions  ne  sont  pas  justifiées  ;  la  société  et  la  vente 
sont  deux  contrats  bonœ  fidei,  le  remède  contre  la  fraude 
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se  trouve  dans  l'action  du  contrat.  Quant  à  la  L.  57  (/e 
contrahenda  emptione,  elle  a  été  remaniée  par  Justinien, 
elle  ne  serait  donc  probante  que  pour  le  droit  de  son  époque  ; 
d'ailleurs  le  $  3  dit  :  judicio  store  non  concedente,  c'est 
donc  que  le  contrat  s'était  formé,  et  raclion  du  contrat  sera 
la  ressource  contre  le  dol. 

Enfin  un  troisième  système  ne  distingue  pas  entre  le  dol 
principal  et  le  dol  inddent  dans  les  contrats  de  bonne  foi. 
Si  la  partie  lésée  n'a  point  encore  exécuté,  le  contrat,  elle 
peut  opter  entre  la  résolution  du  contrat  ou  des  dommages- 
intérêts.  L.  13  S  27,  de  act.  empti;  Paul,  Sent.  6,  XVIf, 
â.  Lorsqu'elle  a  exécuté,  elle  peut  exercer  l'action  du 
contrât  :  quidquid  date,  facere  oportet  ex  bona  fide  ;  alors 
ou  l'auteur  du  dol  admet  la  rescision,  en  restituant  la 
chose,  sur  l'ordre  du  juge  ;  ou  il  s'y  refuse,  il  sera  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  par  le  juge.  Accarias, 
t.  2,  p.  220,  note  1. 

Le  dol  peut  n'affecter  que  l'exécution  du  contrat  de 
bonne  foi.  La  victime  a  l'action  du  contrat  contre  l'auteur  de 
la  fraude  pour  obtenir  la  résolution  ou  des  dommages-inlé- 
.  rets.  Si  l'auteur  du  dol  est  insolvable,  la  restitutio  in  in- 
tegrum  pour  cause  de  dol  pourra  être  demandée  afin  d'é- 
viter le  concours  de  ses  créanciers. 

Contrats  innomés.  —  L'action  de  dolo  fournit  le 
moyen  de  protéger  l'auteur  d^une  dation  ou  d'un  fait  dans 
les  cas  où  toute  protection  lui  faisait  défaut  d'après  les  an- 
ciens principes.  Quand  on  a  accompli  une  prestation  dans 
l'attente  d'une  contre-prestation  promise  par  une  personne» 
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il  y  a  presque  toujours  dol  de  la  part  de  celle-ci  qui  n'ef- 
fectue pas  sa  promesse  ;  on  a  été  déterminé  à  exécuter  uq 
fait^  à  réaliser  une  datioo,  par  TeDgagement  pris  en  retour 
par  le  co-contractant.  L'action  de  dolo,  grâce  à  son  carac- 
tère arbitraire,  pouvait  aboutir  à  Texécution  de  la  conven- 
tion, ou  faire  obtenir  une  condamnation  pécuniaire  égale 
à  l'intérêt  que  le  demandeur  avait  à  l'exécution.  De  plus 
elle  emportait  infamie  pour  le  défendeur  condamné.  L.  1, 
de  his  qui  not.  I|I|  2.  L.  1  §  4,  de  dolo  malo. 

Les  jurisconsultes  Tadmirent  d'abord  dans  le  negotium 
facib  ut  fadas.  On  a  vu.  p.  43^  Labèon  la  donner  à 
Titius  qui  ne  veut  pas  faire  le  procès  alors  qu'il  a  consenti 
au  dépôt  de  rbuile,  objet  du  litige,  et  tend  un  piège  à  son 
adversaire  afin  de  le  mettre  bors  d'étal  d'obtenir  la  resti- 
tution du  prix.  Ensuite  elle  fut  la  sanction  du  negotium 
facto  ut  des.  Pomponius  l'accorda  à  celui  qui,  avec  votre 
permission,  a  semé  dans  votre  fonds  pour  en  recueillir  les 
fruits,  et  qui  sur  votre  opposition  ne  peut  plus  les  récol- 
ter. L*  16  I  1,  de  prescr.  verbis,  XIX,  5.  De  même 
Ulpien  la  reconnaît  seule  possible  si  vous  m'avez  permis 
d'extraire  de  votre  fonds  de  la  pierre,  de  la  craie,  ou  de 
tirer  du  sable  et  que  j'aie  fait  des  irais  dans  ce  but,  et  que 
vous  ne  me  laissiez  pas  procéder  à  l'extraction  des  maté- 
riaux. L.  34,  de  dolo  malù. 

L'action  de  dolo  fut  la  ressource  offerte  à  Tauteur  d'une 
dation  quand  la  chose  donnée  périt  par  le  fait  de  Vacci-^ 
piens.  Ainsi  un  homme  vivant  in  contubemio  avec  une 
ancilla  qui  ne  lui  appartient  pas,  convient  avec  le  pro^ 
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priétaire  de  Vancilla  que  celui-ci  la  lui  douoera  pour  l'af* 
franchir  et  recevra  un  autre  esclave.  Cet  homme  affranchit 
Vancilla  et  oe  doune  pas  l'autre  esclave,  il  est  passible  de 
l^actioQ  de  dolo  (I.  4,  G.  de  dol.  malo,  II,  31).  Ëp  effet 
l'esclave  donnée  est  sortie  de  l'esclavage,  elle  a  cessé  d'être 
une  chose  pour  devenir  une  personne.  En  ce  moment  il  y 
a  eu  perte  juridique  de  la  chose  donnée,  et  la  reimndi-^ 
catio  est  devenue  complètement  impossible  par  l'irrévoca*' 
bilité  ^e  Taffranchissement.  (Âccarias,  Théorie  des  contr. 
ifinom.  p.  46).  Celte  décision  prouve  que  les  negoiia 
do  ut  fadas  purent  eux-mêmes,  dans  des  circonstan-* 
ces  spéciales,  aboutir  à  l'action  de  dolo.  Un  dernier  pro- 
grès restait  accomplir;  notre  action  ne  consacrait  pas 
Teiéculion  de  la  convention,  de  plus  étant  née  ex  delicto 
elle  ne  pouvait  être  demandée  que  pendant  un  an  (1.  35, 
pr.  de  oblig.  et  act.  XLIV,  7),  et  s'éteignait  par  suite  de 
la  mort  de  l'auteur  du  dol.  L'action,  presoriptis  verbis, 
action  contractuelle,  vint  sanctionner  les  negotia  nova. 
«  Mais  cette  action  ne  fut  point  créée  pour  eux  :  elle  les 
précéda.  Labéon,  qui  parait  l'avoir  imaginée,  l'appliqua 
d'abord  en  des  hypothèses  où  se  rencontrent  tous  les  élà« 
inents  d'un  contrat  défini  parle  droit  civil,  et  où  pourtant  il 
est  di£Qcile  de  classer  et  de  qualifier  le  contrat.  Par  exem** 
pie,  je  charge  mes  marchandises  sur  un  navire  qui  doit 
les  transporter  en  un  port  déterminé.  Presque  toujours,  je 
serai  locator  operis.  En  fait  cependant,  et  surtout  lorsque 
je  suis  le  seul  chargeur,  on  peut  se  demander  si  je  o'ai  pas 
entendu  prendre  le  navire  à  bail  plutôt  que  donner  à  bail 
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le  transport  de  mes  marchandises.  En  d'autres  termes,  suis*je 
c  onductor  navis  ou  locator  operis,  et  par  conséquent  est-ce 
Faction  conducti  ou  Faction  locati  que.  je  dois  exercer?  Dans 
le  doute,  Labéon  me  donne  VsiClion  prescriptisverbis(\.  1, 
%  i  de  prœscr.  verb.  XIX,  5).  Accarias,  t.  2,  n*  651. 
Cependant  Labéon  ne  semble  pas  être  resté  fidèle  à  sa 
dobtrine  dans  une  espèce  que  nous  avons  déjà  signalée. 
V.  p.  43.  Tilius  voulant  revendiquer  de  Thuile  qui  m'ap- 
partient, je  la  dépose  chez  Seius  et  je  le  charge  de  la  ven- 
dre pour  en  garder  le  prix  et  le  restituer  à  la  partie  qui 
sera  jugée  en  être  le  propriétaire.  Puis  Tilius  refuse  d'en- 
gager le  procès  avec  moi.  L'action  de  dolo  paraissait  à 
Labéon  la  seule  ressource  possible  au  profit  de  l'auteur 
du  factura,  il  la  donne  contre  un  tiers  et  non  contre  la 
partie  elle-même,  c'est  que  la  convention  parait  avoir  été 
faite  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  tiers,  que  lui  seul  est 
vraiment  coupable  de  dol.  (Accarias,  Th.  des  contrats 
innom.  p.  44). 

Mais  Kopinion  absolue  de  Labéon  fut  rejetée  par  Pom* 
ponius  et  Ulpien  qui  firent  une  distinction.  Ou  Seius,  le 
séquestre  est  solvable  et  il  sera  tenu  de  l'action  prœscrip- 
tis  verbis,  où  il  est  insolvable,  alors  Titius  pourra  être 
poursuivi  par  l'action  de  dolo.  L.  IX,  %3  de  dolo  malo. 
C'est  une  application  du  principe  :  une  action  contre  un 
tiers  insolvable  n'exclut  pas  l'action  de  dolo  contre  l'auteur 
du  dol,  L.  5,  h.  tit. 

L'action  prœscriptis  verbis  ne  fut  pas  admise  dans  tous 
les  negotia  nova  par  tous  les  jurisconsultes.  Paul  notam- 
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ment,  qui  a  traité  ex  professa  cette  matière,  se  refusait  à 
voir  uû  contrat  dans  rhypolhèse  facto  ut  des,  et  se  con- 
tentait de  donner  à  l'aqteur  du  fait  l'action  de  dolo  L,  5, 
§  3  prœscr.  verbis.  Des  anciens  interprètes  do  droit  romain, 
au  lieu  de  constater  ces  divergences  d'opinions,  ont  pensé 
et  soutenu  que  l'action  de  dolo  pouvait  concourir  avec  l'ac- 
tion prœscriptis  verbis  et  que  par  conséquent  notre  aclion 
n'élail  pas  subsidiaire  dans  le  cas  d'un  negotium  facto  ut 
des  V.  ta  réfutation  de  ce  système,  p.  103. 

En  matière  de  délits,  les  applications  de  l'action  de  dolo 
seront  rares,  parce  que  les  actions  pénales  assureront  en 
général  la  réparation  du  préjudice  causé  pr  dol  ou  même 
sans  dol.  L.  7,§  1,  dedoL  mal.  Il  faut  examiner  les  casoû 
le  fait  constitue  un  <\élit  à  raison  même  du  dol,  et  les  hypo- 
thèses où  le  fait  constitue  un  délit  indépendammeulde  tout  dol. 

l""  L'action  de  dolo  est  en  principe  exclue  quand  le  fait 
dommageable  constitue  un  délit  à  raison  même  clu  dol. 
Par  exemple  :  l'usufruitier  a  l'action  furti  contre  le  voleur 
de  fruits  soustraits  avant  la  récolte,  L.  12,  §  5  (/^  usuf. 
VII,  I.  L'action  furti  permettant  d'obtenir  au  moins  deux 
fois  la  valeur  de  la  chose  volée  rendait  inutile  l'action  de 
dolo,  et  le  vol  contient  un  dol  très  caractérisé.  De  même 
l'acheteur  de  marchandises  au  poids  et  le  prêteur  de  poids 
trop  forts,  qui  veulent  frustrer  le  vendeur,  sont  tenus  de 
l'action  furti,  L,  52,  |  22,  de  furtis,  47,  2.  Le  tiers  qui 
délivre  frauduleusement  un  esclave  attaché  par  son  maitre, 
afin  de  lui  permettre  de  fuir,  est  complice  d'un  vol,  puis- 
que tout  esclave  fugitif  était  réputé  se  voler  lui-même,  sut 
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furtum  facit,  L,  1,  C.  de  servis  fngit.W.  I;  et  passible 
de  l'action  furti,  L.  Vil,  §  7,  de  dolo  malo. 

Une  action  populaire,  action  accordée  à  tout  citoyen, 
cuivis  ex  populo,  comme  les  actions  de  sêptdchro  violato^ 
de  albo  corruptOf  écartait  même  l'action  de  dolo,  L.  VU, 
§  2,  h.  lit.  Il  y  avait  un  motif  gérieux  de  douter  si  notre 
action  était  exclue  par  une  action  populaire,  celle-ci  ne 
comptait  dans  le  patrimoine  qu'après  1%  litiscontestatio, 
L.  12,  princ.  de  verb,  signif.  L.  XVI.  Le  doute  no  pou- 
vait subsister,  comme  on  donnait  l'action  populaire  de  pré- 
férence à  l'intéressé.  L.  3,  l  l,  de  popuL  act.  XLVII,  23 
qui  revendiquait  un  profit  privé,  commodum  privatum  dé- 
fendit. D'ailleurs  Taclion  populaire  n'était  souvent  donnée 
que  sous  la  condition  de  l'intention  dolosive  de  la  partie 
poursuivie.  Ainsi  Tarlicle  58  de  la  loi  municipale  de  Mala- 
ga  accorde  une  action  populaire  pour  la  poursuite  d'une 
amende  de  10^000  sesterces  contre  quiconque,  agissant 
dolo  malo,  aurait  empêché  la  réunion  des  comices  muni- 
cipaux. La  loi  Salpensaua  contient  des  dispositions  ana- 
logues, art.  26,  59,  60,  etc. 

Un  légataire  per  vendicationem  a  l'action  ex  testamento 
contre  l'héritier  qui,  avant  l'adition  d'hérédité  tue  Tesclave 
légué,  L.  VU,  i  5,  h.  tit.  L'héritier  est  tenu  d'exécuter  la 
prestation  qui  fait  l'objet  du  legs,  de  la  même  manière  que 
le  débiteur  en  vertu  d'un  contrat  verbal,  L.  9,  §  1,  de 
rébus  creditis,  XII,  1.  De  plus  il  est  responsable  de  l'in- 
exécution qui  provient  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde, 
L.  108,  §  12,  de  legatis  T,  XXX,  L'action  efd  dolo  sera 
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la  ressource  d'un  créaocier  ex  êtipulatione  d'un  esclave 
contre  le  meurtrier  de  l'esclave,  qui  par  son  fait  a  libéré 
le  débiteur,  L.  18,  §  5,  de  dolo  malo  ; 

2""  Quand  le  fait  préjudiciable  constitue  un  délit  indépen* 
dammenl  de  tout  dol,  l'action  de  dolo  cesse  d'avoir  son  effet. 
Par  exemple,  l'action  legts  Aquiliœ  peut  être  intentée  con- 
tre le  propriétaire  qui  a  tué  l'esclave  grevé  d'un  droit  d'usa* 
ge,  L.  Vil,  §  4,  de  dolo  malo.  De  même  le  débiteur  ex  sti- 
pulatione  non  mis  en  demeure,  libéré  quand  la  chose  due  a 
été  détruite  par  le  stipulant  lui  même,  a  l'action  legts  Aqui- 
liœkrÀson  des  bénéfices  que  la  chose  lui  aurait  procurés  en 
attendant  qu'il  exécutât  son  obligation,  L.  54,  ad  leg,  Aqu. 
IX,  2,  Basil.  L.  X,  3,  54.  Accarias,  t.  2,  p.  655,  note 
1.  Le  vendeur  propriétaire  de  la  chose  vendue  doit  céder 
à  Tacheteur  l'action  legts  Aquiliœ  si  la  chose  a  été  endom* 
magée  ou  détruite  par  un  tiers,  Instit.  L.  3,  XXIII,  S  3. 

Le  légataire  d'usufruit  per  vendicationem  et  le  légataire 
per  damnationem  peuvent,  Tun  après  l'aditioo  d'hérédité, 
l'autre  après  adition  d'hérédité  et  exécution  du  legs  par 
l'héritier,  obtenir  l'action  legis  Aquiliœ  uiilis  contre  le  nu- 
propriétaire  qui  a  incendié  la  maison,  objet  de  l'usufruit. 
L.  18  g  2,  de  dol.  malo.  h.  12  adleg.  kqn.  IX.  2.  L'in- 
cendie est  une  mutatio  rei  qui  a  éteint  l'usufruit  et  causé 
la  destruction  du  legs.  L'action  de  dolo  serait  accordée  si 
le  nu-propriétaire  avait  construit  sur  le  sol  de  l'usufruitier  ; 
en  édifiant  une  maison  le  nu'-propriétaire  a  augmenté  et 
non  diminué  la  valeur  du  terrain. 

Le  propriétaire  d'un  animal  qui  me  cause  un  dommage» 
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grâce  à  un  liers  qui  lai  en  fournit  Poccasion,  peut  être 
poursuivi  par  l'action  de  pauperie,  s'il  esl  solvable  L.  Vil 
%&.  de  dol  mal.  La  personne  lésée,  ayant  reçu  en  répa- 
ration du  dommage  l^animal  abandonné  noxaliter  par  son 
maître,  ne  peut-elie  point  intenter  l'action  de  dolo  contre 
le  tiers  afin  d'obtenir  un  complément  d'indemnité,  si  le 
préjudice  est  supérieur  à  la  valeur  de  l'animal  ?  Ulpien 
pense  que  non.  malgré  l'équilé  de  la  solution  affirmative. 
L'auteur  du  dol  restera  donc  impuni,  mais  il  l'eût  été  éga- 
lement s'il  se  fût  abstenu  de  tout  dol.  Dans  les  actions  nox- 
aies,  la  victime  peut  toujours  éprouver  une  perte,  puisque 
l'abandon  du  délinquant  est  une  sorte  de  payement  qui 
libère  de  toute  obligation.  Instit.  L.  lY,  YIII  §  3.  La  loi 
des  XII  Tables  n'a  pas  voulu  que  le  propriétaire  soit  res- 
ponsable des  écarts  d'animaux  domestiques  ou  des  méfaits 
des  esclaves  au  delà  de  leur  valeur  propre.  L.  VII  |  1  de 
dam.  infect.  39.  2. 

Testament.  —  Un  testament  peut  être  détruit  du  vivant 
du  testateur,  celui-ci  a  l'action  depositi  contre  le  déposi- 
taire qui  a  détruit  ou  raturé  les  tablettes  testamentaires. 
L.  42,  ad  leg.  Aqu.  IX,  2.  L.  1  §  3  depos.  XVI,  3. 
Si  le  dépositaire  a  lu  les  tablettes  avec  l'intention  de  di- 
vulguer le  secret  du  testament,  il  pourra  être  poursuivi 
par  l'action  injurarium,  L.  41  |  1.  ad  leg.  Aqu.  L. 
1  §  3  deposit.  La  destruction  ou  Taltéralion  d'un  testa- 
ment après  la  mort  du  testateur  et  avant  l'adition  d'héré- 
dité empêche  l'héritier  de  faire  adition,  il  ne  peut  prouver 
qu'il  était  inscrit  sur  les  tablettes,  il  a  l'action  de  rfo/o  con- 
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tre  le  coupable.  Les  légataires  l'ont  également,  car  ils  sont 
frustrés  comme  Théritier  :  leur  droit  est  subordonné  à  l'a- 
dilion  d'hérédité  qui  ne  peut  être  faite.  L.  35,  dedolo  malo. 
Si  la  destruction  du  testement  est  opérée  après  Tadition 
d'hérédité,  l'héritier,  comme  successeur  du  défunt,  est  in- 
vesti des  actions  deposiii  et  injuriaruwi,  il  a  de  plus  l'ac- 
tion legis  Aqailiœ.  L.  42  ad  leg  Aquil.  Du  reste  dans  les 
trois  hypothèses,  l'action  criminelle  en  vertu  de  la  loi  Cor- 
nelia  de  falsis  peut  être  intentée.  L.  2  de  lege  ComeL  de 
fais.  XL  VllI.  10. 

Les  héritiers  d'un  fils  de  famille,  lésés  par  la  dissimula- 
tion d'un  testament  caché  afin  d'empêcher  l'exercice  de  la 
querela  inofficiosi  testamenti,  peuvent,  quand  le  testament 
est  produit  aussitôt  la  mort  dti  fils,  exercer  l'action  de  dolo 
contre  ceux  qui  ont  caché  le  testament.  L.  9,  §  2,  dedolo 
malo.  En  outre  ils  peuvent  obtenir  l'action  criminelle  legis 
Comeliœ  de  falsis.  L.  2.  t/e  lege  Corn,  de  fais.  Celle-ci 
qui  a  pour  but  de  réprimer  le  crime  peut  se  cumuler  avec 
l'action  de  dolo,  créée  en  vue  d'indemniser  du  dommage 
causé.  Sous  Juslinien,  l'action  de  dolo  devient  inutile  :  le 
fils  mourant  avant  l'expiration  du  délai  imposé  à  l'institué 
pour  faire  adilion,  transmet  la  querela  à  ses  successeurs. 
Or  ici  les  héritiers  institués  n'ont  pu  faire  adition  à  raison 
de  la  dissimulation  du  testament.  L.  34,  36,  §  2.  C.  de 
inoff.  test.  111,  28. 

Celui  qui  a  trompé  une  personne  afin  de  lui  faire  faire 
adition  d'une  hérédité  piauvaise  sera  tenu  de  l'action  de 
dolo.  Si  l'auteur  des  manœuvres  est  un  des  créanciers,  ou 
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le  seul  créancier  de  rbérédité,  il  sera  repoussé  par  une 
exception  de  dol  que  rbéritier  devenu  débiteur  par  suite  de 
l'adition  d^hérédité,  opposera  à  son  action.  L.  50,  de  dolo 
mah.  L.  4,  princ.  de  dol.  m.  et  met.  except.  XLIV,  4. 

Le  Préteur  décida  d'une  manière  générale  dans  son  édit 
que  quiconque  se  refuserait  frauduleusement  de  venir  ex  tes- 
tamento  afin  d'avoir  ou  de  faire  obtenir  la  succession  ab 
intestat,  demeurerait  soumis  à  toutes  les  charges  dont  il 
avait  voulu  s'exonérer.  L.  1,  princ.  et  §  9,  si  quis  om. 
caus.  test.  XXIX.  4.  Tel  est  le  cas  de  l'héritier  institué 
qui  a  reçu  de  l'argent  de  l'héritier  légitime  pour  répudier 
rbérédilé.  L.  24,  de  ocquir.  vel  omit,  bered.  XXiX,  2. 
Il  eu  est  de  métoe  des  légaiaires  et  de  tous  ceux  qui  se  pri- 
vent par  dol  des  choses  que  le  testament  leur  a  données. 
L.  4,  S  2«  4.  6, 1  8,  4.  10, 1 2«  si  quts  om.  caus.  test. 
XXIX.  4. 

Lorsqu'une  persoana  r.épudie  une  hérédité,  pers4iadée 
fraudulettsement  par  un  tiers  qu'elle  n'était  pas  solvabla, 
ou  a  été  déterminée  par  dol  à  choi^r  tel  esclave  comme  le 
B»eilleur  de  la  maisoo,  dite  a  l'actioQ  de  dolo  contre  le 
tiers.  L.  9  %  i^  de  dolo  malo.  Le  tiers  peut  être  intéressé 
à  la  répudiation,  coDOine  aiabstitué  à  l'héritier,  par  exemple 
L.  7f  G.  de  doi.  m.  lU  2i.  La  preuve  du  dol  serait  alors 
pliis  facilement  admise  par  le  juge. 

Donation.  —  Si  le  donateur  a  commis  un  dol,  s'il  a 
doooé  comme  étant i  lui  ce  ^'il  safait  ne  pas  loi  appar- 
tenir ;  s'il  a  expœé  sciemment  le  donataire  à  un  préjudice, 
il  est  mspMJsable  descoasé<]tteuûesde  son  éâ.  L.  18  §  3, 
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de  donat.,  XXXIX,  S.  Par  raction  de  dolo,  le  donataire 
obtient  le  remboursement  de  ses  dépenses  sar  la  chose  ou 
à  l'occasion  de  la  chose;  il  obtient  ce  qa'it  est  exposé  à 
perdre  de  suo,  mais  non  la  valear  de  la  chose  donnée.  Le 
donataire  ne  peut  pas  se  prétendre  lésé^^en  tant  qu'il  est 
privé  de  Tenrichissement  qu'il  doit  à  la  gratuite  volonté  da 
donateur,  en  tant  qu'il  est  eiactement  ramené  à  sa  situation 
de  fortune  antérieure  à  ia  donation.  Il  n'y  a  pas  dol  de  ta 
part  du  donateur  à  lui  avoir  donné  ce  dont  il  n'avait  pas 
la  propriété  assurée,  mais  seulement  à  lui  avoir  caché  des 
causes  ou  des  chances  d'éviction  de  lui  connues.  Le  dona- 
taire averti  se  serait  tenu  sur  ses  gardes,  on  n'aurait  pu  s^en 
prendre  qu'à  lui-même  s'il  avait  aventuré  son  argent. 
Ainsi  restreinte  dans  ses  effets,  l'action  de  dolo  est  nèan* 
moins  utile  au  donataire.  Nous  avons  cité  le  cas  de  dé- 
penses d'amélioration  ou  d'agrément  que  le  revendiquant  ne 
serait  pas  tenu  de  rembourser  ;  nous  ajouterons  le  cas  où 
le  donataire  aurait  vendu  la  chose  ;  il  s'expose  par  là  à 
donner  à  son  acheteur  évincé  une  indemnité  supérieure  au 
prix  qu'il  aura  reçu  ;  la  différence,  il  la  recouvrer  a  du  dona- 
teur coupable  de  dol.  Labbé,  dt  la  Gntmntie,  p.  105. 

Posses^on.  —  Lorsque  des  esclaves,  cédant  aux  per- 
fides conseils  d'un  tiers  déguerpissent,  le  propriétaire,  lésé 
par  l'abandon  du  fonds  qui  a  pu  demeurer  sans  culture,  a 
faction  de  dolo  contre  le  tiers.  L.  3i,de  dolo  mdo. 

Un  édrt  du  Préleur  déclara  que  â  le  possesseur,  pré- 
voyant un  procès  de  notre  part,  aliénait  la  chose  qui  devait 
en  être  l'objet,  judkii  mutandi  œusa,  c'est-à-dire  pour 
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Dous  forcer  à  agir  contre  un  autre  adversaire,  plus  puissant 
peut-être  ou  domicilié  dans  une  autre  province,  il  serait 
tenu  par  une  action  in  factura  de  nous  indemniser  du  tort 
que  nous  causait  ce  changement  d'adversaire.  L.  i,  2  et 
p.  et  %  4,  de  al.  jud.  mut.,  IV,  7.  Cet  édit  ne  s'appli- 
quait qu'à  ce  cas  spécial. 

Or  le  possesseur  pouvait  s'être  défait  de  la  possession 
par  dol,  il  pouvait  détruire,  abandonner  on  aliéner  la 
chose,  sans  avoir  l'intention  d'opposer  une  autre  personne 
à  son  fuiur  adversaire.  Le  sénatus-cousnlte  Juventien 
rendu  sans  Hadrien,  établit  que  ceux  qui,  s'étant  emparés 
de  biens  héréditaires  qu'ils  savaient  ne  pas  leur  appartenir, 
auraient  cessé  de  les  posséder,  même  avant  la  litiscontes" 
tatioy  seraient  condamnés  comme  s'ils  possédaient,  L,  25 
I  2,  de  hered.  petit.  V,  3.  Il  fut  dès  lors  admis  que  ledol 
passé  (dolus  prœteritus)  était  compris  dans  la  pétition 
d'hérédité^  que  le  dol  tient  lieu  de  la  possession  (dolus  pro 
possessione  est),  LL.  131,  150,  151  |  1,  de  reg.  jur. 
L.  17.  Et  celte  règle  fut  étendue  par  les  jurisconsultes  de 
de  la  pétition  d'hérédité  à  la  revendication,  à  cause  de  la 
conformité  des  principes  qui  régissent  ces  deux  actions,  tou- 
tes deux  in  rem,  h.  27  %  3,  de  reivind.  VÎ,  l,Dès  lors  !e 
possesseur  qui  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'édit  de 
alienaiione  îudicii  mutandi  causa  facta  put  être  pourspivi 
ou  par  l'action  in  factum,  ou  par  l'action  in  rem  au  choix 
du  propriétaire,  qui  cependant  ne  pouvait  pas  intenter 
Faction  in  factum  quand  le  défendeur  était  prêt  à  soutenir 
le  procès  sur  l'action  réelle.  L.  3  §  5  de  al.  jud.  m.  c.  IV. 


Digitized  by 


1 


Google 


—  69  — 

7.  Pellat,  Exposé  des  princ.  génér.  sur  la  Propriété,  2* 
ëdit.  p.  233  et  suiv.  Âccarias,  t,  2,  p.  954,  et  note  3. 

Celui  qui  ne  possédant  pas  une  chose,  s'est  présenté 
comme  possesseur  et  a  trompé  le  propriétaire  en  attirant  à 
lui  son  action,  se  obtulit  liti,  et  en  le  détournant  d'agir 
contre  le  véritable  possesseur  dans  Tintention  par  exemple 
de  laisser  à  ce  dernier  le  temps  de  compléter  l'usncapion, 
est  condamné  à  indemniser  le  demandeur*  du  tort  qu'il  lui 
cause  par  son  dol.  Le  montant  de  cette  condamnation  est 
fixé  par  le  demandeur  lui-même  à  qui  le  juge  défère  le  ser- 
ment estimatoire,  jusjurandum  in  lUem.  Le  montant  de 
cette  condamnation  est  une  peine  pour  le  défendeur  et  une 
indemnité  pour  le  demandeur.  Il  faut  pour  amener  cette 
condamnation  que  la  position  réelle  du  défendeur  ne  soit 
connue  qu'après  la  litiscontestatio.  LL.  25,  26,  27, 
princ^  de  reiv.  VI,  1.  Cette  doctrine  sur  la  responsabilité 
de  celui  qui  se  liti  obtulit  s'applique  à  la  pétition  d'héré- 
dité comme  à  la  revendication.  Les  Jurisconsultes  rattachent 
l'obligation  du  défendeur  de  répondre  de  son  dol  à  la  (^/ati^u/a 
(fo/i  contenue  dans  la  cautio  judicatum  solvi  que  le  défen- 
deur a  dû  fournir  injure  L.  13  §  13  ;  L.  45,  (/e  her.  pet. 
V.  2.  L.6;Wtc.  so/tn,  46,  VIL 

Si  celui  qui,  ne  possédant  pas,  s'est  offert  au  procès 
pour  donner  à  un  autre  le  temps  d'usucaper,  et  qui  a 
fourni  la  caution  judicatum  solvi,  a  été  absous,  le  de- 
mandeur n'a  plus  contre  lui,  pour  se  faire  indemniser  du 
tort  qu'il  éprouve,  que  l'action  de  dolo.  Il  ne  peut  pas 
agir  ex  stipulatu  en  vertu  de  la  dausula  doli,  parce  que 
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la  stipvlatio  judicatum  solvi  s'est  évanouîe  par  Fabsola* 
tion  du  défendeur.  L.  39,  de  dolo  malo.  L.  4,  13,  princ. 
21,  jud.  soL  46,  VIL  Le  défendeur  a  pu  être  absous  bien 
qu^ayanl  nronlré  qu'il  ne  po^sédail  pas,  <  si  le  deman- 
deur n'a  pas  songé  à  prouver  que  ce  défendeur  a  commis 
un  dol  en  se  donnanl  comme  possesseur,  et  ne  s'est  avisé 
de  lui  reprocher  ce  dol  qu'après  la  sentence  d'absolution.  > 
Pellat,  loc.  cit.  p.  224.  Ou  le  défendeur  a  été  absous  par 
faveur  ou  cQrruplion  du  juge»  gratta  aut  sordibus  judids. 
Gujas,  t.  VIL  p.  247. 

Le  défendeur  qui  succombe  dans  le  procès,  recevra  du 
juge  l'ordre  de  restituer  la  chose  au  demandeur,  s'il  a  été 
déclaré  qu'elle  appartenait  à  celui-ci  lors  de  la  litiscan- 
testatio,  ou  même  de  la  retransférer  si  le  demandeur  a 
perdu  la  propriété  par  une  usucapion  accomplie  pendenie 
judîcio.  En  outre  le  défendeur  doit  toujours  promettre  la 
réparatioD  de  son  dol  et  de  sa  faute  {cavere  de  dolo  et 
culpa),  car  l'on  peut  craindre  que  la  chose  n'ait  subi  entre 
ses  mains  des  altérations  qui  ne  se  révélenonl  qu'après 
qu'il  aura  été  absous,  et  s'il  Ta  usucapée,  on  peut  craindre 
aussi  qu'il  ne  l'ait  grevée  de  droits  réels  ou  soustraite  au 
commerce.  LL.  18  et  45  de  rewind.  Accarias  t.  2,  p. 
959.  Pellat,  loc.  cit.  p.  196.  Lo  défendeur  qui  a  perdu 
la  possession  par  son  dol  ne  peut  restituer  la  chose.  Que 
cette  perte  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  litiscontestu: 
tio,  elle  entraine  pour  lui  deui  conséquences  rigoureuses  : 
lo  il  sera  condamné  à  l'estimation  que  le  demandeur  fixera 
par  le  serment  qui  lui  sera  déféré  par  le  juge  sine  uUa 
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iaxatime  in  inffluitum,  h.  68»  de  reivind.  VI,  I;  2^  il 
ne  peut  exiger  aaoaoe  ceseioa  d'actioDs.  L.  69,  eod.  Ht. 
Le  demaQ(}6ar  les  garde  afin  dé  pouvoir  se  procurer  la 
restitution  de  la  chose  en  les  exerçant  lai^même  contre  le 
possesseur  actuel. 

Dans  les  cas  ou  la  restitution  de  la  ehose  était  doYenue 
impossible  par  le  dol  du  défendeur,  le  denoandeur  recourait 
souvent  à  l'action  ad  exhibendum.  U.  Qprinc.  |  2,  3  et  4. 
Ad  exhib.  X,  4.  Le  défendeur  ne  pouvant,  sur  Tordre  du 
juge,  eibiber  la  chose»  ni  procurer  au  demandeur  la  situa* 
tioD  que  lui  edt  faite  une  satisfaction  obtenue  au  moment 
même  de  la  litisconfestatio,  sera  condamné.  Le  deman- 
deur obtenait  ainsi  les  avantages  de  la  revendication,  sans 
avoir  à  fournir  la  preuve  de  son  droit  de  propriété.  Acca- 
rias,  t.  2,  n^'S^&infne. 

Affrafwhmement.  —  Un  esclave,  pour  se  faire  affran- 
chir, a  pris  des  engagements  envers  son  maitre  et  les  a 
fait  garantir  par  un  Gdéjusseur  à  la  place  duquel  il  est 
convenu  que  lui-même  s'obligera,  quand  une  fois  il  serait 
litHre.  Devenu  affranchi,  Tesctave  refuse  d'exécuter  la  con- 
veotion.  Pomponius  le  soumettait  à  Faction  de  dolo  ;  mais 
Dipien  l'ècarte  parce  que  le  patron  a  l'action  ex  stipuîatu 
contre  le  Edéjusseur.  L.  7,  §  8,  de  dol.  malo.  Le  même 
jurisconsulte  réfute  Tobjection  que  l'action  de  dolo  serait 
recevable,  altendo  que  le  patron  repoussé  par  l'exception 
du  fîdéjjassetir  est  réputé  n'avoir  point  d'action.  L.  1(2, 
deregul.  jurts,  L.  17-  II  répond  :  ce  n'est  pas  le  patron, 
c'est  l'eadave  qui  r^efu&e  de  tenir  sa  promesse  ;  le  fidéjus- 
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seur  recoarra  contre  l'affraDchi  par  l'action  de  dolo.  Ce- 
pendant cette  dernière  action  serait  accordée  au  patron  lui- 
même,  si  le  fîdéjossenr  était  insolvable.  La  décision  d'DI- 
pien  n'exprime  pas  le  dernier  état  du  droit.  Une  nouvelle 
et  meilleure  solution  fut  admise;  mais  les  interprètes  da 
droit  romain  ne  sont  pas  d'accord  sur  celle  qu'il  convient 
d'adopter* 

Savîgoy  {loc.  cit.  append.  IV,  in  fine)  donne  l'action 
prœscriptis  verbis  contre  l'affranchi  qui  refusait  de  remplir 
les  engagements  pris  envers  son  maître,  alors  qu'il  était 
esclave.  <  Sans  doute  on  considérait  cela  comme  un  con- 
trat innomé  sous  la  forme  facto  ut  des,  et  l'on  écartait  la 
circoDslance  que  le  contrat  avait  été  passé  pendant  la  durée 
de  l'esclavage.  L-  3,  C.  an  serv.  exsuo.,  IV,  14,  ». 
Celait  une  exception  remarquable  au  principe  que  l'esclave 
était  incapable  d'une  obligation  civile.  Cf.  Machelard,  ohU- 
gat.  natnr.,  p.  163. 

M.  Âccarias,  t.  2,  p.  200,  et  note  1,  fait  remarquer 
que  le  texte  correspondant  des  Basiliques,  XXIV,  5,  refuse 
l'acliûo  au  maître  ;  l'esclave  devenu  libre  n'est  point  obligé. 
11  s'agit  d'une  simple  convention  faite  avec  l'esclave,  servu$ 
paclionis  pro  libertate,  dit  la  L.  7,  §  8.  Il  est  vraiseai- 
blable  que  cette  convention  par  cela  seul  qu'elle  avait  élé 
la  cause,  ou  la  condition  de  l'affiranchissement  subséquent, 
Gnit  par  devenir  dans  tous  les  cas  la  source  d'une  action 
de  dolo  contre  l'affranchi  qui  se  refusait  à  l'exécuter. 

Notre  texte  donne  l'action  ex  stipulatu  au  patron  contre 
le  fidéjusseur^  et  celui-ci  intentera  contre  l'affranchi  l'ac- 
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tion  de  dolo.  Il  n'y  avait  qu'à  simplifier  ce  procédé  et  à 
supprimer  la  nécessité  de  rioterveotion  d'un  tiers  pour 
arriver  à  investir  directement  le  maître  de  l'action  de  dolo. 
Ce  qui  confirme  celte  conjecture,  c'est  le  principium  de 
Doire  loi  :  si  par  dol  Tesclave  se  fait  vendre  à  quelqu'un 
qui  doit  l'affranchir,  une  fois  libre  il  est  tenu  envers  son 
ancien  maître  de  l'action  J^cfo/o.  Pourquoi  donc  ne  serait-on 
pas  arrivé  à  la  même  solution,  lorsque  son  dol  avait  eu 
pour  résultat  direct  de  le  faire  affranchir?  Cette  décision 
expliquerait  la  rareté  des  textes  du  Digeste  sur  le  jusjuran- 
dum  tiberti,  très  probablement  tombé  en  désuétude  ;  Taf- 
franchi  étant  tenu  de  l'action  de  dolo,  quand  il  se  refusait 
à  exécuter  sa  convention  faite  durant  son  esclavage,  il  n'y 
avait  plus  une  aussi  grande  utilité  à  exiger  de  lui  qu'il  la 
renouvelât  et  la  revêtit  d'une  forme  civile. 

Un  fils  de  famille,  à  qui  un  esclave  a  été  légué  par  prœ- 
ceptionem,  prié  de  l'affranchir  au  bout  d'un  certain  temps 
et  après  que  l'esclave  aurait  rendu  ses  comptes  à  lui-même 
et  à  ses  frères  cohéritiers,  avant  le  terme  et  la  reddition  de 
comptes  avait  donné  la  liberté  à  l'esclave  par  l'aSranchisse- 
ment  vindicta.  On  demanda  au  jurisconsulte  Scœvola  si  lo 
fils,  auteur  de  l'affranchissement,  pouvait  être  obligé  à 
rendre  les  comptes  que  l'esclave  n'a  point  rendus.  Scœvola 
répondit  :  attendu  que  Je  fils  avait  rendu  l'esclave  libre, 
il  n'est  pas  tenu  en  vertu  du  fidèicommis,  mais  s'il  avait 
précipité  l'affranchissement  dans  le  but  d'empêcher  la 
reddition  de  comptes  à  ses  frères,  l'action  de  dolo  pouvait 
être  exercée  contré  lui.  L.  32,  de  dolo  malo. 
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Lors«{ue  le  reprèsentatit  d'une  personne  plaidant  an 
fujel  de  sa  libeflé,  obtient,  grâce  à  ses  manœuvres,  un 
jugement  en  faveur  de  la  liberté  du  représenté,  en  l'ab- 
sence de  l'adversaire,  il  est  passible  à  l'instant  même  de 
Faction  de  dôh  ;  parce  que  la  senlence  une  fois  rendue  en 
faveur  de  la  liberté  ne  doit  pas  être  révisée.  L.  24  de  dolo 
maîo..  Quoique  rendue  en  l'absence  de  l'adversaire,  la 
senlence  est  valable  quand  trois  édits  à  dix  jours  d'inter- 
vale  lui  ont  enjoint  de  se  présenter,  et  elle  n'est  pas  atta- 
quable par  voie  d'appel  si  le  défaillant  est  conlumax.  L. 
73,  I  3,  de  judiciis,  V,  I. 

Faux  serment.  —  On  a  vU,  p.  39,  que  Labéon  accor- 
dait Tacûon  de  dolo  contre  celui  qui,  sur  l'offre  de  son 
adversaire,  a  prêté  serment  qu'il  ne  devait  rien  et  a  été 
absous  quand  plus  tard  la  fausseté  du  serment  a  été  proa- 
vêe.  Mais  Pomponius,  Marcellus  et  Ulpien  la  refusèrent 
parce  que  le  serment  a  tout  terminé  par  une  transaction, 
et  qu'on  doit  se  tenir  à  la  religion  du  serment,  L.  21,  rfe 
dolo  malo.  En  outre,  d'après  Paul,  L.  22,  A.  tit.,  la 
peine  du  parjure  suffirait.  Mais  le  parjure  n'était  puni  que 
s'il  avait  juré  per  genium  principis,  L.  XIII,  §  6,  dejurej. 
Xll,  â  ;  et  la  peine  n'indemnisait  pas  la  victime  du  parjure. 
La  loi  22,  empruntée  à  Paul,  a  été  rallachèe  à  la  loi  21  par 
]gs  rédacteurs  des  Pandectes. 

Remise  de  dette.  —  Un  débiteur  fait  envoyer  une  lettre 
à  son  créancier  comme  si  elle  émanait  de  Titius,  en  vue 
d'obieoir  sa  libération.  Le  créancier  trompé  par  la  lettre  libère 
\v  débiteur  par  une  stipulation  aquilienne  et  une  accepti- 


Digitized  by 


Google 


lation,  pois  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  ;  s'il  est  majeur 
de  25  ans  il  obtiendra  raclion  de  dolo  ;  s'il  est  uiineor,  il 
aura  la  restitutio  in  integrum.  L.  38,  rfe  dolo  mcdo.  •  ici 
l'on  doit  s'étonner  de  voir  que  Ton  donne  au  créancier  ma- 
jeur l'action  doit,  bien  que  la  restitutio,  préf^ée  par  la 
1.  7  %  l,  de  in  int.  restit.  IV,  I,  eût  donné  le  même  ré- 
sultat tout  en  mé:iageant  l'honneur  de  l'adversaire.  »  SaVi- 
gny,  i,  VII,  p.  211.  11  ne  hasarde  aucune  explication 
précise  de  celte  différence,  apparente,  tout  en  formartt  plu- 
sieurs conjectures.  L'une  d'elles  a  été  adoptée  par  des 
auteurs  comme  explication  de  la  différence  melle  qui  aurait 
existé  entre  l'action  de  dolô  et  la  restitutio,  V,  p.  100. 

n  nous  setnble  que  l'action  de  dolo,  commune  auxilium, 
étant  suffisante  pour  donner  satisfaction  au  créancier,  ce- 
lui-ci n'avait  pas  besoin  de  recourir  à  la  restitutio  in  in- 
tegrum  qui  était  un  extraordinarium  auxilium.  En  effet, 
l'action  de  dolo,  grâce  à  son  caractère  arbitraire,  pouvait 
aboutir  au  mêiue  résultat  que  la  restitutio.  Sur  l'ordre  du 
juge,  le  débiteur  qui  par  dol  a  obtenu  iicceplilàtiob,  se  re- 
placera dans  les  liens  de  Tancienne  obligation,  et  pourra 
ainsi  ménager  son  honneur  en  indomnis.mt  le  c^é:^ncier  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé.  Ou  le  débiteur  refusera  de 
s'engager  par  une  promesse  semblable  â  la  précédente, 
alors  il  sera  condamné  par  le  juge  à  fournir  une  somme 
d'argent  au  créancier  lésé,  et  de  plus  encourra  l'infamie 
qu'il  a  méritée. 

Prêt.  —  Si  sur  les  conseils  de  son  maître  un  esclave 
insolvable  emprunte  de  l'argent  pour  le  payer,  le  maître 
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sera  lenu  de  dolo  envers  le  prêteur.  L.  20,  princip.  de 
dolo  maîù,  Labéon  et  Paul  refusent  au  prêteur  l'action  de 
pecuîio  et  Taction  de  in  rem  eerso  :  Taction  de  peculio, 
parce  que  le  pécule  ne  peut  désintéresser  le  prêteur.  Fac- 
tion de  in  rem  verso,  le  maître  ne  s'est  pas  enrichi  en  re- 
cevant le  payement  d'une  dette.  L.  10  §  7,  de  in  rem  ver. 
XV,  3.  Or  cette  action  est  fondée  sur  le  principe  que  le 
maitre  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Et  en 
général  il  y  a  lieu  à  l'action  in  rem  verso,  toutes  les  fois 
qu'un  mandalâire  ou  gérant  d'affaires,  homme  libre.,  au- 
rait Kaclion  negotiorum  gestorum.  Ici,  en  supposant  l'es- 
clave homme  libre,  il  n'anrait  pas  de  recours  contre  le 
créancier  quHI  a  payé.  L.  3  §  2,  de  in  rem  verso,  XV,  3. 

Obiigatiom  commerciales  contractées  par  un  fih  de  famille 
ou  un  esclave. 

Un  fils  de  famille  ou  un  esclave  peut  affecter  son  pécule 
à  un  commerce,  au  vu  et  su  du  père  ou  du  maitre.  Instit. 
L.  IV,  VII,  I  3,  Celui-ci  est  chargé  par  le  Préteur  d^opé- 
rer  une  répartition  proportionnelle  du  fonds  de  commerce 
et  de  tous  les  bénéfices  qui  proviennent  du  commerce  entre 
lui-même  et  les  créanciers  à  raison  du  commerce.  Les 
créanciers  ont  incontestablement  le  droit  de  forcer  le  père 
au  le  maitre  à  faire  la  distribution  des  valeurs  engagées 
dans  le  commerce  et  à  l'attaquer  comme  préjudiciable  à 
leurs  mtérêts.  Mais  les  interprètes  du  droit  romain  diffèrent 
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d'opiDJon  sur  la  procédure  à  suivre,  sur  le  nombre  et  là 
nature  des  actions  à  intenter. 

Suivant  un  premier  système,  l'action  tributoire  servirait: 
l""  à  faire  opérer  la  distribution  ;  2""  à  la  faire  rectifier, 
quand  elle  a  été  frauduleuse  et  a  préjudicié  à  Tuo  des 
créanciers.  La  personne  qui  traite  par  exemple  avec  un 
esclave  agit  contre  son  maître  par  des  actions  adjecMiœ 
qualitatis,  c^est-à-dire  par  les  actions  ordinaires  dont  les 
formules  sont  modifiées  selon  les  circonstances.  Si  l'esclave 
a  un  pécule,  le  créancier  a  l'action  de  peculio,  si  le  mattre 
a  donné  ordre  soit  à  l'esclave,  soit  au  tiers  de  faire  le  con- 
trat, l'action  quod  jussu.  De  même,  en  supposant  que  le 
maître  ait  laissé  l'esclave  faire  le  commerce  avec  des  mar- 
chandises comprises  dans  son  pécule,  tout  créancier  aura 
une  action  ordinaire  rendue  tributoire.  Celui  qui  aura  fait 
une  vente  à  l'esclave  poursuivra  le  maître  par  l'action  ex 
venditOj  modifiée  en  ce  sens  que  la  condamnation  sera 
mesurée  sur  la  part  qui  reviendrait  au  créancier  dans  la 
répartition  de  l'actif  commercial.  Elle  sera  intégrale,  si  le 
commerce  a  prospéré,  réduite  à  un  dividende,  si  les  affai- 
res ont  été  mauvaises.  C'est  pour  déterminer  l'état  du 
commerce  entrepris  par  l'esclave,  et  en  même  temps  les 
droits  de  chaque  créancier  que,  sur  l'action,  le  maître  se 
verra  forcé  de  faire  la  répartition.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'employer  de  prime  abord  l'action  tributoire  pour 
forcer  directement  à  la  répartition.  Ce  que  le  créancier  de- 
mande, c'est  le  paiement  de  sa  créance.  Il  arrive  à  la  répar- 
tition d'une  manière  sûre,  quoique  détournée,  en  la  ren- 
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dant  nécessaire,  par  l'aclion  ex  contractu  ou  quasi  ex^con- 
tracta  qu'il  inlenle  lui-même.  Ce  système  indiqué  par 
Doneau,  de  jure  civili,  L.  XV,  ch.  lï,  N*  IV,  paraît  être 
celui  de  Savigny,  le  Droit  des  obligat.  traduct.  Gérardio 
el  Jozon,  t.  2,  p.  165,  et  de  Maynz,  Cours  de  dr.  rom. 
4*  édit.  l.  2,  n*»  223. 

Il  met  Taclion  tributoria  en  harmonie  avec  les  actions 
dont  parlent  les  Inslit.  L.  IV,  lit.  VU;  en  fait  une  action 
adjectitiœ  qualitatis  ;  et  la  place  même  qui  lui  est  donnée 
par  Justinien  permet  de  croire  que  telle  est  sa  nature.  De 
plus  il  est  fortiflè  par  le  parallèle  que  font  Gaïus,  IV*  C. 
I  74,  et  Justinien^  L.  IV,  lit.  VII,  |  5,  entre  les  actions 
de  peculio  et  tributoria.  Ils  relèvent  les  différences  entre  les 
deux  actions,  qui  servent  également  à  poursuivre  contre 
un  père  ou  un  maître  l'exécutioc  des  engagements  contrac- 
tés par  son  fils  ou  son  esclave.  De  même  Julien,  L.  12, 
de  tribut,  act.  XIV,  4,  Ulpien,  L.  5,  |  1,  L.  9,  |  l  et  % 
h.  tit.  el  Paul  L.  10,  eod.  reviennent  souvent  sur  Toplion 
à  faire  entre  ces  deux  actions.  Enfin  la  L.  5,  |  5,  eod,  tit. 
déclare  que  dans  Taclion  tributoria,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  qui  provient  des  marchandises  et  du  commerce. 
Ulpien  semble  se  placer  au  moment  où  la  répartition  n'est 
pas  encore  consommée  et  fait  comprendre  qu'elle  doit  arri- 
ver à  la  suite  de  l'action  tributoria.  Les  Instit.  |  5,  loc. 
cit.  le  disent  également.  V.  la  Revue  Histor.  de  Dr. 
franc,  et  étr.  t.  XIII,  1867,  p.  417  et  suiv. 

Voici  les  objections  décisives  que  M.  Desjardins,  Revue 
Bist.  loc.  cit.  p.  422,  a  présentées  coatre  ce  système  i 
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1**  On  De  trouve  à  l'appui  que  des  inductions  dans  le 
§  5  des  Instit.  ;  il  est  en  contradiction  avec  le  |  3  où  Justi- 
nien  traite  ex  professa  de  l'action  tributoria  ;  dans  ce  §  3 
il  dit  expressément  que  Taction  est  donnée  au  créancier 
lèse  dans  la  répartition  ; 

2**  Théophile,  dans  sa  paraphrase,  confirme  la  doctrine 
des  Instituts; 

3"  Le  principe  posé  par  les  textes  est  que  le  dol  est  néces- 
saire pour  l'action  tributoria^  L.  7  |  2,  L.  8,  L.  9,  |2, 
de  tribut,  act.  XIV,  4,  11  faut  que  le  pupille  soit  capable 
de  commettre  un  dol  et  soit  lui-même  Tauleur  du  dol  pour 
être  tenu  de  Inaction  tributoria,  L.  3,  |  2,  L.  4,  h.  tit. 
Le  pupille  est  tenu  du  dol  commis  par  son  tuteur  dans  la 
répartition,  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  en  a  retiré,  L. 
3,  §  1,  eod.  tit.  De  même  Thérilier  du  répartiteur  ne  peut 
être  poursuivi  qu'à  raison  du  bénéfice  qui  lui  est  parvenu, 
ou  de  son  dol  personnel,  L.  7,  |  5,  L.  9  §  2,  h.  tit. 

Pour  que  l'action  de  peculio  puisse  être  intentée,  \V  faut 
et  il  suffit  que  le  maitre  ait  constitué  un  pécule  à  son 
esclave.  L'action  tributoria  n'est-elle  autre  chose  que  l'ac- 
tion de  peculio  donnée  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  com- 
mercial et  sans  privilège  pour  le  maître?  On  comprend  que 
le  Préteur  examine  si  le  maître  a  connu  et  tacitement  auto- 
risé le  commerce  entrepris  par  son  esclave,  non  qu'il  exige 
un  dol  de  sa  part.  Celui  qui  n'aura  pas  de  fraude  a  repro- 
cher au  maître  n'aura-l-il  donc  aucune  action  ?  Faudra-l- 
il  qu'il  renonce  à  provoquer  la  distribution  ou  à  y  prendre 
part? 
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4"^  Les  jurisconsultes  qui  donueut  au  créancier  Taclion 
tributoria  pour  forcer  le  maître  à  la  répartition  rencontrent 
une  double  difficulté.  Il  en  est  fait  un  premier  usage  pour 
arriver  à  la  distribution  ;  celui  qui  se  plaint  d'y  avoir  été 
frauduleusement  lésé  par  le  maître  y  doit  recourir  une 
seconde  fois.  Ainsi  la  même  action  sert  à  deux  fins  diffé- 
rentes ;  et  de  plus  elle  est  exercée  deux  fois  de  suite  à  rai- 
son d'une  même  créance  par  une  même  personne.  On  dira 
peut-être  que  ce  n'est  pas  dans  lès  deux  cas  la  même 
action  :  qu'il  y  a  deux  actions  différentes  portant,  il  est  vrai 
le  même  nom,  mais  fondées,  l'une  sur  un  contrat,  l'autre 
sur  un  dol.  Ce  serait  un  vrai  et  singulier  phénomène  à 
signaler  dans  le  droit  romain  que  ce  nom  unique  donné  à 
deux  actions  qu'il  serait  si  nécessaire  de  distinguer  et  dont 
la  nature  serait  tout  à  fait  opposée,  ^i  ce  résultat  paraît 
inadmissible,  faut-il  dire  qu^en  exerçant  une  première  fois 
l'action  pour  faire  reconnaître  sa  créance  et  en  être  payé, 
le  créancier  épuise  son  droit  et  se  trouve  désarmé  contre  le 
dol  du  maître?  Faut-il  dire  qu'il  aura  une  autre  ressource^ 
l'action  de  dolo'i  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'intention 
du  Préteur^  qui  n'a  pas  voulu  que  le  maître  lût  tenu  d'une 
action  infamante  pour  un  dol  commis  dans  la  répartition 
de  l'actif  et  à  propos  du  fait  d'un  esclave,  qui  a  imaginé 
l'action  tributoria  comme  une  sorte  d'action  in  factura,  où 
le  défendeur  pourrait  être  condamné  sans  être  déshonoré. 
Un  créancier  ne  saurait  enlever  au  maître  l'avantage  qui 
résulte  pour  lui  de  l'édil  en  exerçant  d'abord  Taclion  pour 
faire  reconnaître  sa  créance  ; 
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S""  Le  système  de  Dooeâu  De  donne  pas  aoe  explication 
sufiBsante  des  lois  nombreuses  où  nous  trouvons  les  mots  : 
intribvtumvocare,  L.  1  princip.  L.  5  §6, 17,  L.  7,  de  trib. 
act.  XIV.  4  ;  in  tributum  ventre,  L.  5  |  11,  17,  eod.  tit. 
etc.  Si  l'action  tributoria  rentre  dans  la  classe  des  actions 
adjectitiœ  qualitatis,  elle  n'a  pas  pour  fin  directe  la  distri- 
bution. Les  textes  qui  parlent  de  cette  distribution  ne  peu* 
vent  s^entendre  d'une  conséquence  indirecte,  de  la  néces- 
sité où  serait  le  maître  d'examiner  la  part  revenant  à  cha- 
cun, pour  savoir  ce  qu'il  doit  en  particulier  au  demandeur. 

Pour  arriver  à  la  vérité,  il  faut  combiner  trois  modes  de 
procéder,  l'action  de  peculio,  la  voie  extra  ordinem  et 
l'action  tributoria.  Un  créancier  qui  a  traité  avec  un  fils 
de  famille  ou  un  esclave  exerçant  un  commerce  an  vu  et 
su  du  père  ou  du  mattre  a  certainement  contre  celui-ci 
l'action  de  peculio.  Mais  il  peut  ne  pas  vouloir  s'exposer 
aux  périls  de  cette  action.  En  effet  on  ne  sait  jamais  d'une 
manière  exacte  si  l'actif  du  pécule  est  supérieur  au  passif, 
si  le  maître  qui  a  le  droit  de  déduire  ses  créances  même 
antérieures  à  la  constitution  du  pécule  et  prime  tous  les 
créanciers,  L.  52,  princ.  de  pecul.  XV,  1,  est  lui-même 
créancier,  et  quelle  est  l'étendue  de  ses  créances.  De  plus 
on  a  beau  agir  avant  les  autres  créanciers,  si  Ton  est  sûr 
d'être  primé  par  le  maître,  on  n'est  pas  sûr  de  primer  les 
autres  créanciers.  Le  premier  occupant  est  celui  qui  a  le 
premier  obtenu  une  condamnation,  L.  10  de  peculio.  La 
litiscontestatio  faite  par  un  créancier  ex  causa  peculiari 
avec  le  maître  avertit  les  autres  créanciers  d'agir  avec  dili- 
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geDce  pour  obtenir  une  condamnation  avant  le  pretnier.  Et 
ceux  qui  le  suivront,  craindront  de  s'exposer  ù  une  double 
déduction  :  celle  du  maître  et  celle  du  premier  demandeur, 
qui  a  toujours  le  plus  de  chances  d'obtenir  une  condam- 
nation avant  eux. 

Le  créancier  prudent  et  surtout  les  créanciers  prévenus 
par  lui  pouvaient  se  rendre  devant  le  magistral,  et  sommer 
le  maître  ou  le  père  de  répartir  l'actif  commercial  compris 
dans  le  pécule.  La  loi  7,  §  1,  de  trih.  ad.  XIV,  4,  sup- 
pose le  maître  refusant  devant  le  Prêteur  de  procéder  à  la 
répariitioD.  Cette  espèce  de  sommation  pouvait  être  donnée 
au  maître  par  un  seul  créancier,  car  la  L.  5,  |  19,  eod. 
tit.  montre  un  créancier  unique  recevant  tout  ce  qui  lui  est 
dû,  sauf  à  promettre  de  restituer  les  dividendes  auxquels 
auraient  droit  les  créanciers  qui  se  présenteraient  plus  lard. 
Notre  hypothèse  est  analogue  à  celle  de  l'envoi  des  créan- 
ciers en  possession  des  biens  de  leur  débiteur.  Le  créan* 
cier  le  plus  diligent  obtenait  la  mmio  in  possesswnem 
dans  l'intérêt  de  tous,  L.  12,  princ.  de  rebas  auct.  Ju^ 
die.  XLII,  5,  L.  5,  §  2,  ut  in  passes,  légat.  XXXVI, 
L.  10  princ.  C.  de  bon.  auct.  jud.  pos.  VII.  72.  La 
masse  ne  perdait  pas  son  droit  môme  quand  le  créancier 
qui  avait  obtenu  la  missio  était  pajé.  L.  12,  princ.  de 
reb.  auct.  Jud.  XLU,  5.  Notre  ca^  est  soumis  aux 
mêmes  règles,  que  le  débiteur  soit  un  homme  libre  ou  uo 
esclave,  quaod  il  est  dans  une  telle  position  que  ses  biens 
doiveot  être  partagés  entre  ses  créanciers,  le  droit  commun 
à  Ions  est  ouvert  par  la  réclanation  d'ufi  seul. 
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II e&t  probable  que  le  Préleur  staluait  cognita  causa, 
après  exameo  des  droits  des  crèaDciers.  Autrerueol  le  cas 
où  le  maître  nie  par  dol  rexîslence  d'une  créance  serait 
prévu  par  Tédil  et  le  doi  serait  réprimé  par  l'action  tribu- 
tma,  et  l'hypothèse  oà  un  créancier  demanderait  la  répar- 
tition contre  un  mailre  de  bonne  foi  ne  le  serait  pas  ! 
La  cognitio  du  Préleur  devait  s'appliquer  également  aux 
deux  hypothèses  L.  18,  si  serv.  vind.  VIII.  5,  arg*  d'ana* 
logie. 

Sur  la  sommation  du  créaneèer,  sur  l'ordre  doiuié  par 
le  Préteur  après  examen  de  la  cause,  le  maître  n'a  qu'à 
s'exécuter.  L'èdit  lui  enlève  le  droit  de  prélever  ses  créan*^ 
ces  et  le  soumet  au  concours  avec  les  autres  créanciers  ;  il 
a  connu  l^eotreprise  commerciale  de  l'esclave  ;  il  en  a  d^à- 
vance  accepté  les  risques.  L.  1,  princ.  L.  6,  de  trib.  oct. 
XIV^  4.  Là  s'arrête  la  rigueur  de  Tédit,  la  scientia  n'est 
pas  un  dol  ;  le  maitre  concourt  avec  les  créanciers  de  son 
esclave,  mais  il  se  fait  tenir  compte  de  toutes  ses  créances' 
ex  quQcumque  causa,  h.  5,  %  1,  de  trib.  act.  En  outre» 
c'est  lui-même  qui  est  constitué  codum  liquidateur  du 
fonds  de  commerce  et  des  valeurs  coiamorciales.  L.  7,  1 1^ 
eod.  tit.  %  3,  lit.  VIL  L.  IV,  Imtit.  La  liquidation  com- 
prend trois  opératioEis  :  réalisation  de  l'actif,  vérification 
des  créances,  payement  des  dettes.  D'abord  le  mailjre  réa- 
lise l'actif,  car  c'est  avec  l'actif  réalisé  qu'il  paye  les  créan- 
ciers et  luiroeroe.  Gaïus,  IV  C.  §|  72  et  74.  hiJUit.  §  3, 
loc.  cit.  Ensuite  il  vérifie  les  créances,  il  faut  bieii  que  les 
créanciers  fassent  connaître  et  souBuetteot  leurs  droits  à  ce- 
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lui  de  qui  ils  attendent  leur  psyemenl.  L.  7,  §  4,  de  trih. 
act.  Il  esl  vraisemblable  que  les  contestations  qui  s'éle- 
vaient sur  la  vérification  des  créances  devaient  être  Iran- 
chées  par  le  Préleur.  La  I.  7,  %  4,  de  trih.  act.  dil  que 
quand  le  maître  a  nié  l'existence  d'une  créance»  il  est  tenu 
de  Faction  trihutoria.  Il  faut  supposer  que  les  deux  condi- 
tions essentielles  pour  Texercice  de  cette  aclion  sont  rem- 
plies ;  que  le  maftre  a  été  coupable  de  dol  et  que  la  répar- 
tition est  consommée.  Pothier,  Pand.  just.  ad.  trih.  act. 
n""  15,  note,  pense  que  l'action  trihutoria  pouvait  êlre  in- 
tentée, quoique  la  répartition  n'ait  pas  encore  eu  lieu  si  de- 
vant le  Préteur,  le  maître  conteste  par  dol  l'existence  d'une 
créance.  Le  mattre  serait  tenu  de  notre  action  quand  il 
prive,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  créancier  de  la 
part  qui  lui  revient  dans  la  distribution  des  marchandises 
du  pécule.  Si  celte  explication  est  vraie,  dit  M.  Desjardias, 
Rev.  hist.  de  Dr.  t.  XIII,  p.  419,  tout  refus  frauduleuse- 
ment fait  par  le  mattre  de  reconnaître  une  créance  peroiet 
d'exercer  l'action  Iributoire  ;  il  n'importe  que  ce  refus  ail 
lieu  devant  le  Préteur  ou  hors  de  sa  présence,  l'action  iri- 
butoire redevient  un  moyen  ordinaire  d'obtenir  la  réparti- 
tion. La  1. 7,  §  4  peut  s'expliquer  autrement.  Dans  les  para- 
graphes précédents,  Ulpien  examine  les  différentes  espèces 
de  dol  dans  la  liquidation  ;  laisser  périr  les  marchandises, 
en  détourner,  les  vendre  à  vil  prix,  etc.  Le  §  4  suppose, 
comme  les  §§  2  et  3,  que  la  répartition  a  eu  lieu  et  qu'un 
créancier  se  plaignant  de  n'y  avoir  pas  été  compris,  le  maî- 
tre répond  en  niant  Texistenee  de  la  dette. 
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Sans  doute  le  jurisconsulle  pensait  à  cette  hypothèse 
dans  le  §  2  :  minus  tribuere  videtur,  etiamsi  nihil  tributum 
$it.  Concluons  d'une  parr  que  si  le  maître  a  nié  de  bonne  foi, 
il  ne  saurait  jamais  être  tenu  de  l'action  tributoire  ;  d'au- 
tre part  que  si  la  distribution  n'est  pas  encore  consommée, 
la  contestation  d'une  créance  par  le  maître,  fût-elle  dolosive, 
ne  donnait  pas  lieu  à  cette  action. 

Le  seul  moyen  qui  puisse  être  offert  au  créancier  dont  le 
droit  est  contesté  sans  dol  par  le  maître  est  le  recours  au 
Préteur.  On  comprend  très  bien  que  le  créancier  ayant  eu 
ce  moyen  à  sa  disposition,  et  n'en  ayant  pas  usé,  ne  puisse 
plus  agir  après  la  clôture.  Quant  à  la  contestation  dolosive 
de  la  créance,  si  elle  ne  donne  lieu  à  l'action  tnbutoria 
qu'après  la  distribution  consommée,  c'est  parce  que  durant 
Topéralion  elle  peut  être  écartée  par  l'effet  du  même  re- 
cours. La  vérification  des  ^créances  est  constamment  sou- 
mise au  contrôle  du  magistrat.  Le  maître  lui-même  est  in- 
téressé à  ce  qu^une  action  fondée  sur  le  dol  ne  soit  pas  le 
seul  moyen  de  le  poursuivre  ;  le  recours  au  magistrat  ne 
peut  du  moins  porter  atteinte  à  sa  considération. 

Enfin  le  maître  acquitte  avec  l'actif  réalisé  les  dettes  vé- 
rifiées ou  int^ralement  ou  proportionnellement,  et  subit 
lui-même  la  loi  du  dividende,  œqualemconditionnem,  L.  6 
de  trib.  act.  Cette  partie  de  la  procédure  ne  rentrant  pas 
dans  notre  sujet,  nous  renvoyons  aux  détails  qu'en  a  don- 
nés M.  Desjardins,  Revue  hist.  de  Dr.  franc,  et  étrang.,  t. 
XllI,  1867.  p.  431. 

Une  fois  la  distribution  terminée,  et  sauf  l'apparition  de 
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tion veaux  crèancîer5,  lé  fflaitre  ne  répond  qae  dfe  son  dol, 
niôis  il  répond  de  celui  qu'il  à  commis  dans  l'uo^  des  trois 
opérations  :  réalisaliofi  de  Taclif,  vérification  des  créances, 
distribution  du  dividende.  C'est  par  VslôIwu  (ributoria  qu'il 
fr@ut  être  poursuivi.  Il  est  probable  que  la  faute  lourde  doit 
ètfe  assimilée  au  dol*  L.  9.  |  9  rfe  tribut,  ad.  XIV.  4- 

Les  Instil.  parlent  exclusivement  et  le  Digeste  piincipa- 
lement  du  dol  commis  dans  la  distribution  des  dividendes. 
Celait  celui  qui  devait  le  plus  souvent  donner  lieu  à  l'ac- 
tion tributoria.  L'intérêt  du  naître  l'engageait  à  réaliser 
l'âÊtif  dans  les  condiliotis  les  plus  atantagedsed  ;  à  là  vérifiea'- 
lion  des  créances  soulevait  des  difficultés,  elles  étaient  réso- 
lues d*ordinaire  par  le  magistrat  avant  la  fin  de  la  liquida* 
lion;  Dans  la  distribution,  il  n'y  avait  à  faire  qu'un  simple 
calcul,  une  fois  Tactif  connu  et  les  créances  établies  ;  les 
simples  erreurs  devaient  y  être  fort  rares  ;  le  préjudice  ne 
poutâit  guère  résulter  que  du  dol. 

L'action  tributoria  n'a  rien  de  commun  avec  les  actions 
adjectitiœ  qualitatis.  C'est  une  action  fondée  sur  le  dol  mais 
rédigée  de  telle  sorle  que  l'infamie  du  maître  ne  soit  pas 
une  conséquence  du  commerce  entrepris  par  son  esclave. 

^  Lé  juge  a  deux  faits  à  examiner  :  y  a-t-il  eu  un  préjudice 

T  causé  àtt  demandeur?  Y  a*!-il  eu  un  dol  commis  par  le 

IC  défendeur?  La  première  question  force  quelquefois  à  ré* 

chercher  si  le  demandeur  a  réellement  un  droit,  car  il  faut 

^  qu'il  en  ail  un  pour  souffrir  un  préjudice  ;  mais  1&  créance 

^jf  ne  fût-elle  pas  contestée,  l'action  tributoria  n'en  aurait  pas 

moites  lieu»  lé  juge  n'en  examinerait  pas  moins  le  préjudice 
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et  le  dol  allégués.  Le  juge  doit,  pôur  déteriâinér  le  préju- 
dice, apprécier  le  todntafll  du  dividende  qui  serait  reTeno 
à  chaque  créancier^  si  Is  ré[)arti(ion  atait  été  exactement 
faite,  L.  5,1  5,L.  Il  de  iHb.  aet.XlV^  4.  Instit.  L.  IV, 
VII  ;  I  5.  etc. 

Le  Créancier  i  le  choix  GWfe  les  actions  ttibutoria  et  de 
pecUliù  ;  pnt  Tune,  il  répf idiera  le  dol  du  mailre  et  s'en 
fera  indemniser;  par  Tânire  il  eiercerason  droit.  La  L.  là 
dB  trih.  net.  de  Julien,  motilh  que  les  juri^otisaHes  ro**- 
mains  pensaient  toujours  âk  l'application  restreinte  de  Pâc- 
lion  tribntoHa  quand  ils  la  rapprocbaierit  de  Tsction  de 
ptculm,  doM  Fapplication  est  en  fait  plus  large.  Urif  oréan- 
cier  qui  est  allé  de  lui-mêtne  àu  devant  de  la  distribution, 
subissant  la  )m  do  ditidende  pour  Timposer  un  maitrè,  est 
sans  droit  pour  agir  désormais^  si  cette  loi  a  été  scrupuleu- 
sémenl  observée.  Pent-êlre  son  action  n'est-elle  pas  éteinte 
ipÊûjurè,  ffiais  le  Préteur  ne  refuserait  pas  une  exception 
de  dol  à  celui  ftoiillre  qui  elle  serait  intentée.  Il  faut  que  le 
malitre  lui^-mème  ait  comnàîs  un  dot  pour  que  le  créancier 
repretme  son  droit,  la  condfition  sous  laquelle  il  avait  ac- 
cepté une  espèce  de  déchéance  n'ayant  pas  été  accomplie. 

Le  maître  s'expose  etf  faisant  la  répartition^  s'il  eomtnet 
ai!i'  dol,  une  faute  lourde,  il  est  soumis  à  faction  tributoire. 
On  comprend  qu'il  lui  en  coûte  d'être  accusé  de  dol  et  d'avoir 
à  revenir  peut^-être  à  plusieui's  reprises  sur  la  liquidation 
du  jpécule  comrmercraK  11  lui  est  permis  de  se  soustraire  à 
cette  chafge  ;  le  Préteur  nomrtré  un  arbitre  qui  fait  la  répar- 
tifion  e6  suivMt  les  ittémes  règles  que  celles  ii!âfro$éeB  au 
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mattre.  L.  7,  %  i,  de  trib.  act.,  XIV,  4.  Celte  nomina- 
tioD  d'arbitre  fournit  à  M.  Desjardins,  loc.  dt.,  p.  434,  un 
argument  de  plus  à  l'appui  des  idées  qu'il  a  exposées. 
Est'Ce  un  dénoûmenl  possible  dans  une  action  ordinaire, 
telle  que  doit  être  Taction  tributoriat  On  comprend  au 
contraire  que  le  Préteur,  devant  qui  sont  les  créanciers, 
désigne  un  liquidateur  étranger  à  défaut  du  maitre.  En 
résumé,  la  tributio  est  pour  l'esclave  commerçant  ce  que 
la  venditio  bonorum  est  pour  Tbomme  libre  devenu  insol- 
vable. 

Constitution  de  dot.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'esti- 
mation de  la  chose  donnée  en  dot;  le  mari  évincé  n'a  pas 
de  recours,  à  moins  que  le  constituant  n'ait  agi  de  mau- 
vaise foi.  Si  le  constituant  de  la  dot,  connaissant  la  cause 
de  l'éviction  et  la  cachant,  s'est  rendu  coupable  d'un  dol, 
le  mari  victime  de  ce  dol  a  soit  l'action  de  dolo,  action 
infamante  contre  toute  personne  autre  que  sa  femme,  soit 
contre  sa  femme  une  action  rédigée  in  factum  afin  d'épar- 
gner à  celle-ci  et  l'imputation  d'un  dol  et  l'infamie.  L.  1, 
C,  de  jure  dotium,  V,  1:2.  Labbé,  De  la  Garantie, 
p.  124. 

Péremption  d'instance.  —  L'action  de  dolo  était  accor- 
dée contre  celui  qui  par  son  dol  a  amené  la  péremption 
d'une  instance  par  Fexpiration  du  délai  de  dix-huit  mois 
accordé  par  la  loi  Julia  judicaria.  Il  n'y  avait  pas 
lieu  à  une  restitution  d'après  Varbitrium  du  juge,  res- 
titution qui  eût  été  possible  dans  l'instance  périmée, 
et  qui  était   autorisée    aussi   habituellement  dans    l'ac- 
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tioD  de  dolo.  L.  18,  de  dolo  malo.  Le  juge  condamnera  le 
défendeur  à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  le 
demandeur.  Il  devra  rechercher  quel  était  l'inlérèt  du 
demandeur  à  ce  que  la  péremption  n'eût  pas  lieu.  L.  18 
%k,  de  dolo  malo.  Si  le  juge  avait  pu  ordonner  au  défen- 
deur de  reprendre  l'instance,  hlo\  Julia  eût  été  éludée.  Le 
défendeur  sera  exposé  à  subir  l'infamie  s'il  refuse  de  don- 
ner la  satisfaction  que  le  juge  lui  réclame.  La  restitutio  in 
integrum  n'est  pas  applicable,  bien  qu'*il  s'agisse  d'un  dol 
commis  au  cours  d'une  procédure,  cas  où  elle  était  sou- 
vent accordée.  En  effet,  le  Préteur  n'admet  la  restitutio 
qu'autant  que  les  lois  le  permettent.  L.  28  §  i,  ex  quib. 
caus.  maj.,  IV,  t).  Or  la  loi  Julia  le  défend  dans  l'espèce. 

Voies  de  recours  extraordinaires.  —  La  personne  lésée 
par  un  dol,  qui  pouvait  en  obtenir  la  réparation  an  moyen 
d'une  cognitio  extra  ordinem  du  magistrat  n'était  pas  re-* 
cevable  à  intenter  l'action  de  dolo. 

Labéon  et  Pomponins  décidèrent  ainsi  à  l'égard  de  celui 
qui  pouvait  recourir  à  la  restitutio  in  integrum.  indépen- 
damment de  tout  dol,  I.  1,  %&  de  dolo  malo.  Tel  est  le 
cas  d'un  mineur  lésé  par  suite  des  manœuvres  d'un  de  ses 
débiteurs,  1.  38,  h.  tit.  V.  p.  75.  Les  interprètes  du  droit 
romain  ont  soutenu  que  la  restitutio  in  integrum  pouvait 
concourir  avec  Taclion  de  dolo  et  en  ont  conclu  que  cette 
dernière  n'était  point  une  action  subsidiaire.  V.  p.  IQO. 

Pédius  èl  Ulpien  ont  appliqué  la  même  règle  à  celui  qui 
a  un  interdit  pour  se  protéger,  il  n'a  pas  besoin  de  l'ac- 
tion de  dolo,  1.  1,  §  ^  de  dol.  malo.  L'interdit  était  un 
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ordre,  q»  une  défense  di9  jf^ire  quelque  chpse,  conçus  0n 
termes  solennels  et  adressés  par  un  magistrat  supérieur  à 
une  ou  plusieurs  ps^rties.  Qaïus,  IV,  G.  1 139.  Instit,  ),  4, 
XV,  princip.  L'interdit  n'é(ait  jamais  infamant,  \.  iZ  de 
vi,  et  vi  drm.  L.  3,  13.  S'il  était  méconnu,  qnç  action 
était  délivrée  contre  je  ppntrevenanl. 


12.—  l'action  de  dolo  est  écartée  quand  me  autre 
action  ou  un  autre  moyen  de  défense  ecpiste  contre  un 
ti^i  sohable. 

Ce  principe  est  posé  par  la  K  i ,  |  8  et  les  K  2  à  7  4^ 
doL  malo  Celui  qui  peut  intenter  une  actipi)  contre  an 
lit^rs  on  peut  sa  faire  indemniser  par  lui  ne  peqt  f^tercer 
Tadjon  de  dolo.  11  faut  que  le  tiers  poursuivi  soit  solva- 
bk'.  En  effet  est  réputé  ne  pas  avoir  d'action  celui  qui,  à 
raison  de  la  pauvreté  de  son  adversaire,  n'a  qu'une  action 
sans  résultat,  1.  6,  À.  iit.  Ainsi  un  pupille  a  l'action  di- 
recta  tutelœ  contra  son  tuteyr,  complice  du  dol  de  Titiu^, 
K  5,  eod.  tit. 

Lorsque  le  tuteur,  par  suite  de  Ta^iercice  de  cette  action ,' 
était  convaincu  de  fraude,  il  était  noté  d'infamie,  L.  1, 
princ.  de  hi$  qui  not.  inf.  III,  2.  L'action  de  dolo  faisait 
aussi  encourir  Tinfamie  au  défendeur  condamné,  L.  1> 
eod.  fit.,  L.  §  4,  L.  11,  I  i  de  dol.  malo.  De  là,  d'an- 
ciens interprèles  du  droit  romain  en  ont  conclu  que  l'ac- 
tion de  dolo  n'étant  pas  écartée  par  une  autre  action  infa- 
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maDte,  le  demandeur  aurait  pu  choisir  Tune  de  ces  deux 
actions.  Voir  l'exposé  et  la  réfutation  de  ee  système,  p.  96. 
L'action  de  dolo  pourra  être  exercée  par  le  pupille  con- 
tre Tilius,  si  le  tuteur  insolvable  est  un  tuteur  testamen- 
taire, ou  nommé  ex-inquisitione  d'un  magistrat  supérieur. 
Elle  pourra  même  être  intentée  contre  ce  tiers,  si  le  tuteur, 
obligé  de  satisdart,   les  fidéjusseurs  qui  garantissent  sa 
gestion,  et  le  magistrat  municipal  qui  Ta  nommé,  sont 
tous  insolvables.  JMIais  on  a  vu,  p.  54,  que  hrestitutio  in 
integrun:  excluait  l'application  de  l'action  de  dolo,  or  le 
pupille  lésé  pouvant  obtenir  la  restitutio  in  integrum,  L. 
2,  C.  si  tut.  vel  cur.  inierv.  li,  25,  ne  semble  ps  avoir 
besoin  de  Faction  de  dolo.  Cependant  notre  action  peut 
lui  être  utile  dans  les  cas  où  la  restitutio  sera  impossible 
ou  insuffisante.  Elle  sera  impossible,  si  le  pupille  a  fait  un 
affranchissement  par  suite  des  manœuvres  de  Titias,  cellu-- 
dant  avec  le  tuteur  insolvable,  L.  7,  princ.  de  doL  m. y  4,  3. 
IX,  I  6,  deminor.,  IV,  4.  De  môme,  un  affranchi  pa- 
pille, déterminé  par  le  dol  d'un  tiers,  a  fait  un  acte  avec 
son  patron,  il  n'aura  point  la  restitutio  contre  son  patron 
insolvable,  L.   2.  C.  Qui  et  adv.  q.  restit.,  2,  42.  La 
restitutio  sera  insuffisante  au  créancier  qui,  incité  par  les 
mancBuvies  d'un  tiers,  a  conseni  une  aecepiUatio  à  un 
débiteur  devenu  insolvable,  car  elle  lui  rendra  une  action 
io^fflcace. 

D'autres  applications  de  la  même  règle  ont  été  indiquées 
p.  51,  60  et  72. 
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§  3.  *-*  L'action  de  dolo  est  également  refusée  toutes  les 
foi%  que  la  personnne  lésée  a  perdu  par  sa  faute  Vaction 
ou  le  moyen  de  défense  qui  la  protégeait. 

Uue  personne  qui,  investie  d'une  action  temporaire 
néglige  de  l'intenter  ne  peut  recourir  à  l'action  de  dolo, 
lors  même  qu'elle  réunirait  les  conditions  requises  pour 
son  exercice.  L.  1,  §  6,  de  dol.  malo.  Elle  doit  s'en 
prendre  à  elle-même  d'avoir  laissé  la  prescription  s'ac- 
complir. A  une  action  temporaire  on  peut  comparer  la 
restitutio  in  integrum,  qui  ne  dure  qu'une  année  utile, 
où  sont  seuls  comptés  les  jours  pendant  lesquels  le  ma- 
gistrat a  siégé  à  son  tribunal.  Un  mineur  de  25  ans 
ayant  (ait  un  acte  p^r  suite  des  manœuvres  d'un  tiers,  a 
la  restitutio  à  partir  du  jour  de  sa  majorité;  s'il  néglige  de 
la  demander,  il  ne  pourra  obtenir  faction  de  dolo.  De 
même  le  créancier  qui  ayant  une  action  civile  ou  honoraire 
Ta  déduite  en  stipulation  et  éteinte  par  acceptilatioa  ne 
peut  intenter  notre  action.  L.  {,%!  de  dolo  malo. 

Toutefois,  cette  règle  comporte  une  restriction  :  l'action 
de  dolo  peut  être  exercée  si  la  perte  de  l'action  est  le 
résultat  d'un  dol.  L.  i,  §  6  et  7  eod.  tit.  Ainsi  le 
demandeur  n'a  point  agi  dans  le  délai  imparti  par  suite 
du  dol  du  défendeur  qui  a  amené  l'expiration  du  temps. 
Dans  la  même  hypothèse,  les  L.  23,  %  4,  et  24  ex  quib. 
c.  maj.  IV.  6.,  accordent  la  restitutio  in  integrum. 
Mais  ces  lois  supposent  que  le  défendeur  a  par  fraude 
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traîné  l'affaire  en  longueur  en  obtenant  des  délais  du 
magistrat,  en  denoandant  des  assistants,  advocatos,  pour 
son  avocat.  L'action  de  dolo  sera  applicable  quand 
le  défendeur  par  ses  manœuvres  a  décidé  le  demandeur 
à  ne  pas  intenter  son  action,  soit  en  se  faisant  accor- 
der une  remise,  soit  en  le  trompant  sur  le  nombre  de  jours 
utiles  déjà  écoulés.  Ën&n  la  loi  Antœm  (14  pnnc.  de  aq. 
et  aq.  pluv.  39.  III)  donne  Tinterdil  quod  vi  aut  clam  au 
propriétaire  d'immeuble  contre  un  autre  qui  a  déversé  l'eau 
pluviale  sur  cet  immeuble,  et  a  vendu  son  fonds  pour 
échapper  aux  poursuites.  Si  au  bout  d'an  an,  le  proprié- 
taire lésé  n'a  pas  exercé  l'interdit,  il  est  déchu,  mais  peut 
intenter  l'action  de  dolo.  La  loi  Antœus  semble  contredire 
notre  règle.  La  contradiction  a  été  levée  par  Cujas  (t,  1*' 
p.  974  B)  qui  sousentend  :  le  propriétaire  n'a  pas  usé  de 
rinterdil  dans  l'année  par  suite  du  dol  du  vendeur  son  voi- 
sin. 


§  IV.  —  L'action  de  iolo  est  recevable  dès  qu'il  y  a 
doute  sur  V existence  d'une  autre  action 


On  a  vu  p.  42,  que Labéon  professait  déjà  cetteopinion. 
Il  accordait  l'action  de  dolo  contre  le  débiteur  qui,  ayant 
promis  un  esclave,  transférait  la  propriété  de  l'esclave, 
mais  le  livrait  empoisonné  et  fournissait  la  cautio  de  dolo 
lors  de  l'exécution  du  contrat. 
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LBbéoû  €OfDce?ail  d6s  doutes  sur  la  pos^ibiUté  de  l^ac- 
Liûii  ex$tipulatu,  Y,  p.  42,  Oq  mi  que  son  opinion  fiU 
rL^jetéo  par  Ulpien.  Y.  p.  50.  Seulement  ce  jarisoonsulte 
i\û  pa$  eoQgé  à  donner  un  autre  exemple  de  l'admissibilîté 
de  Taciion  d€  dolo  quand  il  y  a  doute  sur  res^igteooe  d'up 
auire  action.  De  là  Antoine  Favre  a  prélendu  qu  on  n'en 
pouvait  citer  aoeun.  Cependant  Ulpien  lui-môme  en  four- 
nil un.  h*  15,  de  prœ$.  ver,  XIX,  5,  H  reconnaît  Texis- 
ience  du  contrat  innommé  faeio  ut  des»  mais  tenant 
cofiipte  de  la  doctrine  générale  à  aoo  époque,  qui  n'admei- 
tait  pas  encore  cette  aololion,  il  permet  d'intentei*  TaçtiaD 
de  dolo,  Aocarias,  t.  3,  p.  562,  note  1. 
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CHAPITRE    IV 


PRINCIPALES     OBJECTIONS    QONTRB    LE   OARACTÉRB    SUQ61B1AIRB 
DE    l'action    de   DÛLO 


Quand  Fédit  Prétorien  donne  à  l'aetion  de  dolo  le  carae^ 
tère  subsidiaire,  lorsque  tant  de  textes  pn  présentent  des 
applications  si  variées,  le  lecteur  peut  être  étonné  d'appreor 
dre  qu'on  ail  mis  en  doute  ce  principe  fondamental.  Cet 
pendant  de  nombreuses  objections  ont  été  soulevées  sur- 
tout par  les  anciens  interprètes  du  droit  rom^n.  Elles  sont 
tirées  du  rapprochement  de  plusieurs  teites  qui  semblent 
admettre  le  cumul  de  Taetion  de  dolo  et  d'une  autre  ao^ 
tien.  Mais  souvent  ranlinomie  n'est  qu'apparente  !  la  dir 
versité  des  solutions  s'explique  par  la  diversité  des  bypo^- 
thèses.  Alors  on  doit  délimiter  le  domaine  propre  à  chaque 
action,  et  fréquemment  nos  anciens  auteurs  ont  réussi 
dans  leurs  essais  de  conciliation.  D'autres  fois  l'antinomiQ 
est  réelle  ;  elle  indique  des  controverses  entre  les  jurisoont 
suites  romains,  des  progrés  dans  la  science  du  droit,  qu'on 
doit  constater  et  éclaireir  à  la  lumière^  de  rhistoire.  Les 
Doneau,  les  Antoine  Favre  et  beaucoup  d'autres,  trop  dot 
fifiinés  par  l'affirmation  de  Justinien,  qui  déclare  son  œuvrç 
absolument  exempte  d -antinomie,  L.  3,  §  i5,  C  de  Mt^ 
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jure  enucL  1,  XVII,  onl  commis  Terreur  de  vouloir  in- 
troduire bon  gré  malgré  la  raison  dans  les  textes  de  ce 
genre.  D'ailleurs  toutes  les  explications  des  objections, 
fussent-elles  peu  satisfaisantes  ou  même  inadmissibles,  ne 
sauraient  faire  douter  du  caractère  subsidiaire  de  racliou 
de  doloy  qui  est  certain  ;  elles  laisseraient  seulement  sub- 
sister quelqu'obscurité  sur  le  sujet. 

Neuf  principales  objections  ont  été  présentées. 

I.  —  Accurse  a  invoqué  la  L.  5,  |  3^  quïb.  m.  usuf, 
amit.  VU,  4,  qui  donne  l'action  de  dolo  ou  l'action  ex 
testamento  au  légataire  de  l'usufruit  d'un  terrain  contre  le 
nu-propriétaire  qui,  en  construisant  sur  ce  terrain,  a  éteint 
l'usufruit  mutatione  rei.  Celte  loi  donnerait  donc  le  choix 
entre  l'action  de  dolo  et  l'action  ex  testamento.  Mais  Voët, 
ad  Pandec,  §  17,  de  n.  lit  a  répondu  que  cette  loi  statue 
selon  les  hypothèses.  Si  l'héritier  grevé  du  legs  d'usufruit 
d'un  terrain  élève  une  construction,  il  sera  tenu  de  l'action 
ex  testamento,  L.  7,  %  5,  de  doL  m.  Si  le  légataire  de  la 
nue-propriélé  construit  sur  le  sol  du  légataire  de  l'usufruit, 
il  pourra  être  poursuivi  par  l'action  de  dolo. 

IL  —  Antoine  Favre  a  soutenu  que  l'action  de  dolo 
pouvait  concourir  avec  une  autre  action  infamante.  Qu'ira- 
porte  au  défendeur  condamné  d'encourir  l'infamie  en  vertu 
d'une  action  plutôt  que  d'une  autre?  Il  s'appuie  d'abord 
sur  la  L.  1,  C.  de  dol.  mal.  Il,  XXI,  et  la  L.  59.  §  1, 
mandati.  D.  17,  1,  Ces  deux  lois  prévoient  la  même  hy- 
pothèse :  un  fidéjusseur  a  acheté  du  créancier  les  gages 
fournis  par  le  débiteur.  Celui-ci  pour  recouvrer  les  gages 
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offre  au  fidéjusseur  le  capital  el  les  intérêts  de  la  dette. 
Mais  tandis  que  la  L.  1 .  C,  de  doL  malo  admet  la  possi- 
bilité d'agir  de  dolo  contre  le  Gdéjosseur,  s'il  ne  restituait 
pas  la  propriété  et  les  fruits  perçus  de  bonne  foi,  la  L.  59» 
§  1,  tnandati.  D.,  donne  Taclion  de  mandat  contre  ce 
même  fidéjusseur.  Or,  l'action  mandati  directa  est  infa- 
mante, L.  1,  de  hi$  qui  not.  inf.,  III,  2,  l'action  de  dolo 
l'est  également,  elles  concourent  donc  ensemble.  De  plus 
l'aciion  de  dolo  et  l'action  quod  metus  causa  sont  accordées 
à  la  fois  contre  celui  qui  a  exercé  un  acte  de  violence 
contre  une  personne.  L.  14,  §  13  quod  met.,  c.  IV,  2. 
L'action  quod  metus  causa,  selon  A.  Favre,  serait  infa- 
mante à  l'égard  de  l'auteur  de  la  violence  ;  elle  n'est  pas 
énumérée  parmi  les  actions  infamantes,  parce  qu'elle  ne  fait 
eucourir  l'infamie  que  dans  ce  cas.  Si  deux  actions 
étaient  infamantes,  le  demandeur  choisissait  celle  qu'il 
voulait  intenter.  Ainsi  un  pupille  qui  a  l'action  tutelœ  di- 
recta contre  son  tuteur,  complice  du  dol  de  Tilius,  peut 
intenter,  s'il  y  a  intérêt,  l'action  de  dolo  ;  ces  deux  actions 
étant  infamantes. 

Cette  opinion  était  déjà  repoussée  par  les  anciens  inter- 
prètes. Elle  est  contraire  à  l'èdit  prétorien  cl  à  la  I.  1  §  4, 
de  d.  m.  qui  ne  font  aucune  distinction.  Elle  suppose  que 
lai.  1,  C.  de  dolo  m.  mentionne  l'action  de  dolo;  on 
verra  que  cette  supposition  n'est  point  fondée.  Elle  allègue 
que  l'action  quod  metus  causa  serait  parfois  infamante; 
nul  texte  ne  vient  à  l'appui.  En  outre,  si  deux  actions  in- 
famantes peuvent  concourir,  comment  concilier  la  1.  37, 
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de  d.  m.  qui  accorde  Taclion  ex  empto,  acilon  non  înfa- 
manlè,  avec  la  î.  1,  C.  de  d.  m.  qui  admetlrait  iWion 
de  dotot  II  est  vrai  qu*A.  Favre  prend  à  ta  letlrô  actio  de 
dolo  dans  la  1.  3^,  IV,  lïl,  la  fraude  ayant  lieu  en  de- 
hors de  la  vente,  et  ce  texte  déclarant  qu^aucune  aclioù 
ne  peut  être  exercée  contre  le  vendeur  à  raison  de  ses  dicia 
aut  promissa.   Mais  tJlpien  qui  prévoit  l'typolhèse  d'an 
vendeur  trompant  rfn  acheteur  par  ses  dicta  aut  pr&missa, 
veut  dire  que  le  vendeur  n^'a  pas  entendu  s'obliger  en  re- 
commandant sa  marchandise  par  l'action  redhibitoria  ; 
mais  il  est  tenu  de  Taiction  éx  empto  s'il  a  affirbé  certaines 
qualités    pour    influencer    le    consentement  de   l'ache- 
teur, il  a  commis  un   dol   dont  il  est  responsable.  L.  43, 
de  contr.  empt.  XVIII,  I.  L.  13  |  4,  de  ad.  émpt.  XIX, 
L  Enfin  le  concours  de  deux  actions  hifamantes  est  nié  par 
la  t.  7  I  7,  à  notre  titre  :  ï  action  furti  qui  est  infamante, 
1.  1,  lit,  2,  exclut  l'action  de  dolo. 

m.  —  On  a  vu  que  le  cfol  commis  soit  lors  de  la  for- 
mation, soit  au  moment  de  l'exécution  d'un  contrat  bonœ 
fidei,  était  réprimé  par  l'action  même  du  contrat.  Mais  des 
1.  37>  de  d.  m.  1,  C.  eod.  tii.  et  59  |  1,  mand.  17,  1, 
il  semblerait  résulter  que  le  dol  put  être  également  réprimé 
par  Taction  de  doto.  L^action  du  contrat  6onœ  fidei  et 
l'action  de  dolo  seraient  en  concours.  Les  hypothèses  de 
ces  trois  lois  sont  connues.  Dans  ces  (e'xtes  les  mots  actio 
de  dolo  ne  sont  pas  pris  dans  leur  acception  technique, 
comme  Accurse  et  Doneau  (C.  de  J.  civ.  XV,  XLI,  28)  j 
l'ont  fait  remarquer.  Ils  signifient  que  le  constituant  du^ 
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gage,  racheteUf,  agirôtil  sur  le  fôodeftieiit  du  clof  tbtitb 
le  fldéjugsear,  lé  vendeur,  paf  ractioti  mandati  ël  Tactioft 
eût  êfnpto. 

IV.  —  D'après  la  L.  14,  |  13,  quod  met.  C.  fV,  2, 
celui  qui  a  eifercê  un  àcie  de  violence  Contre  une  pérâôtïne 
est  ténu  de  raclion  de  dolo  et  de  Faction  quod  fnetus  causa, 
et  quand  une  des  deux  actions  a  êlé  intentée,  l'autre  est 
épuisée  a  l'aide  d'one  exception  in  factau.  L^éiplication 
d'Ani.  Favre  a  éiê  exposée  et  réfutée.  V.  p.  97.  Doneau 
supprime  le  concours  de  ces  deux  actions  en  donnant  le 
choix  au  défendeut  qui,  lors  de  Tenefcice  de  faction  dé 
dvlo  par  la  pefsdnne  lésée,  pourrait  demander  à  être  pour- 
suivi par  l'action  quod  metus  cauèa,  ëh  établissant  qu«  son 
méfait  est  uti  acte  de  violence  et  fion  un  acte  frauduleux 
(lôc.  cit.  XXV).  Cette  doctrine  singulière  viole  le  principe: 
qu'au  demandeur  appartient  le  choix  d^une  action.  Géné- 
ralement les  interprètes  oût  cherché  à  expliquer  plutôt  qu'à 
contester  le  concours.  Cujas  (t.  I,  p.  973  A),  Pothier  et 
D.  Schulting  pensaient  que  raciicfn  de  âôtd  était  antérieure 
à  Taction  quod  ffieius  causa,  les  actes  de  violence  ren- 
Ifâienl  dans  la  catégorie  des  faits  de  dol,  A  l'appui,  ils  in- 
voquent la  L.  4,  i  33,  de  d.  tn.  et  in.  èxcept.  44,  4, 
qui  nous  apprend  que  le  préteur  Cassius  n'avait  pas  pro- 
posé Tèxception  metus,  se  contentant  de  rexception  de  dol, 
qui  est  générale.  Mais  cette  conjecture  paraît  détnentie  par 
Gicéron,  Verr.  2  act.  111,  65  ;  le  préteur  Octavius  avait 
inventé  une  formula  octùviana  pouf  réprimer  les  actes  dé- 
terminés pet  metum  et  èim,  âprfes  là  diclature  de  Sytfa. 
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Cependant  cette  formule  a  pu  disparaître  avec  les  troubles 
qui  la  rendirent  nécessaire,  et  l'action  de  dolo  serait  entrée 
(A-  dans  Yedictum  translaiitium   antérieurement  à  l'aclioD 

qvod  metus  causa. 

Une  explication  rationnelle  a  été  proposée  par  M.  Âcca- 
rias,  /.  c.  t.  2,  p.  1052.  Le  Préteur  aurait  laissé  le 
choix  de  Faction  au  demandeur,  qui  intenterait  Tune  ou 
l'autre  selon  l'adversaire  qu'il  voulait  poursuivre.  Si  le  dé- 
fendeur était  un  homme  de  bonne  réputation  mais  de  for- 
tune médiocre,  il  redouterait  l'exercice  de  l'action  de  dolo, 
qui  pourrait  lui  faire  perdre  son  honneur  en  cas  de  con- 
damnation. Si,  au  contraire,  le  détendeur,  homme  ricbe^ 
sans  grande  considération,  avait,  par  ses  actes  de  violence 
causé  un  préjudice  au  demandeur,  il  craindrait  davantage 
d'être  condamné,  en  vertu  de  Taclion  quod  metus  causa, 
à  payer  une  somme  égale  au  quadruple  de  la  satisfaction 
qu'il  ne  lournit  pas  sur  Tordre  du  juge. 

V.  —  Les  lois  1,  i  6  ;  7,  princip.  ;  38,  de  doL  malo, 
admettent  la  resiitutio  in  integrum  sur  le  fondement  du 
dol.  c  Ces  passages  sont  quelque  peu  embarrassants,  dit 
M.  Maynz  (t.  P,  p.  498,  n*  28  de  la  3*  édit.),  car  si 
l'on  avait  toujours  agi  de  la  sorte,  il  est  évidient  que  l'ac- 
tion de  dolo  serait  devenue  presque  impossible.  Et  cepen- 
dant il  en  est  fréquemment  question  dans  nos  sources.  > 
Savigny,  qui  a  traité  la  question  ex  professo  (t.  VII,  p.  205 
.  et  suiv.),  a  parfois  donné  des  solutions  trop  absolues.  On 

peut  les  ramener  aux  quatre  propositions  suivantes  : 

1**  La  restitutio  in  integrum  sera  accordée  dans  tous  les 
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cas  où  le  dol  est  le  fail  d'un  tiers  insolvable.  Ainsi  un  hé- 
rilier  pour  partie,  disposé  à  défendre  en  son  nom  et  au 
nom  de  son  cohéritier  absent,  mais  ne  voulaut  pas  fournir 
la  cautio  judicatum  solvi,  a  répondu  à  Vinterrogatio  in 
jure  qu'il  était  seul  héritier.  S'il  était  insolvable,  le  deman- 
deur, qui  a  déduit  tous  ses  droits  en  justice,  obtiendra  la 
restitutio  et  réclamera  la  moitié  de  la  dette  du  cohéritier 
solvable  (L.  18,  de  interin  jure,  XI,  I).  De  même,  un 
tiers  par  son  dol  a  empêché  un  défendeur  de  comparaître 
en  justice.  Le  demandeur  a  pu  perdre  sa  propriété  ou  son 
action,  si  l'usucapioQ  ou  la  prescription  se  sont  accom- 
plies, il  a  une  action  in  factura  spéciale  contre  ce  tiers. 
Mais  si  celui-ci  était  insolvable,  la  restitutio  sera  possible 
(L.  Z,%i,  de  eo  per  quem  fact.,  II,  X)  ; 

2""  La  restitutio  pourra  être  demandée  lorsque  l'auteur 
du  dol,  adversaire  dans  le  litige,  est  insolvable.  Celui 
qu'une  fraude  détermine  à  faire  donation  d'un  immeuble 
et  qui  la  consomme  par  une  maucipation  ou  une  tradition, 
sera  admis  en  cas  d'insolvabilité  de  Fauteur  du  dol  à  solli- 
citer la  restitutio  afin  d^éviter  le  concours  des  autres  créan- 
ciers. 

Cette  proposition  doit  être  acceptée  sous  réserve  des  cas 
où  la  personne  lésée  aurait  une  autre  action  contre  un  tiers 
solvable.  Celle  autre  action  rendrait  superflue  la  restitutio^ 
Toie  de  recours  extraordinaire  ; 

3""  La  restitutio  pourra  être  obtenue  quand  le  dol,  com- 
mis dans  une  procédure  judiciaire,  émane  de  l'adversaire. 
Un  rescrit  de  l'empereur  Hadrien  ordonna  la  rescision  d'un 
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jugement  rend»  ooiitre  uae  parlîe,  dbet  l'adversaire  avait 
corrompo  lea  lémoins  (L«  33,  de  re  judicatay  42,  1). 
û'aiirëe  la  loi  7,  |  1,  c^  t«  int.  Pê$tit.,  IV,  I,  il  est  d'w 
bon  Pi^teor  de  faire  revivre  ud  prooèi  éteint,  re^tuere 
Hkm,  selotà  que  la  raiton  et  l'équité  le  demandent,  plutôt 
qaa  de  bire  engager  une  actioB  infamante,  à  laquelle  û5 
ne  ilail  recoarir  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'antre  remède.  Ce 
texte  dit  :  maxime  ^i  fromè  «&  ^é^iftairio  inierxmerit. 

Mais  c'est  moins  cooinie  rè^  ehlîgaloire  quecamipe  im 
miillour  [varti  à  prendre  par  un  kxMoPvétenr,  que  laprê« 
férenee  à  accorder  à  la  re^itiUio  sur  Taction  de  doh  est 
signalât  En  eSEel  les  L.  ift,  |  4  ;  âd,  |  1,  (ie  doh  VMh 
ilo4)nent  k^aelioA  de  deh  coAtre  t'a»teur  d'un  àoï  coofunis 
au  cours  d'un  procès  ; 

4"^  Lorsque  la  re$tiMi(^  est  foNdée  sw  un  autre  motif 
que  te  dol,  ta  Biino»té  par  exemple,  elle  doit  dire  préférée 
à  l'acliaii  de  delà.  Cette  proposition  a  déjà  été  eiammée, 
V.  p.  7ât.  Des  auteurs  emt  ajouté  quie  la  reetituHa  n^élait 
pas  applicable  aux  contrats,  ni  aux  autres  actes  sutpris  par 
dol.  Ortolan,  Exfi^c.  hiU.  des  hsHt.  t.  a,  n^  3148.  Sar« 
vigny  ne  le  dit  que  d'une  façon  hypothétique  pour  les  eon-^ 
trais,  k  Vtl,  p.  âiâ.  A  l'appui,  la  L.  38  (1^  doè.  maU  a 
été  inve<^e.  Hais,  en  supposant  q>ue  tel  soit  te  sefis  de 
celie  loi>  ce  qmpeat  être  eoRlesté,  v.  p.  75,  cette  femtrie 
est  irop  générale,  puisque  ces  auteura  adwelteât  la  restitw^ 
th  en  caa  d'aeeept^ion  et  de  répudiation  d'hérédité,  déler- 
minéi^  par  dol,  et  encore  dan^  celte  dernière  espèce,  la  L. 
%  ^  i  de  dei.  mêl.  accorde  l'action  de  dêh.  H  réedtee  à^ 
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Tensenoble  des  te&tes  quô  Iç  magistrat  é)git  inFesti  d'un 
pouvoir  d'appréciation.  C'était  à  lui  à  juger  de  l'oppor- 
tQoUé  de  la  resMtutîofi  in  integrum  ou  de  l'action  de  dolo, 
selon  Jes  cas  qui  se  présentaient  à  soq  e^^amen. 

VL  -^  Quand  un  negotium  facio  ut  des  était  intervenu 
entre  deux  personnes,  l'action  de  dolo  était  donnée  à  Tau* 
teur  du  Cait,  d'après  une  doctrine  que  Paul  présente  en 
ternoes  généraux,  Conf.  L.  4,  C.  de  dol.  mal.  (1 ,  Si.  L.  5, 
l^  de  prœ$c.  ver.  XIX,  V.  Cependant  Inaction  pr^iîcrJ/^^ii 
v&rbis  est  déclarée  reeevable  par  la  L  15,  lia  L.  ^^2,  de 
prœsc,  verbis  dans  les  mômes  hypothèses.  Pour  rendre 
compte  de  la  L.  5,  |  3,  de  prœsc,  verbis,  Noodt.  L  !•%  p. 
417,  a  introduit  dans  le  texte  une  distinction  qui  ne  s'y 
trouve  pas.  La  pensée  du  jurisconsulte  serait  celle  ei  : 
quand  il  y  a  dol  dès  le  début,  le  contrat  ne  se  forme  pas  et 
alors  l'auteur  du  factum  sera  réduit  à  une  action  de  dolo. 

Lorsqu'au  contraire  il  n'y  a  pas  eu  dol  dès  le  principe 
le  contrat  s'est  formé;  et  ^  plus  tard  le  défendeur  ne 
l'exécute  pas,  Paul,  à  l'exemple  des  autres  jurisconsultes, 
donnait  l'action  prœscriptis  verbis.  Prendre  à  la  lettre  et 
comme  contenant  une  décision  absolue  le  S  3  de  la  loi  5, 
ce  serait,  dit  Noodt,  le  mettre  en  contradiction  avec  la 
dernière  phrase  du  §  2.  Cette  explication  de  Noodt,  déjà 
fort  arbitraire  en  elle-même,  dit  M.  Accarias,  7%.  des 
Canif,  infum.,  p.  199,  se  condamne  encore  en  ce  qu'elle 
prend  pour  point  de  départ  la  parfaite  authenticité  du  §  2 
in  fine.  Or  celte  fin  a  été  remaniée  par  Justinien  pour 
mettre  la  doctrine  de  ce  texte  en  harmonie  avec  celle  des 
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contrais  innomés.  V.  Accarias,  Précis  de  dr.  rom.,  t.  II, 
p.  563,  noie  1. 

€  Du  resle  il  n'est  pas  douteux  que  certains  juriscon- 
sultes ont  distingué  entre  les  cas  où  il  y  a  eu  dol  au  début 
et  le  cas  où  le  dol  n'a  pas  existé.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
douteux  non  plus  c^est  que  cette  distinction  est  assez  étran- 
gère au  texte  de  Paul  pour  qu'on  ne  l'y  découvre  pas  sans 
quelque  imagination  •  Doneau  (/.  cit ,  XXVII),  a  proposé 
une  explication  encore  plus  inadniissible.  Selon  lui,  Paul 
ne  refuserait  pas  l'action  prosscripth  verbis  à  l'auteur  du 
factura.  Il  entendait  lui  donner  le  choix  entre  cette  action 
et  l'action  de  dolo  qui  remplacerait  ici  la  condictio  oh  rem 
dati.  Cette  explication  est  contraire  à  la  loi  5  §  3  ;  nulla 
ertt  civilis  actio.  De  plus  elle  viole  le  principe  que  l'action 
de  dolo  est  subsidiaire.  Enfin  de  quelle  utilité  sérieuse 
serait  l'action  de  dolo  à  une  personne  déjà  munie  d'une 
action  perpétuelle  et  transmissible  passivement  ?  Gujas, 
mieux  avisé  que  Noodt  et  Doneau,  accepte  le  texte  tel  que 
Justinien  le  donne;  mais  voulant  à  toute  force  y  voir  l'ex- 
pression de  la  doctrine  nouvelle  et  le  dernier  mot  de  la 
jurisprudence  romaine  sur  la  matière,  il  est  conduit  à  tor- 
turer toutes  les  décisions  qui  paraissent  contraires.  «  L'er- 
«  reur  de  ces  trois  grands  jurisconsultes  et  de  beaucoup 
f  d'antres  a  été  de  vouloir  établir  entre  tous  les  juriscon- 
c  suites  romains  une  unité  de  vues,  une  harmonie  qui  assu- 
€  rément  n'existait  pas  en  notre  matière.  »  Accarias,  T. 
des  C.  innom.,  p.  199.  La  doctrine  de  Paul  était  celle 
régnante  au  commencement  du  m*  siècle  de  notre  ère, 
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mais  dans  le  dernier  état  du  droit  Tadmission  définitive 
des  contrais  innomés  est  certaine.  L.  6,  C.  de  trans., 
II,  4.  L.  5  §  2,  m  fine,  de  prœs.  verbis,  XIX,  V.  '  Il 
faut  considérer  la  loi  4  C.  de  dol.  m.,  II,  21  comme  une 
simple  diî^ traction  ou  comme  la  protestation  toute  person- 
nelle d'un  rédacteur  arriéré.  •  Accarias,  loc.  cit.,  p.  206. 

VII.  —  La  1. 19,  rf^  do/,  malo  dit  que  Neratius  Priscus 
et  Julianus  donnaient  l'aclion  de  dolo  contre  le  fidéjusseur 
qui  avait  tué  l'animal  promis  avant  la  mise  en  demeure  du 
débiteur  principal,  parce  que  la  libération  du  débiteur  avait 
entraîné  celle  du  fidéjusseur  par  voie  de  conséquence.  Ce 
texte  étant  attribué  à  Papinien,  ce  jurisconsulte  semble  ap- 
prouver tacitement  la  décision  des  deux  autres.  Or,  il  ac- 
corde une  action  ex  stipulatu  contre  le  fidéjusseur  dans  la 
1.  95,  %i  de  solut.,  46,  3.  La  différence  de  solutions  est 
manifeste.  Barthole  Ta  expti<|uée  en  distinguant  si  l'obliga- 
tion était  pure  et  simple  lors  du  meurtre,  alors  le  fidéjus- 
seur constitué  en  demeure  serait  tenu  de  l'action  ex  stipu- 
latu ;  si  au  contraire  l'obligation  était  à  terme  ou  sous  con- 
dition non  encore  arrivée,  n'étant  pas  en  demeure  le  fidéjus- 
seur serait  poursuivi  par  l'action  de  dolo.  Mais  Ant.  Favre 
a  répondu  que  le  fidéjusseur  est  constitué  en  demeure  par 
cela  seul  qu'il  a  agi  dans  la  crainte  d'être  mis  plus  tard  en 
demeure,  quoique  le  débiteur  soit  libéré. 

De  nos  jours,  des  interprètes  autorisés  ont  pensé  que 
Papinien  n'était  pas  tombé  en  contradiction  avec  lui-même  ; 
la  I.  19,  de  d.  m.  et  la  l.  95,  de  solut.  sont  empruntées 
au  même  ouvrage  de  ce  jurisconsulte.  La  contradiction 
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apparente  provient  sans  doute  de  ce  qae  les  rédacteurs  des 
Pandectes  n'ont  détaché  des  décisions  de  Papinien,  poor 
l'insérer  au  titre  de  dolo  malo,  que  la  partie  où  il  présen- 
tait cette  action  comme  fondée  dans  l'opinion  de  Néralius 
el  de  Julianus,  et  auront  probablement  omis  la  critique  de 
cette  opinion  qu'avait  dû  ajouter  Papinien.  —  Pellat, 
Textes  chois,  des  Pandect.,  p,  198  ;  Machelard,  des  ohligat, 
natur.,  p.  475,  note  1. 

La  doctrine  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  chose  due 
par  le  fait  du  ûdéjusseur  passa  par  plusieurs  phases,  t  II 
est  certain  qu'au  début  le  iîdéjusseur  qui  avait  détruit  la 
chose  cessait  d'être  tenu  ex  contractu,  et  cela  en  vertu 
d'une  logique  rigoureuse  qui  ne  comprenait  pas  la  survie 
de  l'accessoire  au  principal.  »  Accarias,  Précis  de  D.  R. 
t.  2,  p.  366,  note  1. 

Seulement  les  deux  écoles  de  jurisconsultes  ^abinieus 
et  proculéiens  essayaient  de  dédommager  le  créancier  en 
lui  donnant  l'action  de  dolo  contre  le  fidéju^seur  qui  lui 
avait  perdu  sa  créance  (I.  i9,  de  doL  rhalo).  Un  peu  plus 
tard,  à  cause  sans  doute  de  l'insuffisance  de  celte  action 
qui  est  annale  et  intransmissible  passivement,  Africain 
admit  le  créancier  à  se  faire  restituer  son  action  contrac- 
tuelle (I.  38,  1  4  (ie  solut.  46,  3).  Puis  Marcien  donne 
l'action  utile,  c'est-à-dire  l'action  ex  stipulatu  accordée 
par  une  dérogation  qoe  l'équité  a  fait  apporter  à  la  ri- 
gueur des  principes  (I.  32,  l  5  de  usuris,  XXII,  1).  A  la 
même  époque,  Papinien  et  Paul  (1.  95,  ^  i  de  solul. 
1.  88  de  verb.  oblig.  45,  1)  admettent  l'action  ex  stipu-* 
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hlu  Mn»  kl  q«i^Uift«r  ti'uUle.  Ou  «ti  à  côtieUi  q^e,  f>â^  ôA 
oMti^ÀU  progrès  du  dfoilj  ces  jurisconsultes  acceptant  fran- 
cbemeoi  Texcèphott  à  (a  règfë,  dohtoent  m  créancier  Tàê- 
tion  ô3t  stipuhtH  directe. 

t  Noo*  i)«  vôyofts  pas  un  progrès  noiAblè  dans  ce  chan- 
«  gemébt  de  qualification  ;  les  résiitiftls  pratiques  étahl  les 
t  rhéirteSi  ei  les  jurisconsullôs  Paiil  el  Papinlett  n'ôfil 
à  $ms  dould  pas  voulu  nier  qu'il  fut  contraire  auk  prin- 
«  eipes  de  faire  survivre  la  dette  accessoire  à  robligallou 
t  principale.  Ce  qui  est  oértaib,  c^esl  que  Paul  lui-Uiêine 
«  reconnaît  que  la  décision  aditoise  contre  lé  fidéjusâeor  s» 
t  justifie  \!tï  équité  et  non  en  diPoit  strict  (L  49  princ.  tiê 
t  vêrh.  ob.  45|  1).  Cette  observation  n'a  pas  une  gràtldé 
«  portée;  Mais  elle  côUserVe  à  la  jurisprUdéùce  romàibe 
é  son  oAractèré  et  son  mérite.  La  jurisprudence  rôtiaainé 

<  est  d^ns  presque  tôuâ  lés  éas  pat'faltémefil  équitable; 

<  lorsque  les  principes  établis  ne  sat)s>font  pds  Téquilé,  les 

<  jurisconsultes  é'en  écartent,  seulement  lis  né  dlssirnUlent 
«  pas  celte  déviation  ;  ils  l'accusent  ouverlemedl  ;  ils  ûé 
€  faussent  pas  la  logique  pour  satisfaire  l'équité.  Ils  sont 
t  loin  de  dire  :  périssent  les  inté^ets  des  parlicolle^s  plu- 
«  tôt  qu'un  principe.  Maié  ils  respectent  lêfs  {)rincl^es 
i  établi.4  en  ne  leur  faisant  pas  proJoIre  des  conséquences 
c  qui  ne  sont  pas  renfermées  dans  leur  sein  *  (Labbé. 
Étude  sur  quelq.  dif/lc.  reîatit)e$  à  la  pette  de  Id  chose 
due,  p.  23,  ûole  !). 

VIII.  —  La  L.  23  de  doh  mdlo  prévoit  l'hypothèse  stii- 
rante  :  txn  légataire  rfôfti  \e  legs  dé|rasse  la  (Jutftîté  et  la  H 
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Falcidie,  persuade  par  serment  ou  quelque  autre  tromperie 
à  rhérilier^  qui  ignore  encore  la  consislance  de  l'hérédité, 
que  l'hérédité  suffit  largement  au  payement  intégral  des 
legs,  et  obtient  de  cette  manière  son  legs  entier.  Plus  tard 
l'héritier  s'apercevant  que  le  legs  dépasse  la  quotité  légale, 
aura  Taclion  de  dolo  contre  le  légataire.  D'autre  part,  il 
résulte  des  L.  2  princ.  de  condict.  indeb.  XII,  6;  L.  159 
si  eut  plus  35,5,  etc.,  que  Théritier  ayanlpayé  par  erreur 
de  fait  des  legs  au  delà  des  trois  quarts  de  Thérédilé,  peut 
exercer  la  condictio  indehiti.  Quelques  inierpréles  ont  ad- 
mis le  concours  de  l'action  de  dolo  et  de  la  condictio  inde- 
hiti, contrairement  aux  principes.  Mais  la  plupart  se  sont 
ingéniés  à  expliquer  pourquoi  la  condictio  indehiti  n'est 
pas  donnée  dans  noire  cas.  Voét,  ad  Pand.  de  d.  w,  XIV, 
dit  que  la  condictio  indehiti  a  lieu  quand  un  légataire  de 
bonne  loi  a  reçu  de  l'héritier,  déterminé  par  erreur,  mais 
non  trompé,  le  paiement  de  son  legs.  Cependant  la  condic- 
tio indehiti  est  admise  aussi  contre  celui  qui  a  reçu  sciem- 
ment l'indu.  L.  65  §  8  de  cond.  indeh.  XII,  6.  Doneau, 
toc.  cit.  XXVI,  suppose  que  l'héritier  trompé  a  payé  des 
legs  à  des  légataires  insolvables,  il  ne  peut  intenter  la  con^ 
dictio  ni  contre  eux,  vu  leur  insolvabilité,  ni  contre  l'auteur 
du  dol  qui  n^a  rien  reçu  ;  sa  seule  ressource  est  l'action  de 
dolo  contre  ce  dernier  pour  reprendre  ce  qui  a  été  perdu 
par  suite  de  ses  manœuvres.  Cette  explication  dénature  le 
texte  qui  dit  formellement  que  le  légataire,  grâce  à  son  dol, 
a  obtenu  son  legs  entier,  et  ne  parle  que  d'un  seul  léga- 
taire. De  plus  Doneau  ajoute  que  jamais  l'action  de  dolo 
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De  sera  donnée  contre  l'a aleur  da  dol,  à  raison  du  paie- 
ment de  l'indu  qu'il  aurait  reçu,  parce  que  la  condictio  in- 
debiti  est  suffisante.  Or  le  texte  accorde  précisément  l'ac- 
tion de  dolo  contre  le  légataire  qui  par  son  dôl  a  reçu  un 
legs  dépassant  la  quotité  légale,  il  à  donc  reçu  Tindû.  Gu- 
ja?,  t,  l'"  p.  984  E.  et  Ant.  Favre  {ad  h.  leg.)  distinguent 
si  l'héritier  a  payé,  Irompé  par  sa  propre  erreur,  ou  par  la 
persuasion  du  légataire.  Si  c'est  par  suite  de  son  erreur, 
l'héritier  a  la  condictio  indebiti,  si  c'est  par  le  dol  du  léga- 
taire, il  obtiendra  l'action  rf«  dolo.  Mais  aucun  texte,  à  no- 
tre connaissance,  ne  subordonne  la  condictio  indebiti  à' 
l'erreur  propre  du  tradens.  En  outre  le  dol  du  légataire 
engendre  Terreur  de  l'héritier,  et  pourquoi  alors  accorder 
l'action  de  dolo  plutôt  que  la  condictio  indebitil 

Polhier  (Pand.  Just.,  p.  137,  note  k]  a  proposé  deux 
explications  :  1*  une  sentence  rendue  par  erreur,  l'héritier 
ne  se  défendant  pas  à  cause  du  serment  du  légataire,  a 
décidé  que  la  loi.Falcidie  n'était  pas  applicable.  Celte  sen- 
tence empêche  l'héritier  d'intenter  la  condictio  indebiti, 
comme  ressource  il  aura  l'action  de  dolo.  L'hypothèse  est 
admissible';  mais  on  conçoit  qu'elle  sera  rare  :  si  l'héritier 
a  pleine  confiance  dans  le  légataire  qui  a  prêlé  serment,  il 
n'est  guère  probable  qu'un  litige  s'élèvera  entre  eux. 
2°  l'hérilier  hésitant  plutôt  qu'ignorant  a  payé  plus  qu^il 
ne  devait;  comme,  à  l'époque  de  Gaïus,  auteur  de  la  L. 
23,  le  droit  des  Pandecles  n'avait  pas  encore  fixé  si  la 
condictio  indebiti  était  applicable,  rhérilier  devait  avoir 
recours  à  l'action  de  dolo.  Enfin  on  a  pensé  qu'il  s'agissait 
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d'un  legs  per  damnatiomm  certum,  doot  le  pajemeDt  ex 
faha  causa  par  le  véritable  héritier  ne  pouvait  être  répété. 
Gaius,  II*  G.  283.  Les  rédaGteurs  des  Paûdecles  auraîMt 
supprimé  dans  ia  L.  23  les  mots  per  damnationem  eertum, 
parce  que  soqs  JustiDien  il  o'y  avait  plus  de  diffiéreoce 
entre  les  diverses  sortes  de  legs,  L.  1,  C.  Comm.  de  légat 
VI,  XLIIL  L'héritier  oe  pouvant  exercer  la  condictio  fV 
debiii  contre  le  légataire,  n'avait  comme  ressource  que 
Taciion  de  dolo.  Cetteexplicatioa  nous  paraît  la  plus  simple. 
IX.  ~  Les  L.  30,  §  1,  et  L.  25  de  dolo  wialo  pré« 
sertlent  une  contradiction  apparente  qui  a  beaucoup  em* 
barrasse  nos  anciens  interprètes.  L.  20,  |  1.  <  Si  vous 
m'avez  persuadé  faussement  qu'il  n'y  avait  pas  existé 
de  société  entre  vous  et  celui  dont  je  suis  héritier,  et  que 
je  vous  aie  laissé  absoudre,  Julien  écrit  qu'on  doit  me 
c}or)ner  l'action  de  dolo.  > 

L.  25.  «Je  vous  demandais  une  somme  d'argent  et 
j'avais  obtenu  à  ce  litre  une  action  ;  vous  m'avez  faus^ 
scment  persuadé  que  vous  aviez  payé  à  mon  esclave  ou 
à  mon  mandataire,  et  vous  avez  obtenu  d'être  absous 
avec  mon  consentement.  Recherchant  si  Taction  de  dolo 
devait  m'ôlre  donnée  contre  vous,  il  a  été  décidé  que 
l'action  de  dolo  ne  serait  pas  accordée  ;  on  peut  Tenir 
par  une  autre  voie  à  mon  secours.  En  effet  je  puis 
reprendre  Faction  déjà  intentée,  et  si  Texception  de  chose 
jtigée  m'est  opposée,  je  pourrai  la  combattre  selon  le 
droit  par  une  réplique.  > 
Les  ^ew%  lois  prévoient  )a  iqême  espèce;  m  défeodear 


Digitized  by 


Google 


—  m  — 

s'est  fût  absoadre  par  soile  d'on  dol  cammis  dans  une  ioa* 
tance  ;  mais  la  L.  20  1 1  n'accorde  qoe  Tâetion  de  Jo/oaa 
demandeur,  tandU  que  )a  L.  25  la  loi  refu«e>  le  deman- 
deur  peut  reprendre  ton  aetioQ  déjà  intentée  et  paraifser 
l'exception  rei  judicaiœ  par  une  replicatio  doti^  Les  con-r 
ciliatir>n9  n'ont  pas  manqué  poor  mellre  d'accord  ces  dea& 
lois.  Donean  (loc.  cit.  XXX)  remarquant  qu'elles  sonlem* 
pruntées  à  Paul,  au  livre  II  ad  Edictum,  pense  qu'il  n'est 
pas  possible  que  ce  Jurisconsulte  se  soit  contredit lai^mèoie 
et  que  quand  il  rapporte  l'opimon  de  Julien  il  ne  l'approuve 
pas.  Ce  qui  résulte,  selon  Doneau,  de  la  L.  25,  où  estra* 
tifiée  celte  décision  de  Tôdit»  qoe  jamais  l'action  de  dolo 
n'est  donnée  qu'à  défaut  d'une  autre  action  et  lorsqu'elle 
n'est  pas  perdue  par  la  faute  du  demandeur.  Lorsque  ces 
deux  conditions  se  trouvent  réunies,  alors  Faction  de  dolo 
peut  être  accordée. 

La  remarque  de  Doneau  est  exacte  quant  à  l'origine  de 
nos  textes  et  au  peu  de  vraisemblance  d'une  contradic-* 
tion;  m^is  son  explication  n'est  pas  satisfaisante. 

Elle  no  rend  point  compte  de  la  possibilité  de  la  reprise 
de  son  action  par  le  demandeur,  après  Tabdolution  du  dé- 
fendeur. 

Cujâs  I.  V.  p.  152  G.  et  Polhier  (Pand.  de  dol.  m.  n* 
XVI,  noie  n)  distinguent  deux  bypothèses,  La  L.  20  sup- 
pose que  le  débiteur  a  été  absous  comme  n'ayant  jamais  été 
Tassociè  du  défunt  ;  la  L.  25  a  en  vue  un  débiteur  absous 
comme  ayant  déjà  payé. 

<  Qui  ne  voit  que  l'autorité  de  ta  ebose  jugée  serait  ton* 
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jours  la  même,  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  amené  le 
juge  à  répondre  négativement,  à  décider  qu'il  n'y  a  pas 
dette,  soit  qu'il  la  tienne  comme  ayant  élé  éteinte,  soit  qu'il 
la  considère  comme  n'ayant  jamais  pris  naissance.  •  Ma- 
chelard,  Oblig.  nat.  p*  410.  Antoine  Favre,  Rat.  ad.  I. 
20,  fait  observer  que  dans  la  L.  20  Tabsolution  du  défen- 
deur a  été  donnée  sans  l'adhésion  du  demandeur,  par  un 
jugement,  l'aciion  de  dolo  est  nécessaire  pour  réparer  le 
dommage  ;  tandis  que  dans  la  L.  25  le  jugement  tire  son 
autorité  du  consentement  des  parties  plutôt  que  de  la  sen- 
tence du  juge  ;  ce  jugement  peut  perdre  son  autorité  par  la 
reprise  de  l'action  qu'obtiendra  le  demandeur,  Mais  l'hy- 
pothèse est  la  même  ;  on  lit  en  effet  dans  la  L.  20  §  1, 
judicio  absolvi  te  passus  sim  ;  et  dans  la  L.  25  com^en- 
tiente  me. 

Voêl  {adPand.  de  d.  m.  |  19)  a  développé  une  conci- 
liation inspirée  par  la  L.  7  |  9  à  notre  titre.  Le  demandeur 
aura  en  général  l'action  de  dolo,  sauf  le  cas  où  le  défen- 
deur absous  consentirait  à  la  reprise  de  l'instance  aujour- 
d'hui terminée,  alors  une  réplique  de  dol  paralyserait 
Texception  rei  judicaiœ.  La  L.  7  |  9  serait  conforme  à  la 
L.  20  §  1  et  contiendrait  la  règle;  la  L.  25  Texceplion. 
Mais  les  hypothèses  sont  différentes,  a-ton  répondu. 

La  L.  25  suppose  que  le  demandeur  a  plaidé  lui-même, 
la  L.  7,  I  9  que  le  demandeur  a  plaidé  par  procurator. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  consentement  du  défendeur  est 
nécessaire  pour  recommencer  le  procès,  il  ne  l'est  point 
dans  le  premier.  L'action  de  dolo  est  la  ressource  de  la 
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viclijTie  d'un  dol  déterminé  par  l'adversaire  dans  l'acte 
juridique  même,  quand  elle  n'a  pas  d'aulre  moyen  de  répa- 
ration ;  ici  elle  est  à  un  autre,  comme  on  le  verra.  Lors- 
qu'au contraire  le  dol  est  pratiqué  par  un  tiers  étranger  à 
l'acte  juridique,  l'action  de  dolo  est  donnée  conire  l'auteur 
du  dol  dans  tous  les  cas,  mais  elle  ne  l'est  point  en  prin- 
cipe contre  l'autre  partie  qui  a  coopéré  à  l'acte.  La  règle 
est  contenue  dans  la  L.  25^  et  l'exceplion  est  relatée  par 
laL.  7,1  9. 

La  véritable  explication  a  été  fournie  par  M.  Machelard, 
Des  obligai,  natur.,  p.  407  et  suiv.  La  diversilé  des  solu- 
tions tient  aux  effets  différents  que  produisait  la  litiscon- 
testatio.  Ces  effets  nous  ont  été  révélés  par  les  Instituts  de 
Gaïus,  IV*  c,  I  106,  107,  que  nos  anciens  interprêtes  ne 
connaissaient  pas. 

La  litiscontestatio  opérait  tanlôt  l'extinction  du  droit 
du  demandeur  ipso  jure,  tantôt  le  laissait  subsister  en  droit 
civil  en  permettant  au  défendeur  d'opposer  l'exception  rei 
injudicium  deductœ,  ou  rei  judicatœ,di{ii  nouvelles  pour- 
suites du  demandeur.  L'extinction  du  droit  avait  lieu  ipso 
jure  quand  le  judicium  était  legittmum,  c'est-à-dire  lors- 
que l'action  du  demandeur  était  in  personam,  avait  une 
intentio  conçue  in  jus,  et  était  engagée  à  Rome  ou  dans 
l'espace  d'un  mille  autour  de  Rome  entre  citoyens  romains 
et  devant  un  juge  unique  romain.  Si  une  des  conditions 
manquait,  l'extinction  n'était  opérée  que  per  exceptionem. 
et  le  judicium  imperio  continetur  était  organisé  par  le 
magistrat  conformément  à  Vimperium* 


Digitized  by 


Google 


^; 


-4U- 

Dtns  la  L.  20,  11,  le  droit  avait  été  éteint  ipso  jure 
p&r  deduciionem  in  judicium.  le  demandeur  n'avait  qw 
Paction  dé  dolo  pour  ressource.  Dans  la  L.  25,  le  droit 
o'était  éteint  que  per  exceptionem,  cas  le  plos  ordinaire. 
Le  demandeur  pouvait  reprendre  son  ancienne  action,  sauf 
à  faire  insérer  dans  la  formule  une  replicatio  doit  si  l'excep- 
ûon  reijudicatœ  lui  était  opposée  par  le  défendeur.  Les 
deux  lois  ne  parlent  ni  de  judicium  legitimum,  ni  dejudi- 
cium  imperio  continens  parce  qu'elles  ont  été  remaniées 
par  les  rédacteurs  des  Pandacles  qui  les  ont  mises  eu  har- 
monie avec  le  droit  de  Jusliuieo,  Cet  empereur  a  supprimé 
cdtte  distinction  eatre  les  judicia  ;  la  déduction  du  droit  en 
justice  donne  Keu  seulement  à  une  extinction  per  exception 
mm,  l^  dâ  excepta  XUL  4.  In^it.  de  Jiistînien. 

L'explication  de  M.  Machelard  a  été  adoptée  par  M.  ko- 
carias»  Précis  de  droit  romaWf  V,  t.  2»  p*  866  et  note  1. 
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CHAPITRE  V 


BBS  JtUrmS    GiRACTlRia  ht  L^AiCTlON  I^Ë  BOLO 


Pfi«F  l*iDteNig6RW  complète  des  textes  (fie  now  aMM 
^tés  et  eoBmnmtés,  il  nras  raite  à  parUr  pins  brièvemeiK 
à^ê  aQtrts  canefères  awesMNres  de  i'aetkm  ie  iofo.  Nmi 
senlemeirt  <)}le  était  subeidîaîre,  mab  elte  élait  6More  per- 
sonnelle, m  faeêuM,  péeale  et  anoale,  arbitraire,  iii£a^ 
Bia»le. 

§  1  •  —  Vactiên  de  âoh  était  une  action  persmneUe. 

EUe  était  doonée  à  la  pereoDfie  TÎGtimo  d«  dol  eontre 
Faeteur  in  dtolseul  on  principe.  Ausst  le  dematideor  dam 
Vintentio  de  la  formule  doU  Bommer  c^i  de  qui  lo  doi 
^M»o,  L.  1$  I  3  ite  il.  mah.  C'est  que  si  le  dol  èmaaait 
éhm  tiers»  il  no  domît  pas  porter  préjudice  à  la  partie 
^noimte  do  h  fra«>dQ.  En^  efier^  géBéraleeQont  le  dol  a 
pour  but  do  dètenmor  to  coosentenont  à  un  acte  juridî» 
que,  si  l'auteur  des  manœuvres  est  un  tiers,  il  y  aura  re- 
coure «m^e  litt  4e  la  part  de  la  vietime*  dont  le  défaut  de 
prudence  ne  doit  pas  nuire  à  l'autre  partie  contractante. 
Si  le  dol  praf»qi»é  par  le  tiers  cause  un^doiiima^)  saas  que  la 
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partie  lésée  ail  aucune  faute  à  se  reprocher,  c'est  un  acte 
qui  blesse  la  morale  et  le  droit,  et  comme  il  est  l'œuvre  de  la 
volonté  de  l'auteur  de.  la  fraude,  lui  seul  doit  en  subir  les 
conséquences. 

Par  exception,  l'action  de  dolo  n'esl  pas  accordée  cod- 
Ire  certaines  persoone$,  quand  mêmq  elles  auraient  commis 
undol.  L.  ll|l,h.  tit.  1^  Elle  est  refusée  aux  descen- 
cendants  contre  leurs  ascendants,  aux  affranchis  contre 
leurs  patrons,  parce  qu'elle  fait  encourir  l'infamie  au  dé- 
fendeur condamné.  Ces  poursuites  en  vertu  de  notre  ac- 
tion ont  paru  contraire  à  la  reverentia  due  aux  ascendants 
et  aux  patrons  ;  2""  elle  est  également  refusée  à  un  homme 
d'humble  condition  contre  un  homme  haut  placé,  par 
exemple  :  à  un  homme  du  peuple  contre  un  consulaire 
d^une  considération  bien  établie  ;  à  un  débauché  et  un  dis- 
sipateur contre  un  homme  de  mœurs  irréprochables,  V.  p. 
40.  Cependant  les  jurisconsultes  romains  qui  ne  pouvaient 
admettre  que  le  préjudice  fût  souffert  sans  réparation,  ac- 
cordèrent au  fils  lésé,  à  l'affranchi  une  action  m  factuin 
subsidiaire.  V.  ch.  VI,  p.  128, 

Les  héritiers  du  fils^  de  l'affranchi,  etc.  ne  pouvaient  pas 
davantage  exercer  des  poursuites  de  dolo  contre  le  père  ou 
le  palron,  le  respect  leur  étant  dû  après  leur  mort  comme 
de  leur  vivant.  L.  4  1 16,  rf^  d.  m.  et  met.  except.  44,  4. 

I  2.  —  V action  de  dolo  était  une  action  in  factum. 
Les  actions  m /ac^um  sont  celles  dont  la  formule  dissi- 
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mule  sous  renonciation  d'un  fait  le  droit  du  demandeur, 
et  subordonne  la  condamnation  du  défendeur  à  la  réalité 
du  fait.  Gaïus  IV.  C.  |  46.  Ce  caractère  est  rois  en  relief 
dans  la  formule  suivante  :  Lucius  judex  esto.  Si  paret  dolo 
malo  Numerii  Nigidii  factum  esséutAulus  Agerius  fundum 
CorneUanum  Numerio  Nigidio  mancipio  daret,  nisi  arbi-- 
traU  ttio  iV'  N*  A""  A""  rem  restituât,  quantie  a  res  erit,  iV" 
jym  ^0  ^0  covdemtfa.  Si  non  paret  absolve.  Keller,  De  la 
Proc.  civ.  et  des  act.  ch.  les  Rom.  p.  137,  trad.  Capmas. 
L'éminent  interprète  du  droit  romain  a  réuni  dans  cette 
formule  toutes  les, conditions  exigées  par  les  textes  :  1*  l'au- 
teur du  dol  doit  être  désigné  dans  cette  action.  L.  15  §  3 
de  d.  m.\Ici  c'est  Numerius  Nigidius,  nom  habituel  des 
formulaires,  Gaïus,  IV®  C.  |  40;  2**  les  faits  constitutifs  du 
dol  doivent  être  énoncés  avec  précision.  L.  16  de  d.  malo; 
ut  A.  A.  fundum  CorneUanum  N.  N.  mancipio  daret; 
3^  la  condamnation  de  l'auteur  du  dol  est  subordonnée 
au  défaut  de  restitution  prescrite  par  le  juge.  L.  IS  princ. 
h.  tît.  nisi  arbitratu  tuo  N.  N.  A.  A.  rem  restituât.  Enfin 
la  condemnatio  est  incerta.  L.  18  eod.  tit.  quanti  ea  res 
erit  N.  N.  A.  A.  condemna.  D'après  Paul,  auteur  de  la 
L.  18,  le  caractère  incertain  de  la  condemnatio  aurait  pour 
but  de  rendre  possible  le  jnramentum  in  litem.  Il  y  a  là 
uiie  inexactitude,  au  moins  dans  la  forme.  Tout  ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  le  jnramentum  in  litem  est  incompatible 
avec  une  condemnatio  certa.  Ici  la  condemnatio  est  incerta 
parce  que  le  montant  du  dommage  est  naturellement  indé- 
terminé. Accarias,  loc.  cit.,  t.  2,  p.  1055  et  note  4. 

Ygouf  8 
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I  3.  —  L'action  de  dolo  était  me  action  pénak 
et  annale. 

L'adion  pénale  est  celîe  qui  leiid  à  appauvrir  le  défen- 
deur. Notre  action  est  pénaïe,  car  la  plupart  du  temps  Te 
défendeur  n^aura  relire  de  son  dol  aucun  profil,  ou  un 
profit  très  inférieur  au  montant  de  la  réparation.  En  outre 
celte  action  n'enrichit  point  le  demandeur  puisqu'eFIe  a 
pour  but  seulement  de  Tindemniser  du  préjudice  qu'il  a 
sanffert  ;  elTe  est  pénate  du  côté  du  défendeur,  a  parte  rei, 
pénaïe  unilatérale,  sefon  Texpression  des  interprètes. 

Etant  subsidiaire,  elle  ne  peut  pas  se  cumulnr  avec  une 
autre  action.  Et,  à  la  difl^èrence  d'une  action  pénale  or- 
dinaire, quand  un  dol  a  été  commis  par  plusieurs,  le 
paiement  de  la  réparation  par  un  seul  entraine  libération 
des  autres.  L.  17  princ.  de  d.  malo.  Mais  le  caractère 
pénal  domine  dans  Taction  de  dolo.  De  là  quatre  consé- 
quences :  1®  c'est  une  action  temporaire,  à  Tépoque  clas- 
sîque  elle  était  limitée  k  une  année  utile,  c'esf-à-dire  qu'on 
ne  comptait  que  lés  jours  où  l'exercice  de.  l'action  était 
possible.  De  plus  Te  délai  d'un  an  courait  du  jour  dfe  la 
connaissance  du  dol  par  la  personne  lésée.  Enfin  ce  délai 
était  accordé  pour  intenter  l'action^  non  pour  faire  statuer 
par  le  juge.  L.  8,  C.  de  d.  m.  2.  21.  L'empereur  Cons- 
tantin par  une  constitution  de  Tan  319,  Code  Théod.  L. 
11,  lit.  XY,  a  changé  cette  législation^  et  Juslinien  a 
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adopté  ces  modiûcalioDs,  puisqu'il  a  inséré  cette  constitu* 
tioD  dans  son  Code,  L.  8,  11,  21.  L'action  de  dolo 
pourra  être  exercée  pendant  deux  ans  continus,  que  le 
plaignant  soit  présent  ou  absent  ;  elle  commencera  à  se 
prescrire  du  jour  où  le  dol  a  été  commis  ;  elle  ne  pourra 
être  ni  engagée,  ni,  si  elle  est  intentée,  menée  à  sa  fin 
après  deux  ans.  Ces  réformes,  qui  ont  paru  excellentes  à 
Constantin,  ne  sont  pas  heureuses  ;  puisque  l'action  se 
prescrit,  même  quand  la  victime  ignore  encore  le  dol  com- 
mis à  son  préjudice,  et  que  dans  les  deux  années  le  juge 
doit  statuer.  Âccarias,  t.  2,  p.  1054.  Constantin  garde 
le  silence  sur  l'action  in  factum  qui  appartenait  autrefois 
au  demandeur,  victime  des  manœuvres,  pour  réclamer  au 
défendeur  le  profit  qu'il  en  a  retiré,  après  l^année  utile. 
Les  meilleurs  interprètes,  Godefroy,  Doneau,  pensaient 
que  cette  action  n'avait  pas  été  supprimée  par  Constantin. 

i^  L'action  de  dolo  est  intransmissible  passivement,  elle 
ne  se  transmet  point  contre  les  héritiers  de  l'auteur  du 
dol.  Si  la  Htiscontestatio  avait  eu  lieu  avec  leur  auteur, 
l'action  serait  transmissible  contre  les  héritiers.  Y.  p.  126. 

3**  L'action  de  dolo  est  accordée  contre  un  p<ipille,  pu- 
bertati  proximus,  qui  a  commis  un  dol.  L.  13  |  1.  L, 
14,  de  d.  m.  On  suppose  des  faits  qui  n'exigent  pas 
grande  intelligence  pour  comprendre  qu'ils  sont  illicites. 
Ainsi  le  pupille  s^est  fait  remettre  de  l'argent,  en  se  donnant 
mensongèrement  comme  pubère.  On  a  vu,  p.  40,  que 
Labéon,  refusait  notre  action  contre  un  pupille,  à  moins 
qu'il  ne  fût  poursuivi  à  titre  d'héritier.  Le  Code  civil  a 
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adopté  ia  décisiou  des  Romains  relative  au  dol  du  mineur. 

An.  13i0. 

4"*  L'action  de  dolo  est  noxale.  L.  9  §  4,  de  d.  nialo. 
Lorsqu'une  personne  alieni  jiiris  commettait  un  délit,  elle 
obligeait  le  maître  ou  le  père  de  famille  jusqu'à  concurrence 
de  sa  valeur.  Celui-ci,  pour  se  dispenser  de  payer  la  ré- 
paration, pouvait  faire  l'abandon  du  délinquant,  noxŒ 
deditîo,  fils,  fille  de  famille  ou  esclave.  Avec  le  temps 
l'action  noxale  fut  restreinte  aux  esclaves.  Inslit.  1.  4.  Vlli, 
§  7.  L'action  de  dolo  est  certainement  noxale  quand  le  dol 
a  été  commis  par  uïie  personne  sui  juris.  Ainsi  lorsque 
le  maître  d'un  esclave  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit, 
livre  noxaliter  devant  le  juge  l'esclave  grevé  d'un  gage,  il 
commet  un  dol,  et  néanmoins  il  peut  faire  l'abandon  noxal. 
Quand  le  dol  émane  d'un  esclave,  l'action  de  dolo  est-elle 
noxale?  Nous  avons  examiné  déjà  cette  question,  V.  p. 
40  et  suiv. 


§  4.  —  L'action  de  dolo  était  athitraire. 

Une  action  est  arbitraire  quand  le  défendeur  peul 
échapper  à  la  condamnation  en  fournissant  au  demandeur 
la  satisfaction  que  le  juge  a  ordonnée,  après  vérificatiou 
de  Xintentio  du  demandeur.  La  formule  de  l'action  ex- 
prime ce  caractère  par  les  mots  :  nni  arbitratu  tuo  rem 
restituai,  t.  V,  p.  117.  L'action  de  dolo  était  arbitraire  à 
cause  de  l'infamie  qu'encourait   le  défendeur  condamné. 
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Le  plus  souvent  celui-ci,  pour  éviter  les  déchéances,  -con- 
séquence de  l'infamie,  sur  le  jussus  du  juge  fournira  la 
salisfaclion  prescrite.  Elle  peut  être  de  diverse  nature  selon 
les  hypothèses. 

1^  L'acte  détermine  par  dol  est  un  acte  juridique  qu'il 
est  possible  d'anéanlir.  Ainsi  un  débiteur  par  ses  manœu- 
vres a  incité  son  créancier  à  lui  faire  acceptilatio,  la  satis- 
faction consistera  de  la  part  du  débiteur  à  se  replacer  dans 
les  liens  de  son  ancienne  obligation.  De  même  si  une  tra- 
dition a  éié  opérée  par  suiie  d'un  dol,  le  défendeur  en 
retraDsférant  la  propriété  au  demandeur  lui  accordera  sa* 
tisfaction.  L'action  de  dolo  présente  ici  une  grande  ana- 
logie avec  la  restitatio  in  tntegrum,  L.  9  |  7,  quod  met. 
c.  IV,  2.  Elle  peut  aboutir  à  une  rescision  per  ojficiutn 
judicis. 

2""  Si  l'acte  juridique  accompli  à  la  suite  d'un  dol  est 
irrévocable,  comme  un  affranchissement,  une  adition  ou 
répudiation  d'hérédité,  la  salisfaclion  ne  peut  consister 
qu'en  une  réparation  pécuniaiie  à  payer  par  le  défendeur  ^ 
sur  Tesiimalion  du  préjudice  par  le  juge,  L.  18,  §  4,  de 
dol.  malo. 

Enfin  la  satisfaction  sera  également  obtenue  par  une 
somme  d'argent  si  le  fait  dommageable  causé  par  dol  ne 
constitue  pas  un  acte  juridique.  L.  18,  §  5,  L.  19,  h. 
tit.  U»  tiers  tue  un  esclave  dû  par  le  propriétaire,  ce 
tiers  tenu  de  l'action  de  lio/o  recevra  l'ordre  de  fournir  une 
somme  d'argent  déterminée  par  le  juge.  Il  peut  arriver  que 
le  défendeur  refuse  d'obéir  au/MS^ws  du  juge,  il  ne  pourra 


Digitized  by 


Google 


-  122  — 

être  contraint  manu  militari,  niême  dans  Topinion  des 
interprèles  qui  admettent  la  possibilité  de  la  manus  mili- 
taris  afin  de  contraindre  le  possesseur  à  restituer  la  chose 
en  son  pouvoir.  En  effet  les  partisans  de  cette  doctrine 
reconnaissent  que  Tcxécution  forcée  du  jussus  judicis  n^ 
peut  être  obtenu  que  lorsqu'il  s'agit  de  lever  un  obstacle 
de  fait,  comme  le  refus  de  laisser  entrer  en  possession,  ou 
d'exhiber  une  chose  ;  or,  dans  l'action  de  dolo,  le  con- 
cours de  la  volonté  du  défendeur  étant  nécessaire.  Inexé- 
cution forcée  sera  impossible.  V.  Pellat,  Exposé  des  Princ. 
Génér.  de  la  Prop.,  p.  376.  Démangeât.  Cours  de  Dr, 
rom.,  3*édit.,  p.  681,  t.  2. 

A  défaut  de  restitution  y(»lontaire,  le  défendeur  conlu- 
mas,  résistant  à  Tordre  du  juge,  sera  condamné  à  payer 
une  somme  que  le  demandeur  ûxera  sous  serment,  jura- 
mentum  in  litem,  sorte  de  peine  pour  vaincre  et  punir  la 
résistance  du  défendeur.  L.  4  §  4,  L.  5  |  3,  de  in  lit. 
jur.,  XII,  3.  Mais  il  rentre  dans  Tofifice  du  juge  de  limi- 
ter les  effets  du  serment  par  une  taxatio,  indication  d'un 
maximum  qpe  le  demandeur  ne  pourra  dépasser.  L.  18, 
princ.  de  dol.  malo. 

Ant.  Favre  (de  err.  Pragmat.  dec.  XVIII,  er.  VI,  etc.) 
a  prétendu  que  cette  décision  émanait  des  rédacteurs  des 
Pandectes.  C^est  le  seul  texte  où  le  juramentum  soit  men- 
tionné en  cas  de  dol.  En  outre,  le  juramentum  serait  en 
contra  iiclion  avec  le  quanti  ea  res  du  demandeur  ;  la  con- 
damnation, grâce  au  juramentum,  aura  pour  objet  ce  que 
le  demandeur  voudra,  étant  toujours  porté  à  exagérer  son 
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intérêt  ;  et  non  le  montant  du  pr^vdice  que  la  x^ondaffî^o^^ 
tiofi  au  quanti  ea  res  a  pour  but  de  faire  obtenir.  Enfin  las 
L.  179  el  193  de  verb.  signif.  50,  XVI,  dédaren*  q<ie  les 
mots  :  quanti  ea  res  erit  signifient  :  vera  reiœstimatio.  Or, 
quand  \ejuramenlum  in  litem  aura  lieu,  la  wra  m  mti- 
matio  s^a  dépassée. 

Cette  opinion  n'a  point  prévalu  parmi  ks  interprèles. 
On  ne  peut  refuser  tout  crédit  à  un  texte  parce  qu'il  e^t 
isolé  ;  on  nierait  alors  bien  des  décisions  du  droit  romain. 
De  plus,  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  pen^é  que  le 
montant  de  l'intérêt  du  procès  Faudrait  davantage  par  la 
raison  que  le  demandeur  fixe  le  montant  de  la  condamna- 
tion ex  coutumacia  du  détendeur,  car  l'intérêt  en  jeu  ne 
devient  pas  plus  considérable,  mais  il  est  estimé  pla«;  haut 
à  raison  de  la  contumacia  du  défendeur.  L.  i,  de  in  lit. 
jur.  XII,  3.  Les  deux  lois  invoquées,  comme  toutes  celles 
du  titre,  ont  reçu  une  portée  générale  qu'elles  n'avaient 
point  dans  les  ouvrages  où  on  les  a  prises.  Accarias,  t.  2, 
p.  857,  note  2.  Il  résulte  du  princ.  et  du  §  i,  L,  18  de 
dolo  malo  que  quanti  ea  res  est  est  synonyme  de  id  quod 
interest  actoris.  Et  dans  les  actions  in  rem,  c'est  précisé- 
ment quand  il  y  a  contumacia  du  défendeur  que  le  jura- 
mentum  in  litem  intervient.  L.  68,  de  retvind.  VI,  I. 

Ant.  Favre  a  souté^nu  également  que  le  juramenium  in 
litem  ne  pouvait  être  limité  par  une  taxaito  du  juge.  Si  h 
demandeur  a  la  faculté  de  fixer  le  montant  du  préjudie6> 
le  juge  ne  peut  d'avance  lui  imposer  un  maximum.  Aussi 
je  I  3,  L.  k  de  in  lit.  jur.  XII.  3  dit  :  jurare  autem  in. 
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infinitum  Ikel  ;  et  la  L.  68  de  reiv.  VI,  1,  autorise  le  de- 
rrjarideur  kjurare  in  infinitum  sine  ulla  taxât lone.  —  Mais 
h  L.  5  |§  1  et  2  de  in  lit.  jur.  constate  que  la  taxatio  est 
possible;  et  quand  la  L.  68  de  reivend.  VI,  1,  ajoute  qu'il 
n'est  assigné  aucune  linoile  à  l'estimation  du  demandeur, 
c'est  par  opposition  aux  cas  où  une  linoite  est  possible. 
V,  L.  3  i  2,  ad  exhib.  10  4.  Du  reste,  la  L.  4  de  in  lit. 

^à  i'^r,  paraît  altérée,  non  pas  que  Tribonien  ail  imaginé  la 

taxatio,  mais  il  en  a  généralisé  les  applications.  V.  Pellal, 
exposé  des  princ.  de  la  prop.  p.  377-  Par  exception,  Tac- 
liun  de  dolo  n'élait  pas  arbitraire  quand  le  défendeur  ne 
pouvait  restituer  la  chose  par  suite  d'un  cas  fortuit.  L.  18, 
§  l,  de  d.  m.  Ainsi  un  esclave  livré  dolo  ma!o  meurt  par 
cas  fortuit,  le  défendeur  doit  être  condamné  immédiatement 
à  payer  la  somme  fixée   par  le  juge  et  comme  condamné 

5y  encourir  l'infamie.  La  loi  est  rigoureuse  :  c'est  que  Tobjet 

'^  de  la  restitution  se  détermine  au  moment  où  naît  l'action, 

4  ei  ne  peut  changer  par  l'effet  d'un  événement  ultérieur. 

f  Accarias,  t.  2,  p.  1057,  note  4. 


I  5.  —  L'action  de  dolo  était  une  action  infamante. 

Les  1.  1,  §  4  ;  1.  11,  §  1  (ie  (/.  m.  \  \.  i  de  liis  qui 
mt.  m,  2,  établissent  cette  règle.  L'infamie  entraînait  un 
ensemble  de  déchéances  importantes  en  droit  public  et  en 
droit  privé.  En  droit  public,  elle  faisait  encourir  la  perte 
(|ê  tous  les  droits  politiques,  l'exclusion  de  toutes  les  ma- 
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gisiralures  (1.  1  princ.  48,  VII).  En  droit  privé,  elle  ôlail 
le  jus  accusandi,  droit  d'inlenler  une  accusation  criminelle 
(1.  8,  48,  II)  droit  important  à  Rome  où  le  minislère  pu- 
blic n'existait  pas.  Elle  obligeait  l'infâme  à  plaider  lui- 
même  ;  car  il  ne  pouvait  donner  ni  recevoir  une  procuralio 
ad  titem  (Inslit.  Liv.  4,  XIII,  de  except.  |  2).  Cette  inca- 
pacité étant  hors  d'usage  dans  la  pratique  judiciaire,  Jusli- 
nien  Ta  supprimée.  L'infamie  de  l'héritier  institué  par  un 
testateur  qui  laisse  des  frères  ou  sœurs  autorise  ceux-ci  a 
intenter  \a  gusrela  inofficiosi  te$tamenti  (Instit.  2,  XVill, 
de  inof.  test.  |  1).  Enfin  autrefois  les  lois  caducaires  pro- 
hibaient le  mariage  entre  un  homme  ingénu  et  une  femme 
infamis  (Ulpien,  Re^.  XIII,  |  2).  Ces  déchéances  n'é- 
taient encourues  par  le  défendeur  que  s'il  avait  été  con- 
damné suo  nomine  (I.  6,  |  2  rfe?  Aïs  qui  not.  inf.  III,  2). 
L'édît  du  préteur  fournissait  lui-même  un  moyen  d'échap- 
per à  l'infamie  ;  l'auteur  du  dol  n'avait  qu'à  plaider  per 
procuratorem  ;  ni  lui,  ni  son  procurator  n'était  noie  d'infa- 
mie. De  plus  l'infamie  ne  frappait  le  condamné  qu'après 
l'expiration  du  délai  d'appel,  ou  la  confirmation  delà  sen- 
tence par  le  juge  d'appel  (I.  6,  §  1,  III,  2).  Enfin  on  a  vu 
que  le  défendeur  à  Inaction  de  dolo,  en  fournissant  la  sa- 
tisfaction que  lui  ordonnait  le  juge,  pouvait  se  soustraire 
à  l'infamie.  Aussi  a-l-on  dit  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  défendeur  condamné  n'était  infâme  qu'autant  qu'il  la- 
vail  voulu. 
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CHAPITaE  VI 


P£   L  iCnON  f  X   FACTUM    SUeSIDIAIRS   A    L  AGTJûV   DE   0OLO 


Lorsque  l'aclioD  de  dolo  a  cessé  d'être,  ou  n'a  jamais 
été  recevable,  elle  est  souvent  remplacée  par  une  action  in 
factura  subsidiaire.  Bi^n  que  cette  action  soit  in  factum 
comme  Faction  de  4oIq,  elle  a  une  formule  difiërenle  et 
produit  également  des  coosécjuences  différentes,  elle  n'était 
ni  infamante  ni  arbitraire. 

Dans  cinq  cas  l'action  in  factum  était  donnée  à  raisoo 
de  l'enrichissement  retiré  du  dol  :  !<>  contre  Tauteurdo 
do)  après  le  délai  d'un  an  imparti  pour  intenter  l'action  de 
dolo.  L.  28,  de  dol.  m.  Vintentio  de  la  formule  indiquait 
sans  doute  que  le  dol  remontait  au  delà  de  l'année  utile. 

â''  Contre  les  héritiers  ou  autres  successeurs  qui  peuvent 
êtr^  poursuivis  dans  la  mesure  du  profit  existant  au  jour 
di|  décès  de  l'auteur  du  dol,  ou  jusqu'à  concurrence  de 
l'enrichissement  qu'ils  auraient  manqué  de  faire  par  leur 
dpK  Ainsi  1^  défunt  avait  obtenu  une  acceptilatio  p^r  ses 
manœuvres,  son  héritier  sera  tenu  de  réparer  le  préjudice 
égal  au  montant  de  la  créance  dont  le  créancier  a  fait  re- 
mise. Si  l'hérédité  était  insolvable,  l'héritier  serait  encore 
tenu,  car  il  aurait  à  sa  charge  une  dette  de  plus,  si  son 
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aoteur  n'avait  pas  obteau  de  remise  [>ar  soo  ^oi»  L.  ÏS, 
de  dol.  m. 

y  Contre  le  pupille  enrichi  par  le  dol  de  s«on  tuteur.  C'est 
l'application  du  pripe  :iolu$  tuiorisnequenocere.nequeprO' 
desse  pupillo  débet.  L.  3,  quan.  exf.  tut.  26,  IX.  Les  juris- 
consultes roroaifis  n'étaient  poiqt  d'acjccu'd  çqr  la  portée  de 
cette  règle.  Poinpouius,  L.  &i,Kfeadm.  et  per.  tut.  26,  VU  ; 
L.  2i,§  1,  depec.  15»  I,  etc.  décidait  que  le  pupille  pou^j^tt 
être  poursuivi  ex  dolo  tutorn  soit  par  voie  d'action,  sojd  par 
voie  d'exceptioin, quand  son  tuteur  était  solrable,  ou  qua^  le$ 
fidéjusseqrs  du  tuleqr  étaient  soivables.  O'e^  que  le  pupille 
ne  souffrait  point  du  payement  qu'il  faisait  à  h  n^wt  du 
dQl.  il  avait  un  recours  contre  son  tqteur  oq  eonire  ksfidé- 
jusseurs,  et  le  tuteur  ne  courait  pas  les  risquer  d'être  noté 
d'infamie.  Eln  cas  d'iq^olvahiiité  du  tntjBur  oq  des  fidéjus- 
seurs,  le  pupille  jetait  Sjeuj^meot  tenu  de  céder  4  la  per** 
sonne  lésée  sies  actions  contre  le  Iqteur  ou  les  6déjq^s»urs. 
Papinien,  L.  3,  qti.  ex  foç.  tuf.  26,  IX.  Uipien  L.  4,  § 
23  de  4.  w.  et  m.  except.  44 .  IV,  déelaraient  que  le  pu- 
pille ne  pouvait  être  poursuivi  ex  dolo  tutqrif,  à  moins  de 
s'être  enriphi.  Cependant  Uipien  lui-même  admet  ia^^sion 
d'actions  par  le  pupi}le  dans  la  L.  3,  11.  de  trib.  act. 
XIV,  4.  Probablement  il  entendait  dire  que  le  pupille.. 
mèmp  non  enrichi  par  le  dol  de  son  tuteur,  serait  tenu  de 
céder  les  actions  qu'il  avait  contre  lui.  C'était  une^  conces- 
sion que  ce  jurisconsulte  faisait  à  h  doctrine  opposée.  Elle 
n'a  rien  qui  doivç  surprendre  de  la  pari  de  cet  esprit  tolé- 
rant; nous  en  vivons  déjMignalô  un  autre  exemple,  Y.  p.  94 
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4""  CoDlre  les  muDicipes  à  raison  du  dol  de  leurs  admi- 
Dislraleurs.  Mais  les  décurions  étaient  personnellement  tenus 
de  l'aclion  de  dolo. 

5^  Contre  le  mandant  jusqu'à  concurrence  du  pro6l  qu'il 
avait  retiré  du  dol  de  son  ptocurator\  celui-ci  était  res- 
ponsable de  son  propre  dol.  La  controverse  examinée 
pour  le  dol  du  tuteur,  existait  également  quant  au  dol  du 
procurator. 

Dans  Vintentio  do  la  formule  de  l'action  dirigée  contre 
un  héritier  ou  un  représenté,  les  mots  dolus  malus  étaient 
insérés,  car  plusieurs  textes  l'appellent  actio  de  dolo.  L'm- 
tentîo  portait  sans  doute  que  tel  fait  avait  eu  lieu  dolomalo 
defunctiy  tutoris,  etc.  ce  qui  lui  donnait  une  ressemblance 
superficielle  avec  la  véritable  aciion  de  dolo.  Accarias,  t.  2. 
p.  1060,  note  1.  Dans  ces  diverses  hypothèses  où  l'action 
in  factum  n'est  accordée  que  dans  la  mesure  du  profit  re- 
tiré par  le  pupille,  le  mandant,  etc.,  elle  n'a  rien  de  pénal 
et  est  perpétuelle  L.  15  |  1  et  2  de  d.  malo. 

L'action  in  façtum  était  donnée  contre  l'auteur  d'un 
véritable  dol.  1*"  Quand  des  relations  commandant  le  respect 
à  la  victime  existaient  entre  l'auteur  et  la  victime  du  dol, 
L.  II  §  I  de  dol.  m.  ;  ou  qu'une  certaine  inégalité  sociale 
séparait  ces  deux  personnes.  V.  p.  116. 2°  Quand  le  préju- 
dice résultant  du  dol  est  trop  minime  pour  délivrer  l'action 
de  dolo  et  exposer  le  défendeur  à  l'infamie.  Les  interprèles 
se  fondent  sur  les  principes  généraux.  Le  Préleur  refusait 
l'action  de  dolo  lorsque  le  dommage  causé  par  le  dol  était 
médiocre  ;  d'un  autre  côté,  ce  dommage  doit  être  réparé 
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par  son  auteur.  L'aclion  m  factura  sera  louue  pour  pénale 
comme  l'action  de  dolOy  si  en  effcl  elle  élail  perpétuelle 
contre  l'auteur  du  dol  et  ses  héritiers,  elle  les  frapperait 
plus  sévèrement  que  l'action  de  dolo  elle-même. 

Enfin  l'action  in  factum  a  élé  accordée  quand  un  préju- 
dice a  élé  causé  sans  dol.  L.  Vil  %1  ded.  m.  Ainsi  le  pas- 
sant qui,  misertcordia  ductus,  détache  un  esclave  allaché 
par  son  maître,  est  tenu  de  cette  action.  De  même  celui  qui 
jette  à  la  mer  les  marchandises  d'aulrui  afin  de  sauver  les 
siennes,  alors  que  la  nécessité  ne  l'exigeait  pas,  pourra  être 
poursuivi  par  l'aclion  in  fact^Jim,  s'il  n'a  pas  commis  de 
dol.  L.  14.  princ.  de  prœsc.  verb.  XIX.  V.  Ces  textes  et 
d'autres  ont  conduit  à  dire  que  si  un  préjudice  causé  à  au- 
trui par  simple  faute,  ne  peut  être  réparé  par  aucune  voie 
de  droit  commun,  il  sera  suscepliblc  de  l'être  par  l'aclion 
in  factum.  Cette  action  s'applique  à  la  totalité  du  préjudice 
et  n'est  ni  perpétuelle  ni  transmissible  passivement,  car  la 
fauté  ne  saurait  être  punie  avec  plus  de  sévérité  que  le  dol. 
Dans  ces  cas,  Vintentio  de  la  formule  se  borne  à  l'énoncé 
pur  et  simple  des  faits  dommageables,  et  la  mention  du 
dolus  malus  n'y  figure  pas.  Accarias,  t.  2,  p*  1059  et 
60,  note  1. 
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DROIT    FRANÇAIS 


m  mmkm  gaosës  k  là  propriété 


PAR  L'EXÉCUTION  ÙES  TRAVACIX  PUm.lCS 


NOTIONS  HISTORIQUES 

Dès  Tes  temps  anciens,  la  nécessité  et  fe  droit  des  peu- 
ples de  pourvoir  à  leur  sécurité,  à  leur  bieû-éire  e(  à  leur 
prospérité  les  ont  amienés  à  faire  exécuter*  des  travaux  pu- 
blics. 

Ainsi  chez  les  Grecs,  la  convention  passée  entre  lesi  ha- 
bitants d'Érétrie  en  Eubée  et  l'entrepreneur  Chœréphaûès 
pour  le  dessèchement  d'un  marais,  en  est  un  précieux  té- 
moignage. <  Pour  Foccupation  des  terrains  l'entrepreneur, 

<  porte  le  contrat,  pourra  dériver  les  eaux,  soit  par  un 

<  conduit  souterrain,  soit  par  des  rigoles  à  ciel  ouvert. 

<  Dans  Te  premier  cas,  il  pourra  traverser  les  terrains  ap- 
c  partenant  à  des  particuliers,  mais  en  se  dirigeant  de  pré- 
c  férence  sur  les  terrains  dont  il  aura  fait'  PacquisHion.  Il 
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«  esl,  en  effet,  autorisé  à  acquérir  les  terrains  situés  au- 
«  dessous  du  marais,  à  raison  d'une  drachme  par  pied,  ce 
«  qui  constitue  une  véritable  indemnité  d'expropriation, 
t  Dans  le  cas  de  rigoles  à  ciel  ouvert,  l'entrepreneur  de- 
t  vra  se  détourner  des  terrains  en  culture,  et  p.isser  de 
€   préférence  par  les  terrains  en  friche,  mais  probablement 

•  toujours  moyennant  indemnité.  Au  surplus  ces  travaux 

•  comportaient  la  construction  d'un  réservoir  ou  bassin  de 
«  deux  stades  carrés  en  superficie  ;  et  d'un  canal  de  dé- 
t  charge  muni  d'une  vanne.  Il  est  difficile  de  supposer  que 
«  ces  travaux  aient  pu  être  exécutés  sans  qu'on  ait  eu  re- 
<  cours  à  l'expropriation.  »  R.  Daveste,  Annuaire  de  V As- 
soc,  des  études  Grecques,  1877.  Du  reste  personne  ne  con- 
teste, à  notre  connaissance,  que  les  Grecs  n'aient  pratiqué 
l'expropriation  et  accordé  une  indemnité  aux  intéressés. 

Il  semble  naturel  d'admettre  la  même  opinion  à  l'égard 
du  peuple  ronaain,  «  qui  fut  le  plus  grand  constructeur  de 
l'Antiquité.  «  cependant  c'est  une  question  vivement  dé- 
battue entre  les  auteurs.  Le  principe  même  de  l'expropria- 
tion a  été  contesté  par  MM.  Dumay,  Comment,  de  la  loi 
sur  les  chem.  vicinaux,  t.  1*%  p.  94.  Laboulaye,  Hist.  du 
D'  de  propriété,  II,  2  ;  Proudhon,  Traité  du  Domaine  pu- 
blic, II,  p.  198.  Ce  système  a  été  soutenu  avec  beaucoup 
d'habileté  et  de  science  par  M.  Bauny  de  Récy  (France  ju- 
diciaire^  1877.  1"  partie,  p.  241,  301,  332  et  suiv.). 

Le  caractère  de  la  propriété  à  Rome  permet  difficilement 
de  croire  qu'un  citoyen  ait  jamais  pu  être  dépossédé  de  sa 
chose  pour  l'utilité  de  tous,  et  des  raisons  particulières 
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foDt  parfaitement  comprendre  comment  ce  respect  du  droit 
privé,  pouvait  se  concilier  avec  les  exigences  de  rintérôt 
général.  Indépendamment  du  sentiment  religieni»  la  pro- 
priété romaine  avait  une  garantie  plus  efficace  et  plus  du- 
rable :  elle  était  concentrée  dans  les  mains  des  patriciens 
qui  devinrent  peu  à  peu  les  seuls  maîtres  du  sol.  Or,  de- 
puis la  chute  des  rois  jusqu'aux  guerres  civiles,  le  pouvoir 
fut  presque  exclusivement  exercé  par  ces  mêmes  patriciens. 
La  propriété  a  donc  dû  se  trouver  complètement  à  l'abri. 
Les  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  et  à  l'assainissement 
de  la  ville  avaient  été  exécutés  sous  les  premiers  rois  ;  les 
routes  s'avancèrent  avec  la  conquête;  quant  à  d'autres 
eutreprises,  il  devait  en  être  fort  peu  question  d'abord  chez 
un  peuple  continuellement  en  guerre  avec  ses  voisins.  Le 
patriotisme  allait  d^ailleurs  au  devant  de  tous  les  sacrifices 
commandés  par  des  circonstances  particulières  ;  et  les  Cen- 
seurs, chargés  à  la  fois  de  la  surveillance  des  mœurs  et 
de  l'exécution  des  travaux  publics,  n'auraient  pas  manqué 
de  noter  sévèrement  le  citoyen  dont  la  résistance  aurait 
compromis  une  entreprise  utile.  Plus  tard,  après  la  con- 
quête de  la  Grèce,  quand  les  progrès  du  luxe  firent  sentir 
le  besoin  d'embellissements  considérables,  en  même  lemps 
que  le  développement  des  richesses  avait  refroidi  le  patrio- 
tisme, on  vit  de  simples  citoyens,  enrichis  par  la  guerre  et 
jaloux  de  gagner  la  faveur  du  peuple,  faire  exécuter  à  leurs 
frais,  les  travaux  que  réclamait  la  splendeur  naissante  de 
Rome,  enlevant  ainsi  à  la  puissance  publique  toute  occa- 
sion d'intervenir. 

Ygottf  9 


Digitized  by 


Google 


D'ailleurs  jusqu'il  k  guerre  sociale,  le  dnait  à  la  propriéié 
qnirilaire  fut  pé&ervé  à  «n  nombre  de  personuçs  relalivç- 
mewi  fort  Uniilé,  aux  citoyens  romains,  aux  lalins,  aujx 
colonies  soit  de  citoyens  romain^.,  soit  de  latins,  ^Qn  aux 
qattnipiipeâ  qui  tous  jouissaient  de  la  civitas.  Du  rçste,  h 
cap^cil^  personnelle  de  Tacquéreur  ne  suffisait  j[ias  pour 
conférer  la  propriété  civile,  il  fallait  de  plus  une  chose 
susceptible  d'être  Tobjel  de  ce  droit.  C'élail  encore  uqe 
restriction  apportée  au  nombre  des  propriétaires. 

L'extension  de  la  cité  romaine  à  lautp  l'Italie  par  les 
lois  Mia  et  Ptautig  Papiria  (89  et  9ft,  av.  J.,-G.)  ce  mp- 
di^a  pas  sous  ce  rapport  le  régiiooe  de  la  propriété  foncièrQ 
çt  n'eut  pas  pour  résqltat  de  eonférer  le  domaine  quiritaire 
de  toutes  ^es  J^ern^s  possédées  privativement  et  à  juste  titre. 
En  eÇel,  outre  Vag^r  publicus,  on  retrouve  en  Italie,  à 
i'éppiquç  de  Çifiérop,  les  trois  autres  classes  de  biens  ipdi- 
qAjé5  p^f  la  loi  Thoria  (III,  av.  J.-G.)  :  Vager  optimojure 
privatw,  Vager  privatus,  Vager  vectigalis.  Or,  ni  Vager 
jjrivatuSf  ni  Vager  vectigalis,  ne  jouissaient  des  prérogati- 
ves de  la  propriété  quiritaire.  Seul  l'a^^r  opt.  jure  priva- 
tif^ était  ab|solumenl  inviolable  de  la  part  de  la  Républi- 
que. D^p§  les  provinces,  le  sol  était  plus  étroitement 
soufi  U  dépendance  û/à  l'Ëlat.  Ce  n'est  que  pendant  Vem- 
pire  q^ie  certaines  cités  obtinrent  le/i4$  italicum.  Le  carac- 
tère des  autres  terres  rendues  aux  anciens  propriétaires 
apjès  la  conquête  resta  en  droit  ager  publicus^.  Il  en  fqt  de 
même  de  toutes  les  colonies  qui  ne  reçurent  pas  par  excep- 
tion \eju8  italicum.  En  Italie  comme  dans  le  reste  de  Vorbis 
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romanuSy  grâce  à  celle  organisation  toute  spéciale  de  la 
propriété  foncière,  le  respect  absolu  des  droits  privés  a  pu 
subsister  sans  entraver  d'une  manière  sensible  la  marche 
de  l'administration  romaine. 

Pour  affirmer  Texislence  de  Texpropriation,  il  faudrait 
s'appuyer  sur  des  textes  formels.  Gependgtnt  on  n'en  cite 
aucun  qui  se  rapporte  à  l'époque  de  la  République.  On 
reproduit  seulement  comme  résumant  les  principes  de  rex- 
proprialion  les  réflexions  de  Frontin,  auteur  du  traité  des 
Aqueducs,  chapitre  127.  Comment  a-l-on  pu  chercher  la 
consécration  du  droit  d'exproprier  dans  un  texte  qui  cons- 
tate qu'on  n'enlevait  pas  aux  particuliers  leurs  posses- 
sions (ne  ea  quidem  eripuere)  ?  D.e  plus  Frontin  trouve 
1res  équitable  un  sénatus-consulle  qui,  défendant  de  bâtir 
autour  des  aqueducs,  n'allouait  aucune  indemnité  aux 
iuléressés.  Soit  que  l'interdiction  de  bâtir  ne  constituât 
qu'une  simple  mesure  d'ordre  public,  soit  qu'elle  dérivât 
pour  l'État  d'un  droit  acquis  de  propriété  ou  de  servitude, 
elle  ne  pouvait  être  assimilée  à  une  expropriation.  La  seule 
conclusion  à  tirer  de  ce  texte,  c'est  qu'à  la  Gn  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  Frontin  considérait  l'utilité  pu- 
blique comme  suffisante  pour  jusliOer  une  atteinte  à  la 
propriété. 

On  a  cité  comme  portant  un  coup  décisif  à  notre  opinion 
le  chapitre  XCIX  de  la  loi  Julia  Genetiva.  On  a  vu  dans 
la  fin  de  ce  chapitre  :  «  nul  ne  pourra  s'opposer  à  l'exé- 
t  cution  des  travaux  ordonnés  dans  ces  lermts  par  le  ma- 
I  gislrat  »  la  preuve  que  la  curie  pouvait  décréter  une 
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véritable  expropriation.   Mais  TexceplioD  iotrodaile  par 
cette  loi  eu  faveur  des  propriétés  bâties  est  déjà  une  res- 
triction notable  au  droit  d^ex proprier  dont  la  preuve  se 
^!  trouverait  dans  les  bronzes  ù'Ossuna.  En  oulre  il  s'agit 

t  d'une  colonie  fondée  par  Jules  César  en  Espagne,  territoire 

provincial»  où  la  propriété  est  constituée  sur  un  sol  vierge 
par  l'assignation  de  lots.  11  importe  de  consulter  la  lex 
colonica  pour  savoir  sous  quelles  conditions  les  concessioDs 
de  terres  ont  été  faites  et  garanties.  L'exercice  du  retrait 
d'utilité  publique  n'est  que  l'exécution  des  clauses  du  con- 
trat d'assignation  conclu  entre  le  colon  et  l'État.  Tool 
autre  est  la  situation  en  Italie  où  les  exigences  de  l'iotèrét 
général  venaient  se  briser  contre  le  droit  de  propriété  qui- 
ritaire.  En  l'an  179  avant  J.-C,  les  Censeurs  mettent  en 
adjudication  la  construction  d'un  aqueduc;  il  faut  traverser 
le  fonds  de  L.  Crassus,  celui-ci  s^  oppose,  et  voilà  le  tra- 
vail abandonné.  Tite  Live,  XL,  chapitre  XLl.  C'est  bieo 
parce  que  les  fonctionnaires,  chargés  de  l'exécution  des 
travaux,  étaient  exposés  à  rencontrer  des  obstacles  de  celle 
i  nature,  que  l'on  s*abstenait  le  plus  souvent  de  déterminer 

à  l'avance  la  direction  des  travaux. Delà  l'extrême  latitude 
qu'on  laissait  à  ceux  qui  en  étaient  chargés  ;  c'était  à  eux 
à  s'arranger  comme  ils  le  pouvaient   pour  exécuter  les 
^  ordres  du  Sénat.  Frontin,  de  Aquœd.,  ch.  VU.  Après  la 

^  guerre  sociale,  le  Sénat  ayant  voulu,  dans  l'intérêt  de  la 

m  sécurité  publique,  réunir  à  Vager  publicus  en  Campanie 

V  certains  fonds  qui  s'y  trouvaient  enclavés,  le  préleur  urbaio 

w  Lentulus  dût  s'arrêter  devant  le  refus  des  propriétaires. 

^  Cicéron,  de  lege  agraria,  11»  XXX. 


Digitized  by 


Google 


-  137  -• 

L'êtablissemeDt  de  l'Empire  ne  mo  lifia  pas  les  rapports 
légaax  entre  la  puissance  publique  et  la  propriété  privée. 
Auguste  dutrenoncer  à  son  projet  d'agrandir  le  forum,  non 
aums  extorquere  possefisoribus  proximas  domos.  Suétone, 
Octave,  LVI.  Il  recula  devant  l'emploi  de  la  violence, 
aussi  bien  que  quand,  décrétant  la  construction  de  l'aque- 
duc de  Venafrum,  il  défendit  à  ses  âge  Us,  trop  habitués 
aux  procédés  sommaires  des  derniers  temps  de  la  Républi- 
que, d'occuper  les  propriétés  privées  sans  le  consentement 
des  propriétaires.  Y.  l'encbirid.  Juris  de  M.  Giraud,  p. 
634.  On  ne  voit  pas  jusqu'à  la  séparation  des  Empires 
d  Orient  et  d'Occident  un  cas  particulier  de  dépossession 
dans  l'intérêt  public. 

Quant  aux  fragments  du  Digeste,  on  en  a  invoqué  trois  à 
l'appui  du  droit  d'expropriation  :  1*  laL.  Il  de  evictionibuê 
XX(«  n.  Or  Paul  parle  d'un  fonds  situé  au  delà  du  Rhin, 
en  Germanie.  La  propriété  civile  des  fonds  provinciaux  ap- 
partenant soii  à  l'Etat,  soit  au  peuple,  le  prince,  en  or- 
donnant la  vente,  ne  faisait  que  disposer  de  son  bien.  2^ 
la  célèbre  loi  Lucius  Titius,  ou  h  loi  33  d'Africain, 
Locati,  XIX,  2.  Mais  elle  prévoit  une  confiscation  (si  fart' 
dus  publicatus  sit),  et  déclare  le  vendeur  du  fonds  confis- 
qué obligé  de  restituer  le  prix  à  l'acheteur  ;  la  confisci* 
lion  a  an  caractère  pénal  sans  analogie  avec  la  dépossssûon 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique.  3*  La  L.  15  |  2  de 
reivindicat.YU  U  dit  :  €si  forte  ager  fait,  qui  petit  as  est, 
et  milittbus  assignat  us  est,  modico  honoris  gratia  posses- 
sori  dato  ».  —  Il  s'agit  d'un  retrait  de  terres  publiques; 
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les lermes-mêmes  viennent  à  l'appui,  le  mot  ager  exclut  en 
général  ridée  de  propriété,  le  fon<ls  assigné  ne  peut  plus 
êlre  revendiqué,  mais  il  peut  être  demandé  (petilus  est) 
par  la  publicienne.  Le  fragment  d'Ulpien  a  été  eriiprunté  an 
livre  XVI  de  son  commentaire  sur  l'Édil  où  il  devait  trai- 
ter de  la  publicienne.  Si  Justinien  l'a  inséré  au  Digeste  au 
lilre  de  la  revendication,  c'est  qu'il  a  lui-rnême  déclaré 
applicables  à  la  publicienne  toutes  les  règles  de  la  revendi- 
cation (L.VII,  XXV.  C.  de  nudo  jure  quirit).  Enfin  si  le 
principe  de  l'indemnité  avait  été  admis  dans  notre  matière, 
Ulpien  n'aurait  pas  choisi  comme  exemple  le  cas  excep- 
tionnel où  une  somme  illusoire  était  payée  au  possesseur. 
L'histoire  des  assignations  de  terres  ne  nous  montre  ja- 
mais la  propriété  privée  enlevée  à  un  citoyen  et  di.>lribaée 
aux  vétérans.  Les  lois  agraires  n'ont  eu  pour  bul  qu'urte 
répartition  plus  équitable  de  Vager  publicus  aban(ionhé 
dans  le  principe  à  l'occupation  libre  dés  patriciens.  La  fin 
tragique  de  Licinius  Stolon  etdeCaïusGracciïus  prouve  as- 
sez quel  eût  été  le  sort  de  toute  mesure  qui  aurait  porté 
atteinte  à  la  propriété  légitime.  Sylla  et  lus  triumvirs,  trai- 
tant l'Italie  comme  une  proie,  distribuèrent  à  leurs  troupes 
les  terres  des  citoyens  ;  mais  ces  excès  sont  lu  suite  inévita- 
ble des  guerres  civiles.  Gicéron,  de  îege  agr.  11,  2l.  cri- 
tique le  pouvoir  exorbitant  des  commissaires  chargés  par 
le  projet  de  ftullus  de  décider  quelles  terres  seront  privées, 
quelles  terres  seront  domaniales,  ce  qui  va  leur  permettre 
y  de  disposer  au  profit  du  peuple  des  terres  privées  qu'illeur 

plaira  de  qualifier  terres  publiques.  Jules  César  a  pris  les 
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lois  qu'il  a  destinée  à  ses  Vétérans  âarïè  domaine  de  rÉlat. 
El  la  ménie  pratique  a  élé  suivie  par  léâ  empereurs  pour 
là  fondation  dés  colonies  mitilaires.  Toutes  les  fois  que  le 
possesseur  dé  lerres  publiques  était  évincé  par  suile  d'une 
nouvelle  assignalion  de  lois  aux  ciloyens  DU  aux  véléi^ns, 
il  n'avail  aucun  droil  à  faire  valoir  à  l'encôbtre,  carledirbit 
de  retour  à  TÉtat  élàil  imprescriptible  el  s'exerçaîl  sans  In- 
demnité. 

Si  l'expropriation  atail  élé  adrtiîâe,  bil  eu  IrbuVérait  des 
iraces  dans  les  monuments  historiques  des  troiâ.  premiers 
siècles  de  l'Empire.  Le  silence  des  Juriscoûsulles  est  encore 
pins  significatif,  les  alleinlés  freqdenteà  à  h  propriété  au- 
raient attiré  leur  attention.  On  tie  peUl  Supposer  une  la- 
cune dans  les  compilations  deJustinlen  puisque  l'expro- 
priation a  été  appliquée  dans  l'Empire  d'(3rîent.  Bien  rhièux 
la  question  est  tranchée  en  faveur  dii  respect  àbâolu  de  la 
propriété  par  la  L.  13 1 1,  Communia prœdîorum,  Vtlî,  4. 
Cette  loi,  loin  de  reconnaître  en  faveur*  de  la  puissance  |)u- 
blique  une  prérogative  exceptionnelle  assimile  complète- 
ment l'Etat  à  un  simple  particulier  vis  à  vis  dti  maitrëde  la 
carrière.  Ce  n'est  qu'au  Bas  Enpire  qu'on  trouve  quatre 
dispositions,  les  L.  50,  51,  53  de  operib.  publ.  C.  Theod. 
XV,  !,  relatives  à  la  èonslriiction  du  portique  des  iherfnes 
d'Honorius,  à  la  salle  des  conférences  el  à  la  nouvelle  en- 
ceinte de  Constantinople.  Enfin,  la  Nbvelle  VÎI,  ch.  11, 
I  1,  autorise  l'aliénation  des  biens  de  TÉglise,  lorsque 
rintérêl  public  le  réclame.  î)ans  tous  ces  cas.  d'ailleurs, 
]^  fixation  dç  ^indemnité,  sa  nature^  son  inode  de  paie- 
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ment  restent  comp]èteffieot  abandoimés  à  la  discrétion  da 
pouvoir  impérial.  On  peut  même  se  demander  si,  à  partir 
de  cette  époque,  le  droit  d^exproprier  a  été  définitivemenl 
introduit  dans  la  législation  romaine,  lorsqu'on  lit  dans 
Geoi^ius  Codinus  l'aventure  du  portier  Ântiochus,  dont 
la  résistance  faillit  arrêter  les  travaux  de  Sainte-Sophie,  et 
qu'il  fallut  amener  par  intimidation  à  signer  l'acte  de 
vente  de  sa  maison. 

Ainsi  donc,  dans  l'état  actuel  de  la  question  et  avec  les 
documents  produits  jusqu'à  ce  jour,  il  nous  parait  impos- 
sible d'établir  que  le  principe  de  l'expropriation,  pour 
cause  d^utilité  publique,  a  pu  exister  en  droit  romain, 
puisqu'à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  et  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  sociale,  nous  voyons  l'État  ou  le  sou- 
verain arrêtés  par  la  résistance  d'un  simple  particulier. 

D'autres  auteurs  admettent,  au  contraire,  que  le  principe 
de  Texpropriation  a  existé  chez  les  Romains,  mais  qu^il  ne 
fût  ni  posé,  ni  développé  par  une  loi  complète  et  générale. 
C'est  l'opinion  que  nous  adoptons  en  essayant  d'en  démon- 
trer l'exactitude. 

Le  droit  d'exproprier  dérive  directement  du  principe 
social  que  l'intérêt  particulier  (St  subordonné  à  l'intérêt 
général.  Nul  peuple,  plus  que  le  peuple  romain,  ne  fut  pé- 
nétré de  la  grandeur  de  ce  principe.  Il  lui  sacrifia  non- 
seulement  les  affections  de  la  famille,  mais  même  la  pro- 
priété. Seulement  en  notre  matière,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  la  rigueur  de  ce  sacrifice  fut  tempérée  envers  les 
propriétaires  par  des  considérations  d'équité.  Il  était  juste 
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qoe  le  citoyen,  dépossédé  de  la  terre  légnée  par  ses  ancê- 
tres ou  acquise  par  son  travail,  reçut  une  indemnité. 

Néanmoins,  l'expropriation  fut  probablement  une  mesure 
exceptionnelle  à  laquelle  on  n'eut  recours  qu'en  cas 
d'extrême  nécessité.  Dans  les  premiers  siècles  de  Rome, 
le  patriotisme  des  citoyens  et  la  puissante  influence  des 
Censeurs  multiplièrent  les  cessions  amiables  de  propriété 
en  faveur  de  PÉtat.  Plus  tard,  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  riches  particuliers  qjî  entreprirent  à  leurs  frais 
une  foule  de  travaux  publics  et  achetèrent  sans  doute  fort 
cher  les  terrains  dont  ils  avaient  besoin,  rendit  inutile 
l'expropriation  dans  beaucoup  de  cas.  Elle  fut  plus  en  usage 
au  Bas-Empire  ;  c'est  que  le  déclin  du  patriotisme,  la  mi- 
sère des  populations  et  la  disparition  des  grandes  fortunes 
ne  permettaient  plus  de  faire  ni  ventes  volontaires,  ni  achats 
onéreux  de  la  propriété.  Mais,  de  ce  que  l'expropriation 
n'a  pas  pris  chez  les  Romains  la  place  qu'elle  occupe  chez 
nous,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nier  son  existence, 
alors  qu'elle  est  attestée  par  plusieurs  textes  authentiques. 

La  concentration  de  la  propriété  foncière  entre  les  mains 
d'une  classe  privilégiée,  comme  les  patriciens,  n'est  pas  un 
obstacle  absolu  à  l'exercice  du  droit  d'exproprier.  En 
France,  au  xm*  siècle,  la  noblesse  féodale  élail  presque 
seule  maîtresse  du  sol,  et  cependant  l'expropriation  était 
possible.  V.  Beaumanoir,  C.  de  Beauvoisis,  chap.  XXV, 
n"^  13.  Il  a  pu  en  être  de  même  chez  les  Romains.  D'ail- 
leurs ni  le  pouvoir  politique,  ni  la  propriété  ne  furent 
l'npanage  des  patriciens.  Dès  Servius,  les  plébéiens  ob- 
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tinrent  à  la  fois  la  propriété  et  l^erttrée  dans  là  cité.  En 
vain  les  pairiciens  prirent  leur  révâncbè  et  enlevèrent  aux 
plébéiens  les  terres  que  Servius  hût  avait  donnéeé.  En 
298  de  Rome  le  plébiscite  ïcilien  partagea  l'Aventin  entre 
les  plus  pauvres  citoyens,  et  leur  âCcordà  ceS  terrèS  à  li- 
tre héréditaire.  En  387  raristocràiiè  plébéienne,  alliée  au 
peuple,  arracha  aux  patriciens  les  lois  Lîciniae  Scxtiae  c^di 
firent  perdre  au  pairiciat  sa  prépohdéfahc6  politique  ;  le 
peuple  conquit  légalité  civile  et  Tadhilssion  aux  tiiagisltâ- 
tures.  C*esl  Tépôqde  larit  varitèë  où  ôH  allait  cherther  le 
consul  à  sa  chàrrué.  En  304  ;  0.  ï'àbius  Rulliàniis  âs- 
âtiré  dans  rassemblée  du  peuple  la  prépondérance  aux 
possesseurs  Tonciers,  en  plaçant  dans  les  trente  et  ûùh  tri- 
bus ruraleè  tous  les  irigénuS  prdpriélairëS,  et  tous  le^  af- 
h^anchis  possesseurs  de  biens  fonds  dépassant  h  valeur 
de  30,000  sestertes.  En  outre  les  sUccèfe  de  la  pblitique 
romaine  au  dehors  et  là  consolidation  de  sa  domitialion 
dans  toute  ^Italie  multiplièrent  lés  assignations  de  terrés 
et  le  nombre  des  colonies,  qui  pour  là  plupart  furent  fon- 
dées au  cours  du  v**  siècle.  Pour  être  prôpfiêlàire,  il  suf- 
fisait d'avoir  le  jus  cbmmercii  ;  les  beteres  latini  et  les 
îatini  coloniarii  étaient  en  possession  de  ce  droit.  Parfois 
des  pétégrins  obtenaient  \éjus  commèrcii.  Ulplen,  Règleâ, 
XtX.  4.  Enfin  il  y  avait  les  populi  fundi,  ceux  qùxbenèficio 
populi  romani  adoptaient  les  lois  romaines  en  rcUoiiOant  à 
leurs  propres  institutions.  Cicéron,  Pro  Balbo,  8. 

Même  à  celte  époque  le  patriotisme  n'a  pas  été  le  Seul 
moteur  des  grandes  CLtreprises  dç  constructions  pnblicjnes. 
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Les  travaux  d'ulililé  générale  étaient  votés  par  le  Sénat 
qui  déterminait  les  fonds  qu^on  devait  y  consacrer.  Ordinai- 
rement les  Censeurs,  qui  avaieht  le  jus  publicorum  priva- 
torumque  locorurriy  exécutaient  la  décision.  Tite-Live,  IV. 
8  ;  XXXlX,  44;  XLIV,  16.  Ils  mettaient  les  travaux  en 
adjudication,  ouvraient  aux  entrepreneurs  un  crédit  sur  les 
fonds  volés  par  le  Sénat,  recevaient  et  approuvaient  les 
travaux.  Tile-Live,  IX,  43;  Polybe,  IV,  13.  En  l'absence 
des  Censeurs,  les  édilfes.  dont  les  fonctions  spéciales  con- 
sistaient dans  la  surveillance  et  l'inspection  des  édifices  pu- 
blics et  la  voirie,  ou  d'autres  magistrats,  étaient  chargés  de 
rexécution  des  travaux.  Cicéron,  in  Verr.  Il,  1,  49  à  58; 
Frontin  de  Aquœà,  n^  97).  Les  Censeurs  îraitaient  a  l'amia- 
ble avec  les  propriétaires  quand  ils  le  pouvaient,  et  leur 
autorité  morale  devait  faciliter  la  cession  volontaire  des 
terrains.  A  l'époque  de  la  guerre  de  Macédoine,  le  cen- 
seur t.  Sempronius  acheta  aux  frais  du  Irésol-  public  la 
maison  de  P.  Scipion,  et  des  boucheries  pour  faire  cons- 
truire une  basilique.  Tite-Live,  XLIV,  IB.  Caton  acheta 
également  aux  frais  du  trésor,  dans  lés  Laùtomies,  deux 
vestibules  et  quatre  boutiques,  et  fil  élever  sur  leur  empla- 
cement la  basilique  Porcia,  Tite-Live,  ^XX^tX,  44.  Mais 
^expropriation  pouvait  être  inévitable,  hotamment  pour 
la  construction  des  aqueducs.  En  608,  le  Sénat  donna 
mission  au  préteur  Marcius  de  faire  amener  des  eaux  à 
Rome.  Frontin,  de  Aquœd,  n"*  Vil.  On  a  vu  dans  cet  ordre 
du  Sénat  donné  sans  indication  précise  des  travajix  à  exé- 
cuter la  preuve  que  Texpropriation  était  impossible,   les 
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magistrats  ayaat  à  traiter  à  Tarniable  avec   les   propriè- 

i.  laires.  Mais  le  Sénat  pouvait  se  contenter  de  déclarer  qaels 

'  Iravaux  devaient  être  entrepris,  laissant  auï  magistrats  le 

^  soin  de  déterminer  les  mesures  d'exécution,    les   œuvres 

d'art  que  les  travaux   rendraient   nécessaires.   Le  dr^it 
d'exproprier  était  inhérent  aux  ordres  du  Sénat  :  ses  or- 
f^       *  dres  imposaient  aux  magistrats  le  devoir  de  briser  les  ré- 

Hl  I  sistances  inspirées  par  le  caprice  ou  le  calcul  des  particu- 

'"  liers.  De  même,  quand  les  Censeurs  prirent  sur  la  propriété 

de  Lucullus  Peau  Tépula  pour  la  conduire  jusqu'au  Capi- 
tole,  Lucullus  fut  obligé  d'abandonner  la  propriété  de  sa 
^^  ^  source  et  de  son  terrain.  Frontin,  /.  c.  n*  VIII.    Le  pré- 

teur Lenlulus  déposséda  les  possesseurs  de  la  Campaoie 
moyennant  une  indemnité  arbitrée  par  lui  et  payée  sur  les 
fonds  du  Irésol*  public.  Annales  de  Granias   Licinianu<, 

xxvm. 

Les  Augures»  ayant  besoin  d'un   terrain  situé  sur  le 
^  mont  Gœlius,  ordonnèrent  la  démolition  d'une  maison  qui 

'•  gênait  leurs  opérations,  Cicéron,  de  offic.  III,  16.  César, 

qui  avait  conçu  le  projet  d'agrandir  RoTie,  croyait  néces- 
saire de  recourir  à  une  loi  pouf  réaliser  ses  desseins.  Cicé- 
ron, ad.  Attic.  XIII,  33.  Il  est  donc  inexact  de  dire  que 
sous  la  République  aucun  texte  ne  consacre  le  droit  d'ex- 
propriation. Les  lois  Jalla  et  Pîautia  Papiria,  qui  ont  con- 
féré le  droit  de  cité  à  presque  toute  l'It  ilie,  n'oal-elles  pas 
reconnu  le  sol  italique  comme  susceptible  de  propriété 
quiritaire?  Des  historiens  autorisés  l'almettent  sin^  diffi- 
culté. V.  Giraud,  hist.  du  dr.  Rom.  p.   101  ;  Ortolan, 
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Explic*  hist.  des  Instit.  t.  l"",  n*  292  ;  Fostel  de  Coolao* 
ges,  la  Cilè  antique,  5*  édit.  p.  466.  Quant  aux  diverses 
classes  à'ager,  les  renseignements  qu'on  powssède  sont  trop 
obscurs  pour  qu'on  puisse  soutenir  d'une  manière  absolue 
que  jamais  Vager  privatus  et  Vager  vectigalis  n'ont  eu  les 
avantages  de  la  propriété  quirilaire.  La  restriction  que  les 
bronzes  d'Ossuna  constatent  au  droit  d'expropriation  à  l'é- 
gard des  propriétés  bâties  dans  la  colonie  de  J.  Genetiva^ 
atteste  par  là  même  que  ce  droit  existait.  Cette  disposition 
exceptionnelle  se  retrouve  en  France,  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
propriation pour  cause  d'urgence  (loi  du  3  mai  1841, 
art.  65),  orais  le  principe  général  d'expropriation  subsiste 
pour  les  autres  cas. 

Les  empereurs  suivirent  les  traditions  de  la  République. 
Si  Auguste  respecta  les  maisons  proches  du  forum,  ainsi 
que  les  terres  de  Yenafrum,  par  habileté  politique  afin 
de  ménager  les  propriétaires,  il  accorda  une  rente  an- 
nuelle de  20,000  sesterces  aux  Napolitains  pour  une 
colline  qu'il  leur  prit.  Pline,  hist.  Nal.  XVIII,  29.  En 
741,  un  sénalus-consulle  permit  de  pratiquer  des  chemins 
au  travers  des  champs  des  particuliers  en  les  indemnisant, 
lors  de  la  réparation  des  aqueducs.  Frontin,  de  Aquœd. 
125.  Le  même  auteur  dit,  n""  127  :  «  Si  un  propriétaire 
refusait  de  céder  une  [artie  de  son  champ,  nos  ancêtres 
le  lui  prenaient  tout  entier  en  lui  payant  la  valeur.  »  Ti- 
bère paya  le  prix  A^  la  propriété  d'un  sénateur  qui  sV 
tait  plaint  de  la  mise  en  péril  de  sa  maison  par  suite  de 
l'exhaussement  d'une  voie  publique  et  «d'une  conduite 
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d'e2^a.  Tacite,  Aon.  I,  LXXV.  Nerva  assigna  aux  citoyens 
pauvres  de  Rope  des  terces  pour  le  prix  d'environ  quinze 
cent  raille  drachmes,  dont  il  confia  l'acquisition  et  la  dis- 
Iribulion  à  des  sénateurs.  Dion  Gassius,  LXVllI,  2. 

Le  silence  des  jurisconsultes  romains  s'expliquerait  aisé- 
ment, vu  que  le  Digçste  est  un  recueil  des  lois  civiles,  et 
que  l'expropriation  était  décrétée,  selon  les  circonstances, 
par  des  ijiesores  administratives.  Mais  trois  textes  au  moins 
y  font  allusion.  Lîi  loi  H,  de  eviçtionibus,  XXI,  2,  pré- 
voit la  vente  d'un  fonds  situé  en  Gernfianie,  au  delà  du 
I\hip,  et  décide  que  les  causes  d'éviction  par  le  fait  du 
prince  n'autorisent  pas  l'acheteur  à  se  plaindre  du  vendeur. 
L'expropriation  était  possible,  puisque  des  villes,  comme 
Cologne,  jouissaient  au  jus  italicum.  L.  8^  §  2,  decensi- 
bus.  La  L,  15,  I  1,  de  reivend.,  VI,  1,  selon  M.  Pejlat, 
de  la  propriété,  p.  170,  mentionne  s^issi  un  cas  d'expro- 
priation- —  Le  mot  ager  désigne  la  propriété  quiritaire, 
ça^r  le  même  mot  au  même  titre  de  reivend.  est  employé 
dans  ia  L.  50;  et  la  L.  13,  §  1,  comm.  prœdi.,  VllI,  4, 
invoquée  ep  faveur  du  respect  absolu  de  la  propriété,  dit  : 
m  tuo  agro.  La  modicité  de  l'indemnité  n'est  pas  étonnante 
puisque  l'indemnité  était  accordée  à  titre  gracieux,  en  de- 
hors des  formes  légales.  —  En6n  le  mot  publicatus  dans 
la  loi  33,  locati,  XIX,  2,  ne  petit  signifier  t  confisqué  ». 
Car  alors  le  vendeur  ayant  encouru  la  confiscation  par  sa 
faute  devrait  npn  seulement  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu, 
mais  encore  payer  des  domroages-inlérêls  à  l'acheteur.  Or 
cette  loi  ne  Toblige  qu'à  la  restitution  du  prix.  Publicare 
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dans  la  langue  li4{éraîre  (Suétone,  Coes^,  44i  Auguste  43  ; 
Pline,  Rist.  N.  VII.  }^XXI,  30),  el  dans  la  langue  juri- 
dique (L.  2,  §  21,  ne  quid  in  public.  Içc.y  XLIII,  8)  veut 
dire  rendre  {liM^lic,  aUribuçr  au  dqraaine  public.  Et  cette 
altributiftq  de  ]a  propriété  pri^  g'ppère  p^r  une  déclara- 
tion d«  r«u(Qrilé  çpmpéter^le,  ab  eo  qui  jus  publiçandi  ha- 
buit.  —  Alors  oft  cette  déclaration  incqrpore  la  propriété 
privée  au  dorpaine  pu.bjic  et  résoud  le4i'oi(  du  prppriêtaire 
en  une  iQdçmiMlé,  el  c'çsl  au  fond  une  expropriation  ;  ou 
die  est  suivie,  à  dêftiut  d'tmç  cess-on  amiable,  d'une  véri- 
tal))e  expropriation,  -^n  effet,  toute  attribution  d'une  pro- 
priété privée  au  don^aine  pqblic  contient  en  germe  une  ex- 
propriation. 

j^eç  dépossesçions  de  propriétaire);  epTectuée^  au  profit 
des  vétérans  1^9  furer^t  p^s  toutes  consorn[^ées  sans  répara- 
lion.  César  enleva  leurs  terres  aux  partisans  d'Antpine, 
mais  en  çPNppensation,  il  Içur  en  distribua  d'aqtres  ou  de 
l'argent.  Ç|ion  Cassjp.  LIX,  14. 

Même  paar  les  terres  du  don^aine  public,  il  était  d'u^^ç 
de  n'en  priver  l^rs  possesseurs  que  njoyennapt  indemnité, 
Ain^i  agit  le  Préteur  Lqntqlus  aprè^  la  guerre  sociale,  de 
l'ordre  exprès  du  géoat.  Les  historiens  modernes  repro- 
chât précijéRient  à  Tiberî>is  Gracchus  d'avoir  opéré  le 
retrait  des  terres  don^piales  sans  dédommagement.  Eu 
^95,,  la  Ipi  agraire  de  Iules  César  ne  prit  aucune  terre  du 
domaine  public  sans  la  payer  au  prix  porté  $ur  le  registre 
du  cen§.  Dipn  Ças§ips,  XXXVUl,  L  Auguste  remboursa 
aux  municipes  la  valeur  des  phan^^s  (ju'il  avait  donnés  à 
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ses  soldais.  V.  le  Testamenl  d'Ancyre.  Comme  les  terres 
du  doDiaine  public  étaient  insuffisantes,  il  en  actieta  une 
(|uantité  considérable  aux  Campaniens  et  leur  accorda  eu 
^.  i  change  Teau  Julia  et  le  pays  de  Gnosse.  Velleius  Paterc, 

&  II,  81.  Dion  Cassius»  XLIX,  14.  Enfin  on  connaît  la  con- 

r  duite  de  Nerva  à  l'égard  des  citoyens  pauvres  de  Rome. 

I  Contre  cet  ensemble  de  faits  qu'on  se  garde  bien  de  citer, 

la  loi  XIII^  I  8,  IV,  ne  saurait  prévaloir.  11  est  vrai  que 
cette  loi  reconnaît  la  propriété  des  carrières  de  pierres  au 
propriétaire  de  la  surface.  Mais  la  reconnaissance  de  la 
propriété  des  carrières  n'exclut  pas  l'application  du  droit 
d'expropriation,  à  laquelle  est  soumise  la  propriété  ordi- 
naire. 

La  législation  du  Bas-Empire  fournit  de  nombreux  ren- 
seignements sur  l'expropriation.  Ainsi,  en  393,  une  cens- 
lllution  d'Arcadius  et  d'Honorius  déclara  le  préfet  de  la 
ville  compétent  pour  ordonner  la  démolition  des  maisons 
jusqu'à  concurrence  de  50  livres  d'argent,  L.  30,  C.  Th., 
*  XV,  l*^  Au-dessus  de  cette  somme,  l'empereur  seul  avait 

^  le  droit  d'ordonner  l'expropriation,  etc.  Sans  doute,  l'in- 

demnité consista  tantôt  en  argent,  tantôt  en  échange  de 
terrains,  mais  on  a  vu  que  sous  la  République  elle  était 
réglée,  de  la  même  manière.  Nous  ne  pensons  pas  que  le 
"^  juge  calculait  le  quanti  ea  re$  erit  du  propriétaire  expro- 

prié, comme  on  Ta  soutenu.  L'usage  était  d'indemniser, 
mais  aucun  droit  à  une  indemnité  ne  pouvait  être  prétendu 
et  débattu  en  justice.  Ainsi,  aux  divers  âges  de  la  législa- 
^  tiun  romaine»  on  trouve  la  consécration  du  principe  d'ex- 
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propriation  qui,  seul,  pouvait  concilier  l'intérêt  général 
avec  rintérél  des  particuliers.  Si  l'État  avait  dû  respecter 
absolument  la  propriété,  jamais  les  immenses  travanx  que 
les  Romains  ont  exécutés  n'auraient  pu  être  entrepris. 
D'autre  part,  l'Étal  a  presque  toujours  accordé  une  in- 
demnité, même  aux  possesseurs  du  domaine  public,  quand 
il  s'emparait  des  terres. 

La  politique  fut  ici  aussi  puissante  que  l'équité  pour 
faire  prévaloir  l'usage  d'indemniser  ;  car  le  gouvernement 
qui  confisque  la  fortune  des  citoyens  doit  chercher  son 
appui  ailleurs  que  dans  la  confiance  publique.  Voilà  pour- 
quoi les  confiscations  furent  si  odieuses  et  pour  la  plupart 
fatales  à  leurs  auteurs. 

Maintenant  doulerons*nous  que  le  droit  d^exproprier  ait 
existé  dans  le  droit  byzantin,  parcequ'un  prince,  ami  de 
la  JQStice  et  de  l'honnêteté,  selon  les  historiographes,  ajeté 
en  prison  le  portier  Ântiochus,  au  lieu  d'exproprier  sa 
maison?  fje  droit  a  pu  exister,  bien  qu'il  ne  fût  pas  appli- 
qué au  portier  de  l'empereur.  Des  offres  amiables  lui  avaient 
été  faites,  il  les  refusa  ;  alors  Tempereur  irrité  fit  mettre 
Antiochus  en  prison  pour  lui  arracher  son  consentement. 
11  répugnait  sans  doute  à  l'empereur  d'employer  les  formes 
légales  à  l'égard  du  dernier  de  ses  sujets. 

L'opinion  que  nous  venons  d^exposer,  prévaut  aujour- 
d'hui. V.  De  Fresquet,  Revue  hist.  de  Dr.  1860,  p.  97. 
Serrigny.  Dr.  adm.  rom.,  t.  2,  n«  944  et  suiv.  Batbie, 
Traité  de  Dr.  adm.  t.  VIL  p.  4  et  suiv.  Accarias,  Précis 
de  Dr.  rom.,  2*  édit,  t.  1.  p.  449;  Von  Ihéring,  VEspiit 
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du  Dr.  rom.f  t.  2,  p.  71,  (rad.  frariç.,  etc.  Les  )oi$Gcr- 
maDÎqiKS  ne  eoolieooeQt  aucune  dispositioq  sur  notre  su- 
j^t.  A  l'époqufî  franqu^,  le  degré  de  iiivilisalbii  auquBl 
étaient  parvenus  les  peupks  barbares  habitani  la  Gaule, 
n'était  pas  aocore  ^s$ei(  élevé  pcNi^r  que  les  travaux  public 
f^ssaol  up  46  ces  besoins  univ^rselieiinent  ot  ui)iXor{néœ^l 
éprouvés  que  l'État  dût  satisfaire.  D'ailleurs,  celui-ci  ne 
disposait  p^s  de  moyens  d'aciiaa  assez  puis^^i^ls  poiiir  les 
ent«.epi;eBdre,  ni  de  gens  de  Tarit  assez  cxpériûie&tés  pour 
)es  e3^»uXei%  C'est  krs  i»  la  Frauce  icod^le,  à  4a  lin  du 
U*  sièd^^f  qu'on  r^marqiMi  k  premier  exemple  d'expropria- 
tion el  de  paiemeiit  4'uif e  indemmlé.  Ërn  1j087i  au^  £una- 
railles  de  Guillaume  le  Conquérant,  ^u  moment  où  soo 
(^rf^all^J  être  d0po€é  dans  l'église  de  Saint-Étieme  à 
Caon,  un  bomme  s'opposa  de  la  part  de  Pieu  à  4^  que  le 
ty^rps  du  r^vis^ur  fût  oofiverl  de  sa  glèbe  el  enseveli  dans 
son  liéritj^.  Il  prouva  que  le  duc  de  Normandie  avait 
eples^é  ;i^iolepmeid  à  son  père  la  lerre  où  était  bâtie  l'église. 
J^  ^véques  présents  lui  payèrent  soixante  sous  pour  l'en- 
droit de  la  sépulture,  al  lui  promirent  un  dédommagement 
équitable  pour  ji2  reste  du  terrain. Orderic  Vital,  livre  Vil, 
4^  .fine.  I^bilipppe  Auguste  indepinisa  sur  son  trésor  parti- 
culier les  sujets  doBt  il  s'emparait  des  propriëlQs  pour  y 
élever  des 'fortirica4ion;$,  renonçant,  dit  Gnillaume  le  Breton, 
a:u  droit  qw^ait  he  roi  da  ne  payer  anc^ne  indemnité. 

Da  tcQïps  de  BecMimanoir,  quand  un  grand  chemin  ne 
pounit  être  réiabli,  on  cfi  faisait  un  auire,  le  plus  près 
{K)Ssi}ilB  de  l'aaaieD»  ^ndédon^ms^eant  tes  propriétaires  aux 
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frais  de  ceux  qui  liraient  quelq n'avantage  du  chemin.  Gh. 
XXV,  11^  13  ;  LVIII,  25.  Une  ordonnance  de  Philippe 
le  Bel  permit  l'expropriation  pour  la  fondation  ou  l'agran- 
dissement des  églises  pro  justo  pretio.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  (21  août  1390)  autorisa  le  prévôt  des  mar- 
chanils  à  faire  détruire  les  établissements  nuisibles  à  la 
navigation  de  la  Seine,  en  accordant  une  indemnité  cal- 
culée sur  vingt  fois  le  revenu  des  usines  supprimées.  Les 
moulins  hydrauliques  formaient  une  des  principales  bana- 
lités, et  comme  ils  étaient  une  source  de  revenus,  les  grands 
vassaux  et  les  seigneurs  en  bâtirent  ou  en  coQcédërant  la 
construction  à  prix  d'argent  au  point  que  la  marchandise 
de  l'eau  vit  sa  circulation  entravée.  De  là  l'intervention  du 
Parlement,  restait  à  exécuter  son  arrêt  contre  ces  soave- 
rains  locaux.  En  une  nuit  le  prévôt  des  marchands  Gt 
abattre  par  trois  cents  hommes  tous  les  obstacles  établis  sur 
la  Seine.  Des  lettres  patentes  de  mars  1470  permirent  au 
maire  et  aux  échevins  d'Amiens  de  prendre,  moyennant 
indemnité,  les  terrains  i^écessaires  pour  les  fortifications  de 
la  ville.  La  royauté,  secondée  par  les  vœux  des  popula- 
tions et  toujours  attentive  à  leurs  besoins^  s'efforça  cons- 
tamment, à  mesure  qu'elle  recouvrait  sa  puissance,  d'éten- 
dre les  voies  de  communication  et  de  les  débarrasser  des 
entraves  qu^avaient  mises  les  seigneurs  dans  un  but  fiscal. 
De  nombreuses  ordonnances,  beaucoup  d'édits  furent  ren- 
dus à  l'occasion  dés  travaux  publics.  Leurs  principales  dispo- 
sitions concernent  les  dommages  causés  par  les  travaux  pu- 
blics sur  les  cours  d'eau,  la  compétence  des  intendants,  etc. 
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Des  établissements  sur  les  cours  d'eau.  —  Depuis  la 
conquête  germanique  jusqu'aux  édils  de  1566  les  eaux 
navigables  ont  appartenu  en  pleine  propriété  soit  aux  rois, 
soit  aux  seigneurs  et  elles  furent  aliénables.  Tous  se  réser- 
vèrent le  droit  de  bâtir  des  moulins  ou  d'en  autoriser  la 
construction  ou  l'exploitation  à  prix  d'argent.  Une  ordoQ- 
nance  de  décembre  1543  conféra  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts  des  domaines  royaux  le  droit  de  connaître  des  diffé- 
rends relatifs  aux  rivières  appartenant  à  des  particuliers  en 
concurrence  avec  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  institués 
par  les  seigneurs  justiciers. 

L'ordonnance  de  mars  1558  attribua  compétence  exclu- 
sive aux  o£Giciers  royaux,  en  privant  les  seigneurs  de  tout 
droit  de  justice  et  de  police.  L'ordonnance  de  Moulins  de 
février  1566  proclama  d'une  manière  presqu'absolue  l'ina- 
liénabilité  du  domaine  de  la  couronne.  A  partir  de  cette 
époque,  les  concessions  de  moulins  ou  d'usines  sur  les 
rivières  navigables  sont-elles  irrévocables,  ou  ne  consti- 
tuent-elles que  des  autorisations  subordonnées  aux  exi- 
gences de  la  navigation?  La  solution  de  celte  question  fait 
l'objet  d'une  vive  controverse  ;  elle  présente  un  intérêt  pra- 
tique même  de  nos  jours.  Car  si  on  décide  que  la  conces- 
sion postérieure  à  1566  est  irrévocable,  elle  ne  pourra  être 
supprimée,  ainsi  que  l'usine,  par  l'administration  sans  le 
paietnenl  d'une  indemnité. 

Un  premier  système  soutient  que  même  après  l'ordon- 
nance de  Moulins  les  rivières  navigables  ont  continué  à 
être  aliénables,  et  que  par  conséquent  la  rayante  a  pu  con- 
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céder  aux  usiniers  des  droits  perpétuels  dont  ils  peuvent 
S6  prévaloir  à  rencontre  de  radminislralion  contenoporaine. 
A  l'appui  de  celte  opinion,  on  invoque  un  second  édil  de 
1566  qui  déclare  aliénable  à  litre  onéreux  le  petit  domaine. 
Le  petit  domaine  comprenait  entre  autres  les  moulins»  les 
droits  sur  les  rivières  navigables,  etc.  Celte  situation  dura 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  alors  intervint  l'ordonnance 
de  1669,  tit.  XXYII,  art.  41,  qui  déclara  faire  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  la  propriété  de  lotis  les  fleuves 
et  rivières  portant  c  bateaux,  sans  artifice  ni  ouvrage  de 
mains,  sauf  les  droits  de  pécbe,  moulins  et  autres  usages 
que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titre  et  possession 
valables.  >  Des  ordonnances  du  8  avril  1672,  décembre 
1681  et  août  1708  autorisèrent  l'aliénation  des  biens  com- 
pris dans  le  petit  domaine  ;  parmi  ces  biens  on  remarque 
<  les  moulins,  droits  sur  les  rivières  navigables,  leurs 
fonds,  lits,  elc.  >  On  en  conclut  que  sous  l'ancien  droit 
les  rivières  navigables  ont  toujours  appartenu  au  petit  do- 
maine déclaré  aliénable,  et  que  les  usines  concédées  pos* 
térieurement  à  1566  ne  peuvent  être  supprimées  sans  in- 
demnité (Duwarnet,  Revue  critique  de  Dr.,  1852,  p.  744  ; 
Christophie,  Traité  des  Trao.  Pub.,  t.  2,  p.  254). 

La  majorité  des  auteurs  et  le  Conseil  d'Étal  repoussent 
celte  doctrine,  et  décident  que  les  rivières  navigables  fai- 
saient partie  du  gi*and  domaine,  et  que  par  suite  les  usines 
concédées  après  1566  l'ont  été  sous  réserve  des  droits  de 
radminislralion,  elle  peut  donc  en  tout  temps  retirer  sans 
indemnité  ces  simples  permissions. 
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L'édit  de  1 708  ne  dit  nullement  que  les  eaux  des  rivières, 
c'est-à-dire  ce  qui  est  l'objet  des  concessions  accordées  aux 
usiniers,  dépendent  du  petit  domaine.  Ce  n'est  que  par 
voie  d'induction  qu'on  tire  cette  conséquence.  Alors  même 
que  cet  édit  aurait  cette  portée,  il  est  contraire  à  tous  les 
textes  sur  la  matière.  L'édit  de  1566  qui  autorise  Taliéna- 
lion  de  biens  dépendant  du  domaine  de  la  couronne,  ne  dit 
pas  un  mot  des  rivières  navigables  ;  on  est  loin  de  l'ëna- 
mération  de  1708.  Le  petit  domaine  comprenait  non  le 
droit  de  concéder  de  nouvelles  usines,  mais  les  moulins 
appartenant  à  l'Etat  et  construits  antérieurement  à  1566; 
car  l'Etat  pouvait,  comme  des  particuliers,  être  propriétaire 
de  moulins  régulièrement  aliénés  avant  Tédit  de  1566.  Les 
ordonnances  de  1672,  1681  et  1708  doivent  être  inter- 
prètes de  la  même  manière.  Batbie,  Traité  de  Dr.  Àdm. 
VU,  p.  264,  note  1.  D'ailleurs  Tédil  de  1708  ne  saurait 
se  justifier  au  point  de  vue  rationnel.  La  raison  qui  a  fait 
maintenir  raliénabillté  du  petit  domaine,  c'est  qu'il  est  com- 
posé de  biens  non  productifs  de  revenus  ou  onéreux  pour 
le  roi.  A-l-on  jamais  pu  considérer  l'eau  des  rivières  comme 
chose  de  nulle  valeur,  onéreuse  pour  le  roi?  La  détresse 
du  trésor  public  explique  l'édit  de  1708  ;  on  a  cherché  à 
faire  rentrer  dans  le  petit  domaihe  le  plus  de  biens  doma- 
niaux possible  pour  procurer  des  ressources  inespérées  au 
trésor  royal.  Plocque,  Des  cours  d'eau  navinf.  t.  2,  p. 
347  ;  Dufour,  Tr.  Génér.  de  Dr.  Adm.  V.  p.  508,  Conseil 
d'Etat,  5  juin  1846. 

D'après  un  édit  d'avril  1683,  aucun  établissement  ne 
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serà  plus  reposé  aroli*  titre  lègâl  par  cela  Sfetil  qiiê  son  pho- 
pHélaifc  pourra  jaslifier  d'ariè  âuldrisjftiôn  royale;  H  faut 
qu'il  redire  dahferutlèdeslrois  calégorieS  saitàtiles  :  l^osl- 
nfes  donl  ïes  propriélâireS  rapporteront  (les  titres  àlllhen- 
liqaeâ  faits  aréc  iës  rois  pr.îcédcnts  àntérléoremetjt  à  1566  ; 
2-  usines  dépendait  des  églises,  tnonaslères,  ftoflféréeà  à 
litre  de  dolaiion  ttifenlionnée  dans  leurs  litres,  oii  dans  léè 
dôciarations  de  biens  qui  Se  Iroutrgtit  lus  chambres  des 
comptes;  3*  usiiles  dont  les  propriétaires  rapporteront Seii- 
lemehi  des  actes  authentiques  de  possession  coMttien.céB  ' 
sans  vice  avant  lé  1*'  avril  1566  et  continuée  satis  trouble. 
A  litre  dé  i-edefàhcfe  foncière,  ils  detmnt  payer  le  irlnglièiflê 
du  fèrbhu  de  Tusine. 

Les  usines  dont  on  hé  produira  pas  des  titres  valables 
de  prttpriété  à^*ànt  1566  seront  réunies  au  dbniaiHe  royal.  ' 
Une  ordonnance  de  1693  Se  contenta  dHlnpoSer  âUx  pos-  ' 
sesseurs  d'usines  concédées  après  1566,  poar  être  roain« 
lenbs  dàn^  leur  jouissance,  lé  paiement  d'bné  somme 
é(juivatenié  à  deUic  ahhées  dé  rctéhu.  Nous  àvobs  déjà 
parlé  de  l'édlt  de  1708.  Le  régne  dé  Lnuis  XÎV  fut  fâvô-  ' 
râblé  à  la  construction  des  canaux.  L'édlt  d'ôétobre  1666 
sur  le  canal  du  Languedoc  autorise  l'ëj^t^ropl-lation  dés 
terres    suivant   l*eslimailon   faiio  par  experts   hommes  ' 
par  les  commissaires  du  roi.  L'édlt  de  mars  l67d  èori- 
lienl  les  mênies  dispositions  pour  le  t;anal  d'OHéans.  Âii 
xvtll'  siècle,  les  canaux  du  Loing  6t  de  GUots  fdfént  ^ 
livrés  au  bommercé  par  lés  lettres  patentés  dé  novétubré 
1719  et  du  30  septembre  1770. 
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Tout  ca  qui  concernait  les  règlements  d'eau,  Tinstruc- 
tion  des  demandes  d'aulorisalion  pour  rétablissement  des 
moulins  et  usines,  et  ia  police  de  la  navigation  appartenait 
aux  intendants.  Leur  compétence  est  proclamée  par  les 
arrêts  du  conseil  (12  décembre  1779;  17  juillet  1782, 
etc.).  l'allé  s'étendait  à  toutes  les  contestations  qui  pou- 
vaient survenir  entre  les  entrepreneurs  et  Tadministration 
relativement  à  Tappiication  et  à  Tinterprétalion  des  clau- 
ses, de  leurs  marchés.  Dans  les  pays  d'États,  les  Etals 
qui  volaient  des  subventions  souvent  considérables,  obte- 
naient ordinairement  une  part  dans  la  direction  des  tra- 
vaux, mais  le  contentieux  resta  toujours  entre  les  mains 
des  intendants.  Quand.  Texécution  des  travaux  publics 
communaux  causait  (!es  dommages  aux  particuliers,  c'était 
à  l'intendant  qu'il  appartenait  de  connaître  des  demandes 
en  indemnité.  Arrêt  du  conseil,  16  juin  1764. 

En  temps  de  guerre  et  lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  mi- 
litaires, comme  c'était  pour  sa  propre  défpnse  que  PÉtat 
s'emparait  des  propriétés  privées,  il  pouvait  y  avoir  des 
secours  accordés  par  la  munificence  royale,  mais  jamais  il 
ne  fut  question  d'indemnités.  Danjon,  Des  effets  jurid.  des 
trav.  de  la  déf.  nation,  p.  20.  Le  mode  de  règlement  des 
indemnités  nous  est  indiqué  dans  un  mémoire  de  M.  d'Aube 
concernant  MM.  les  intendants,  rédigé  en  1738  sur  l'ordre 
du  chancelier.  <  S'agira-t-il  de  supprimer  un  moulin  ou 
quelque  autre  usine  ?  Il  faudra  en  estimer  le  revenu  sur  le 
pied  d'une  année  commune,   pour  parvenir  ensuite  à 
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ordonner  lé  payement  du  capilal,  eu  égard  au  prix  des 
Tentes  ordinaires  de  pareil:»  biens. 

Ne  s'agira*il  que  de  prendre  pour  la  navigation  ou  ie 
floUage  une  partie  de  Teau  affectée  à  ce  moulin  ou  autre 
usine?  Il  faudra  faire  l'estimation  totale  du  revenu,  éva- 
luer ensuite  combien  ce  revenu  devra  diminuer  pour  en 
faire  raison  au  propriétaire,  en  ajoutant  dans  la  liquida- 
tion du  dédommagement  à  un  capital  convenable  à  la 
diminution  dudit  revenu,  une  somme  relative  aux  répara* 
tions  dont  la  charge  annuelle  pourra  n'être  pas  moindre,  ou 
l'être  peu  pour  une  Uijine  de  moindre  revenu,  qu'elle  ne 
l'aurait  été  si  le  revenu  avait  continué  d'être  plus  fort.  > 

En  cas  de  dommages  causés  par-  l'établissement  des 
camps  ou  dans  les  manœuvres  des  troupes,  •  l'intendant 
devra  commencer  par  estimer  ce  que  devrait  produire  aux 
propriétaires  de  terrains  où  les  camps  seront  marqués,  et 
de  ceux  où  l'on  se  proposera  de  faire  faire  aux  troupes 
leurs  mouvements  et  évoktions,  les  récoltes  ou  le  pâturage 
desdils  terrains  pour  liquider  à  l'avance  les  dédommage- 
ments qui  seront  dus  par  le  roi  à  ces  propriétaires  > ,  etc. 

Du  paiement  de  rindemnité.  —  Dans  les  pays  d'élec- 
tions, les  terrains  pris  aux  propriétaires  étaient  toujours 
mal  ou  tardivement  payés,  et  souvent  ne  l'étaient  point. 
C'est  une  des  grandes  plaintes  qu'élevèrent  les  assemblées 
provinciales  lorsqu'on  les  réunit  en  1787.  D'après  un  do- 
cument ofGiciel  émané  du  directeur  des  ponts  et  chaussées 
en  1790,  sur  les  vingt-six  généralités  des  pays  d'élections, 
onze  seulement  avaient  à  cette  époque  des  ressources  suffi- 
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satiles  pour  le  paiement  dfes  indemnités  dne.^  f)OQr  leâ  Ifa- 
vaiix  des  roules;  six  avaient  dès  ressources  ihsliffîàanles ; 
les  neut  autres  en  manrjuaierit  absolument.  Le  plus  sou- 
vent on  flè  payait  point  les  tferrés  làbourcibles,  mâi&  seule- 
ment la  plus-value  de  belles  qui  étaient  en  près,  vignes, 
bois  ou  jardins.  En  Langbedoc,  pays  d'êlâls,  chaque  par- 
ciellë  de  terrain  prise  dti  propriétaire  devait  être  sdigtiBuse- 
uiênt  évaluée  avant  le  fcommehcëmeht  des  travaux  et  payée 
dans  là  prëniière  année  de  Teiécûtibn. 

De  la  pluÈ-mlue  résultant  des  travùvx  publics.  »  Qtiand 
d'obscures  et  étroites  rues  élaiëht  élargies,  les  propriétaires 
des  maisons  qui  profitaient  de  tes  trâvauk  bliérëuxà  la  vill^, 
dèvâieOt-ilS  fcbrilribuor  à  la  dépense?  Déjà  résolue  plusieurs 
fois  affirmativement,  la  question  restait  néanmoitls  Sujette  à 
intërpi-èlation.  Oh  arrêt  du  Conseil  du  31  défcembrë  1672 
la  trancha  sans  tetôur  en  décidant  qtlë  les  propriétaires  de 
qttelques  maisons  de  là  rue  des  Arties,  situées  en  face  dés 
maisons  démolies,  supporleraleiil  leur  part  dié  là  dépense 
en  propoHîbh  de  Tavanlagc  qu'ils  ed  recevaient.  Posée 
pour  un  cas  pàriiculht,  cêtlê  décision  fit  règle  ;  quelques 
années  après,  27  mai  1678,  (in  nouvel  arrêt  enjoignit  âux 
propriétaires  dé  la  rdë  Nfebté  Sainl-Roch  dfe  payer,  d'après 
un  rôle  arrêté  par  le  roi,  la  soriime  de  37,515  livres  à 
distribuer  entre  diverses  personnes  «  tenues  de  retirer  leurs 
bâtinients  et  héritage^  et  laisser  la  placé  nécessaire  pour 
l'êlargissetaent  de  ladite  rue  ».  Pierre  Clément,  là  Police 
sous  Louis  XIV,  p.  144.  Au  ivin*  siècle  êgâlertient,  Pâr- 
rêt  dti  conseil  et  lés  letlWs  patentes  dti  15  ttia^s  1717 
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ordonnent  que  lotts  les  propriétaires  dd  quartier  du  Tem- 
ple au  devant  desquels  le  pavé  des  rues  sera  remué  à  ce 
sujet  seroni  tenus,  chacun  en  droit  soi,  de  faire  le  rétablis- 
sement de  leurs  maisons,  sans  poutoir  prétendre  aucune 
indemnité  ni  dédommagement,  attendu  Titilérét  public.  Un 
mémoire  inédit. présenté  au  dëpariement  des  tràvatix  publics 
de  la  municipalité  de  Paris  le  16  mars  1791  résume  l'an- 
cien droit  sur  cette  question.  «  Il  y  a  beaucoup  d'exemples 
où,  en  partant  du  principe  incontestable  que  les  dédom- 
rnagements  doivent  être  à  la  charge  de  cent  qui  y  donnent 
lieu,  ils  ont  été  acquittés  par  ceux  des  propriétaires  rive- 
rains qui  n'avaient  point  souffert  dé  retrarlchem^'nt  et  dont 
les  terrains  ou  bâtiments  recevaient  utie  augmentation  de 
valeur  par  les  nouvelles  dispositions.  Les  mêmes  considé- 
rations faisaient  que,  quelquefois,  tes  propriétaires  qui 
avaient  subi  des  retranchements  étalent  tenus  de  contribuer 
aux  dédommagements  en  proportion  de  l'étendue  de  terrain 
qui  leur  restait.  » 

La  loi  des  22  décembre  1789-8  Janvier  1790,  sec- 
tion III  article  2  confia  aux  corps  administratifs  de  départe- 
ments le  soin  de  c  pourvoir  à  la  conservation  des  forêts, 
rivières,  chemins  et  aux  choses  communes,  à  la  direction 
t  et  confection  des  travaux  pour  la  confection  des  roules, 
€  canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés.  •  La  loi  des 
15-28  mars  1790  enleva  toute  existence  légale  aux  usines 
et  moulins  conslrUils  sur  les  rivières  navigables  en  vertu 
des  titres  féodaux.  Ces  élablissemehls  rentrèrent  sous  la 
loi  commune  et  purent  désormais  être  supprimés  sans  in- 
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demnilé.  En  même  temps  les  usines  autorisées  se  trouvè- 
rent dégagées  des  droits  féodaux  auxquels  elles  avaient  con- 
linué  à  être  soumises.  La  loi  des  7-11  septembre  1790. 
lit-  XIV,  prescrivit,  art.  IV  :  «  Les  demandes  et  cor|testa- 

■  tions  sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  particu- 
i  liers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confec- 

U  c  (ion  des  chemins,  canaux,  ou  autres  ouvrages  publics 

mr  *  '  seront  portées  par  voie  de  conciliation  devant  le  direc- 

Sl  i  loire  du  district,  et  pourront  l'être  ensuite  au  directoire 

f^  <  du  déparlement,  lequel  les  terminera  en  dernier  ressort, 

«  conformément  à  Testimalion  qui  en  sera  faite  par  le  juge 

de  paix  et  ses  assesseurs. 
Article  5.c  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et 

<  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
r  et  non  du  fait  de  Tadministration  se  pourvoiront  contre 

'  <  les  entrepreneurs  d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu 

i  où  les  dommages  auront  été  commis,  et  ensuite  devant 

■  le  directoire  du  district  qui  statuera  en  dernier  ressort 
z  <  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  concilier  l'affaire.  »  La 
r  loi  des  22  novembre  1*'. décembre  1790.  art,  2  considéra 
1^                      comme  dépendant  du  domaine  public  <  les  chemins,  routes 

€  et  rues  à  la  charge  de  l'Etal,  les  fleuves  et  rivières  navi- 

<  gables  ou  flottables,  etc.  > 
La  loi  des  5-10  juillet  1791  sur  la  conservation  et  le 

classement  des  places  de  guerre,  articles  36,  37, 38,  accorda 
une  indemnité  pour  les  dommages  causés  aux  propriétés 
privées  par  les  travaux  exécutés  dans  une  place  en  élat  de 
guerre.  Des  inondations,  démolitions,  ou  toute  autre  opé- 
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ralion,  peuvent  porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouis, 
sauces  particulières;  quand  elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un 
ordre  exprès  du  roi,  ou  bien,  dans  le  cas  d'urgente  néces- 
sité, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  guerre  au- 
(orisant  le  commandant  des  troupes  ;  les  particuliers  dont 
les  propriétés  auront  été  endommagées,  seront  indemnisés 
aux  frais  du  trésor  public. 

Le  Directoire,  par  son  arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  art. 
5  à  9,  voulait  que  les  usines  reconnues  dangereuses  et 
nuisibles  à  la  navigation,  au  dessèchement  et  à  Tirrigation 
des  terres  fussent  rangées  en  deux  classes.  :  1'  usines  dont 
la  propriété  ne  se  trouvait  pas  fondée  en  titres.  ;  2*  usines 
n'ayant  d'autres  titres  que  des  concessions  féodales  abo- 
lies. La  démolition  de  ces  dernières  devait  avoir  lieu  dans 
le  mois,  avec  prorogation  de  deux  mois  à  raison  des  cir- 
constances. La  démolition  devait  être  faite  d'office  aux 
frais  du  propriétaire  un  mois  après  avoir  prévenu  les  auto- 
rités départementales  inférieures  et  supérieures  de  manière 
à  leur  permettre  de  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires. Ces  autorités,  si  elles  craignaient  les  résultats  de 
ces  destructions,  pouvaient  prévenir  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  suspendait,  s'il  y  avait  lieu,  l'exécution  de  l'ar- 
rêté. Il  fut  matériellement  impossible  de  faire  procéder  à 
la  destruction  générale  des  établissements  non  autorisés. 
On  put  seulement  obtenir  des  autorités  départementales 
le  recolemenl  et  la  classification  des  usines  existantes.  D'a- 
près rarrêtè  du  Directoire,  l'administration  pouvait  stipu- 
ler, dans  les  actes  de  concession  de  prises  d^eau,  une  clause 
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de  noQ-indemoité^  en  cas  de  privation  temporaire  on  défi- 
nilive  des  avantages  qu'elle  conférait.  Cette  prescription 
était  applicable  sepleroent  aux  cours  d'eau  navigables  et 
floUables,  aux  canaqx  d'irrigalioti  et  de  dessèchement.  Une 
instruction  niinislçrielle  dp  la  niêmQ  année  l'éiendit  même 
aux  cours  d'eau  non  navigables  en  -disant  t  qa'jl  n'y  au- 
rait pas  d'indemnité  duc  par  l'Etat  toutes  les  foi;  que 
radrninistration  jugerait  à  propps  de  faire  des  disposi- 
tions pour  l'avantage  delà  navigation, du  commerce, de 
riqdnstriç  snr  les  pours  d'eau  sans  distinction».  D'après  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Y\h  art.  4  §  3  et  4  :  c  le  conseil 
de  préfecture  statuera  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de 
Tadministralion  ;  sur  les  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics.  >  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  art.  57,  soumit  les  demandes  d'indemnité 
pour  expropriation  totale  en  partielle  et  pour  dommages 
CiaQsés  par  les  travaux  publics  à  Tapprécialion  des  conseils 
de  préfecture. 

La  noté  célèbre  de  Napoléon  P%  écrite  à  Schoeubrûnn 
le  29  septembre  1809,  posa  les  bases  de  l'expropriation, 
opérée  par  l'autorité  judiciaire,  que  la  loi  du  8  mars  181Û 
sanctionna.  Mais  cette  loi  laissa  subsister  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  dommages.  La  loi 
du  17  juillet  1819  relative  aux  servitudes  imposées  à  la 
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prôpriéld  pour  la  éHen^  ^e  VÈtaA,  étendit,  qojiat  au  R^oda 
de  règlement  des  indenonUés,  la  loi  du  8  mars  1810  à  de 
siqoples  destruclioQ»,  dégMaiioDs  el  domnoageç  (art.  15). 
La  )pi  du  1^  airrii  I83i9  sur  1^  pêche»  accorda  une  indem- 
nité préalable,  réglée  seloo  |e$  forpo^s  prescrites  par  ia  loi 
du  8  mars  1810  auf  propriôlaires  privés  du  âfo\\,  de  pêicliie 
dan^  Je  pas  od  deç  cours  d'^aq  seiaient  rendes  ou  déclarés 
navigables  ou  flaUai>les.  La  loi  du  30  mar$  183i  conféra 
au  kibuoal  civil  le  droil  de  prononcer  rie^prQpriation  et 
roccupaliofî  iemporairei  en  cas  d^ijrgeuce,  de«  proprioié^ 
oéoeswires  aux  4ravaui  de$  fortifications,  lorsque  lei^  pro* 
{H^iélaires  ne  conse^^raij^nt  pa.s  à  la  c^^siao  amiable  »u|i 
conditions  offertes  par  l'administration.  La  loi  du  7  juillet 
i833  al^rogea  celle  du  8  mars  i8i0  et  sujbstitUfi  aux  tri- 
bunaux civils  un  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indeo)- 
nités.  La  lai  du  21  m^  183£  organisa  un  jury  restreiiH, 
le  petit  jury,  poui*  statuer  mt  les  demandes  d'ipdemmté  m 
cas  d'expropriation  nécessitée  par  les  travaux  d'ou.verture 
et  de  redres^ment  des  chemins  vipioaux.  La  loi  du  3  ^ 
1841,  révisî>Qn  4^  celle  de  1833,  améliora,  id'^pf es  l'expé* 
rience  acq«iiae,  ries  détails  de  plusieurs  parties  de  ce^  l^qii 
et  introduisit  un  titre  sur  l'urgence  pour  la  prise  de  pQ$s^* 
sion  des  terrains  non  bâtis.  La  loi  du  15  juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  article  10,  a  étendu  la  loi  du 
3  mai  1841  à  des  cas  de  suppression  de  constructions  etc. , 
existant  dans  les  zôues  établies  autour  de  la  voie  ferrée. 
La  loi  du  10  juillet  1851  sur  le  classement  des  places 
fortes  et  les  servitudes' militaires  n'a  point  abrogé  celle  de 
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1819  relativement  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
pour  le  règlement  des  indemnités  accordées  par  celte  loi. 
Le  décret  réglementaire  du  10  août  1853,  rendu  en  vertu 
de  la  délégation  contenue  dans  Tarticle  8  de  la  loi  du  10 
juillet  1851,  accorda  une  indemnité  en  cas  de  dommages 
causés  pendant  l'état  de  guerre,  article  38,  et  en  refusa 
une  quand  les  dommages  avaient  lieu  pendant  Tétat  de 
siège  et  en  présence  de  l'ennemi,  article  39.  La  loi  du 
22  juin  1854  qui  établit  pour  Tavenir  des  servitudes  autour 
des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'expropriation  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  s'agira  de  supprimer  des 
constructions  ou  usines  qui  existaient  avant  la  loi  nouvelle. 
Le  décret  du  12  juillet  1865  a  réglé  le  mode  de  procéder 
devant  les  conseils  de  préfecture.  Enfin,  la  loi  du  3  mars 
1877,  article  54,  soumet  à  une  commission  spéciale  l'éva- 
luation des  dommages  causés  aux  propriétés  privées  par  le 
passage  ou  le  stationnement  des  troupes  dans  les  marches, 
manœuvres  et  opérations  d'ensemble.  En  cas  de  désaccord 
entre  la  commission  et  les  ayants  droit  à  une  indemnité,  la 
contestation  sera  introduite  et  jugée  par  le  jug&de  paix  du 
canton. 
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NOTlOiNS  GÉNÉRALES. 

<  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
<  leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par 
•  les  lois.  »  C.  civil,  arl.  537.  Au  nombre  des  modifica- 
tions établies  par  les  lois^  on  doit  ranger  celles  qui  peuvent 
diminuer,  supprimer  ou  altérer  les  droils  des  propriétaires 
dans  un  but  d'utilité  publique. 

Ainsi  les  servitudes  d'utilité  publique  sont  des  charges, 
imposées  par  les  lois  ou  les  règlements  à  la  propriété  immo- 
bilière, qui  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  un  intérêt  public. 
L'exercice  de  la  plupart  d'entre  elles  prive  les  propriétaires 
de  la  libre  jouissance  de  leur  (onds  pendant  un  temps  in- 
déterminé jusqu'à  ce  qu'elles  soient  supprimées.  Ceux-ci 
éprouvent  donc  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable 
selon  la  nature  et  Tétendue  des  servitudes.  De  plus,  étant 
essentiellement  inhérentes  aux  bâtiments  et  terrains  qu'elles 
frappent,  elles  les  suivent  et  les  grèvent  entre  les  mains 
de  tout  délenteur.  Celle  modification  permanente  de  ses 
droits  peut  être  d'autant  plus  sensible  au  propriétaire 
qu'en  général  il  est  obligé  de  la  supporter  sans  indemnité. 
C'est  un  sacrifice  qu'il  doit  faire  au  droit  de  la  société  ; 
celle-ci  ne  reconnaît  la  propriété  que  comme  un  droit  sus- 
ceptible d'être  restreint  dans  l'intérêt  de  tous.  C.  Civil, 
art.  544.  En  définitive,  ces  restrictions  légales  forment  le 
droit  commun,  l'état  naturel  de  la  propriété;  elles  ne  don- 
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nent  pas  liea  à  indemnité,  à  moins  d'un  texte  formel.  C'est 
pourquoi  le  Conseil  d'Étal  (6  arrêts  du  24  juillet  1856) 
et  la  Cour  de  cassaliûn  (27  déoembre  1869)  ont  dà  refu- 
ser une  indeninité  aux  propriétaires  voisins  des  forliBca- 
tioQs  des  places  do  guQrrc,  et  lésés  por  Texisleoce  des  ser- 
vitudes militaires  ;  parce  que  les  lois  dVq  ont  alloué  au- 
cune. Il  est  cependant  des  cas  où  le  législateur  par  des 
considérations  d'équité  a  accordé  une  indemnité.  Tel  est 
celui  du  proprmtaire  dont  le  terrain  est  occupé  pendant  au 
certain  temps  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  pour 
les  besoins  des  travaux  {sermhAde  d'accupatiaa  tempo- 
raire), ou  même  afin  d'en  extraire  le  sable,  la  pierre,  nè< 
cessaire$  à  leur  exécution  (servitude  d'extraction  de  maté- 
riatêx).  Le  paiement  do  Tindemnité  n'est  point  préalable» 
car  le  dommage  résultat  de  l'occupation  et  des  Touilles 
étant  incertain  et  successif*  an  ne  peut  exactement  en  dé- 
terminef  l'étendue  qu'après  Tacbèvement  des  travaux. 

Des  obligations  plus  onéreuses  peuvent  peser  sur  les  pro- 
priétaires, en  faveur  de  Totilité  générale.  L^adminbUration 
peot  exiger  la  démolition  des  constructions,  où  même  ob- 
tenir de  gré  ou  de  force  l'occupation  entière  et  déGnilive 
dii  sol,  et  priv^  ain»  les  particuliers  de  tous  les  avantages 
de  leur  popriétè.  C'est  \ expropriations  pour  cause  d'utiHté 
publique.  D'abord  elle  implique  nécessairement  l'aliéna- 
tion des  terrains  et  édifices  effectuée  pour  l'exécution  de 
tiavaux  publics,  la  mutation  de  propriété  opérée  en  faveur 
de  Fadministration.  Ëxige-^t^lle  de  plus  la  iransaôssion, 
ISnem-pere^oH  de  h  pro^iété  prit^  au  domaine  pubèi&f 
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Beaucoup  d^aateors  le  prétendent,  et  la  jtrri^pradeDeé  ft 
primitivement  consacré  celle  oprnion. 

Li'e^i^proprialJQQ  a  été  définie  par  le  rapporteur  de  la  lo 
du  8  mars  iSlO,  «  en  cas  de  cession  forcée,  il  s'agit  d'o- 
c  ^éfer  envers  l'administration  la  transmission  légale  etau- 
thj&nlique  de  celte  propriété,  c'est-à-dîre  d'en  expro/wiVr  ce- 
<  lui  auquel  elle  appartient.  •  Locré,  IX  p.  744.  Ainsi, 
d'après  les  auteurs  de  la  l'*'  loi  sur  Texpropriation  comme 
d'après  l'étymologie  du  mot  lui-même,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  est  la  transmission  de  la  propriété 
privée  au  domaine  public,  (Delalleau  et  Jousseliu,  Traité 
de  l'Expropriation,  6'édît.  t.  l'N''  143)  En  outre  ce  carac- 
tère de  l'expropriation  ressort  d'un  de  ses  principaux  effets. 
Le  jugement  d'expropriation  ou  même  la  cession  amiable 
consentie,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescri- 
tes, purge  les  privilèges  et  hypothèques  qui  grevaient  l'im- 
meuble. Les  créanciers  inscrits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la 
faculté  de  surenchérir.  Loi  du  3  mai  I84i,  art.  17,  3^, 
C'est  parceque  «  le  but  de  l'expropriation  ne  permet  pas 
de  remettre  en  vente  un  immeuble  qui  est  entré  dans  le  do* 
maine  public  et  qui  est  placé  hors  du  commerce.  »(  Lau- 
rent, Principes  de  Dr.  Civil,  XXXI*  N"  436;  DeWIeau  et 
Jousselin,  t.  2,  N^  736). 

Un  des  caractères  distiDClifs  de  l'exproptiation  eat  donc 
la  transoiîssion  de  la  propriété  privée  au  domaine  public. 
(Gaodrj,  Traité  du  Domaine,  t.  2  p,  48  ;  Serrigny,  Traité 
de  la  Compétence  Adm^&isi.  W  709;  Cbridlcphle,  T.  àw 
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Travaux  Publics,  l.  2  N^  177,  Daffry  de  laMonnoye,  T.  de 
1^  l'Expropriation,  t.  1*'  N*»  4. 

I,  De  celte  doctrine  la  jurisprudence  avait  tiré  la  coosé- 

♦- .  quence  suivante:  toutes  les  fois  que  des  propriétés  privées 

se  trouvaient  incorporées  de  fait  dans  le  domaine  public, 
sans  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  spéciales  d'ex- 
propriation aient  été  remplies,  les  demandes  d'indemnité 
devaient  être  soumises  au  jury  d'expropriation.  Conseil 
d'État,  3  mai  1839.  Â  l'inverse,  il  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître  des  réclamations  des  propriétai* 
res,  alors  que  leurs  terrains  n'avaient  pas  été  incorporés  au 
domaine  public.  Trib.  des  conflits,  2  juillet  1851. 
9^  Celle  théorie  de  l'expropriation  a  paru  trop  étroite  et  peu 

conforme  à  Téquité.  D'abord  le  rapporteur  de  la  loi  de 
7  1810  ne  dit  pas  que  l'expropriation  fasse  passer  l'immeu- 

iS  ble  dans  le  domaine  public.  C'est  qu'en  effet  cet  immeuble 

'  entre  dans  le  domaine  privé,  sauf  à  devenir  uliérieurement 

une  dépendance  du  domaine  public  s'il  reçoit,  et  au  mo- 
ment où  il  recevra  une  destination  à  laquelle  la  loi  attache 
la  domanialité  publique  (Ducrocq,  T.  de  D.  Adm.  5* 
édil.  l.  2,  n'  821).  La  preuve  en  est  fournie  par  Tait.  60 
de  la  loi  du  3  mai  1841  :  <  si  les  terrains  acquù  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  desti- 
nation, les  anciens  propriétaires  peuvent  en  demander  la 
remise  ».  Il  suffit  donc  que  l'acquisition  soit  justifiée  par 
1  intérêt  général  pour  que  l'expropriation  soit  légitime,  or 
ce  caractère  d'utilité  publique  peut  se  rencontrer  dans  une 
expropriation  qui  réunit  un  immeuble  aussi  bien  au  do- 
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maine  privé  qu'au  doma'me  public  de  TEtat,  du  départe- 
ment, de  la  commuoe. 

L'expropriation  est  prononcée  et  poursuivie  pour  cause 
d'utilité  publique.  V.  l'exposé  des  motifs  par  Berlier,  Locré, 
X,  p.  733.  Mais  l'utilité  publique  est  complètement  indépen- 
dante de  la  domanialilé  publique.  En  outre  le  rapporteur 
parle  de  t  cession  forcée,  »  or,  la  cession  forcée,  comme  la 
cession  amiable,  rend  l'expropriant  propriétaire,  mais  n'im- 
plique pas  par  elle-même  transmission  de  la  propriété  au 
domaine  public.  Qu'importe  d'ailleurs  au  propriétaire,  dé- 
pouillé de  son  bien,  quand  il  ne  peut  plus  ni  en  jouir  ni  en 
disposer,que  ce  bien  soit  ou  non  incorporé  au  domaine  public? 
Aussi  la  loi  du  8  mars  1810,  art.  20,  proclame-t-elle  que 
i  tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé.  >  Cette  loi 
était  donc  applicable  dans  les  cas  où  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  entraine  la  dépossession  complète  et  défini- 
tive d'un  particulier  pour  une  portion,  si  minime  qu'elle 
soit,  de  bâtiment  ou  de  fonds  de  terre.  (Dufour^  T.  G.  de 
d.adm.  3*  édil.  V.  n*  635).  La  loi  du  16  septembre  1807 
s'attache  également  à  la  perte  ou  à  la  conservation  de  la 
chose  par  le  propriétaire.  Le  titre  V  est  intitulé  :  règles 
pour  le  paiement.des  indemnités*. •  en  csisde  dépossession. 
L'article  24  déclare  que  les  propriétaires  de  la  totalité  des 
marais  pourront  être  contraints  à  délaisser  leur  propriété. 
C'est  la  même  expression  qu'emploie  à  plusieurs  reprises 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1810.  Locré,  IX,  p.  741,  745. 
L'article  46  conGe  à  des  commissions  spéciales  te  soin  d'ar- 
rêter tes  estimations  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait 
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à  déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  maraisv  Enfin  lors- 
qu'un plan  d'alignement  assigne  à  la  façade  d'une  pro- 
priété un  avancement,  le  propriétaire  a  le  droit  de  s'avancer 
sur  la  voie  publique.  Au  cas  où  il  ne  voudrait  point  acqué- 
^rir  le  terrain,  l'administration  est  autorisée  à  le  déposséder 
de  r ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  en  payant  la  valeur,  art. 
53.  lioin  d'être  destiné  à  entrer  dans  le  domaine  ;  ublic, 
rimmeuble  est  acquis  pour  le  compte  de  l'État,  et  pour 
son  domaine  privé,  dans  le  but  d'être  revendu  par  lui, 
(Ducrocq,Traité  des  Ventes  Domaniales,  n"*  262).  La  défense 
'de  surenchérir  faite  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
l'immeuble  exproprié  peut  s'expliquer  en  dehors  de  toute 
incorporation  au  domaine  public,  t  La  surenchère  serait 
f  absolument  contradictoire  avec  le  but  de  l'expropriation, 
c  puisqu'elle  enlèverait  Timmeuble  à  l'administration  qui 
f  entreprend  des  travaux  d'utilité  publique  et  rendrait 
f  peut-être  ces  travaux  impossibles.  >  (Golmet  de  Santerre, 
Cours  analytique  de  G.  civil,  IX,  p.  408).  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  13  juillet  1845  le  minisire  des  tra- 
vaux publics  rappela  les  vrais  principes  en  disant  :  <  lors- 
c  qu'il  y  a  expropriation,  c'est-à-dire  dépossession  de  la 
€  propriété.  •  (Duvergier,  Collect.  des  lois,  1845  p.  302). 
Ce  sont  les  mêmes  principes  que  le  législateur  contempo- 
rain a  observés  dans  la  loi  du  27  juillet  1880  qui  a  revisé 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines.  Il  déclare  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  44  modifié  :  c  les  dispositions  de  la 
c  loi  du  3  mai  1841  relatives  à  la  dépossession  des  ter- 
c  rains  et  au  règlement  des  indemnités  seront  appliquées.  > 
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n  réralte  donc  de  rensemble  d«s  rapports  et  des  lois  que 
l'incorporatioD  de  Timmeoble  aa  domaÎDe  publie  n'es' 
point  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  expropriation. 

Aussi  les  arrêts  du  Conseil  d^Ëtat  et  du  Tribunal  des 
conflits»  pour  établir  qu'il  n'y  a  pas  expropriation  dans 
telle  hypothèse,  ont  toujours  soin  de  constater  que  le  travail 
public,  cause  du  préjudice,  n'a  entraîné  la  dépasses- 
m?{  d'aucune  parcelle  de  propriété.  Trib.  des  conflits,  13 
mars  1875,  G.  d'Etat,  16  avril  1880. 

La  d<'possession  d'un  propriétaire  peut  encore  provenir 
d'autre  cause  que  l'expropriation.  Parfois  une  compagnie, 
un  entrepreneur  autorisé  par  le  préfet  à  user  d'une  pro- 
priété pour  le  dépôt  de  matériaux,  l'établissement  de  chan- 
tiers ou  de  chemin  de  service  prolonge  ses  travaux  pen- 
dant un  temps  indéterminé.  Sous  Tapparence  d'une  occU'^ 
pation  temporaire,  une  occupation  indéfinie  se  réalise,  et 
peut  masquer  une  expropriation  sans  Taccomplissement 
(les  formalités  légales  cl  fournir  le  moyen  de  soustraire  au 
jury  d'expropriation  la  connaissance  des  demandes  d'in- 
demnité. Celte  occupation  a  été  pour  ces  motifs  appelée 
expropriation  déguisée  par  des  jurisconsultes.  En  pa- 
reille circonstance,  le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel,  le 
Conseil  d'Etat  apprécie  si  cette  occupation  est  régulière  ou 
si  elle  ne  constitue  pas  une  expropriation.  Dans  le  cas  où 
une  dépossession  aurait  été  opérée  par  l'administration  ou 
ses  délégués,  le  Jury  est  compétent  pour  procéder  au 
règlement  des  indemnités.  C.  d'Etat,  5  septembre  1836, 
6  décembre  1844,  20  février  1868.  Enfin  une  situation 
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plas  dangereuse  pour  le  propriétaire  et  ceux  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  peut  se  présenter.  L'occupation 
permanente  et  indéBnie  peut  avoir  lieu  sans  que  l'occupa- 
tion temporaire  ait  été  autorisée  par  le  préfet.  Ainsi,  pour 
proléger  des  propriétés  voisines  d'un  canal  de  rectiûcalion 
d'une  rivière  contre  les  infiltrations  et  les  submersions  qui 
pourraient  survenir,  des  travaux  reconnus  nécessaires  ont 
élé  exécutés  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  prévus  par  le  décret 
ordonnant  la  canalisation  de  la  rivière.  Par  suite  on  a 
élargi  un  ru  communal  en  traversant  une  propriété,  et  on 
a  établi  des  fossés  sur  cette  même  propriété.  Le  propri- 
étaire dont  les  terrains  ont  été  ainsi  usurpés  ne  peut  en 
reprendre  la  libre  disposition,  ni  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  Les  travaux  non  régulièrement  autorisés  cons- 
tituent une  dépendance  nécessaire  des  travaux  ordonnés 
par  décret.  Le  droit  de  propriété  est  converti  en  un  sim- 
ple droit  à  une  indemnité.  Trib.  desConflits,  12  mai  1877. 
Il  résulte  en  outre  de  celte  décision  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  sur  cet  immeuble  perdent  leur  droit  de 
suite,  puisque  le  terrain  est  placé  hors  du  commerce  et  ne 
peut  plus  être  grevé  c|'hypothèque.  G.  G.  art,  2118.  l^.  Us 
conservent  leur  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  due  au 
propriétaire,  leur  débiteur  et  peuvent  se  faire  colloquer 
suivant  leur  rang  par  le  tribunal  civil,  compétent  pour  ré- 
gler l'indemnité  de  dépossessiou.  Mais  ne  pourraient-ils 
point  exiger  que  Tindemnité  soit  fixée  par  le  Jury  d'expro- 
priation, convoqué  spécialement  à  cet  effet?  De  même  le 
propriétaire,  spolié  de  son  bien,  n'aurait-il   pas   aussi  le 
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droit  de  requérir  du  Iribunal  civil  la  déclaration  deTcxpro- 
prialion  qui  existe  de  fait?  La  solution  de  ces  deux  ques- 
tions est  délicate  ;  comme  elles  ont  trait  à  la  compétence, 
c'est  alors  que  nous  les  discuterons.  V.  lechap.  VII,  p.  486 
et  suiv. 

L'expropriation  est  la  plus  grave  de. toutes  les  atteintes 
que  l'utililé  publique  peut  porter  à  la  propriété  privée. 
Mais  il  y  a  d'autres  préjudices  occasionnés  par  les  travaux 
publics  qui  restreignent  la  possession,  gênent  la  jouissance, 
diminuent  la  valeur  de  la  propriété.  Toutes  ces  déprécia- 
tions ou  dégradai tions  sont  désignées  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sous  le  nom  de  dommages.  Le  dommage 
diffère  essentiellement  de  l'expropriation,  «  en  ce  que  celle- 

•  ci  dépouille  le  particulier  de  sa  propriété,  tandis  que 
«  celui-là  n'est  que  la  détérioration  de  la  chose  qui  reste 

•  dans  le  domaine  du  propriétaire.  »  (Trolley,  Hiérarchie 
administ.  V.  n^  2607).  Tout  ce  qui  n'est  pas  expropria- 
lion  est  donc  dommage  (Aucoc,  t.  2,  p.  279).  Les  dom- 
mages peuvent  être  temporaires  ou  permanents.  On  appelle 
dommages  temporaires  les  détériorations  qui  ne  changent 
pas  l'état  de  l'immeuble,  telles  que  les  destructions  de  récol- 
tes ou  les  privations  purement  momentanées  de  jouissance. 
Les  dommages  permanents  sont  ceux  qui  allèrent  d'une 
manière  perpétuelle  la  substance  même  de  l'immeuble, 
comme  l'exhaussement  de  la  voie  publique  devant  une 
noaison,  ou  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  à  travers  les 
propriétés  riveraines.  Faut-il  s'attacher  âu  caractère  parti- 
culier qui  distingue  les  dommages,  et  assimiler  à  l'expro- 
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'*  priation  les  dommages  permanents?  Les  tribunaux  civils  et 

adminislralifs  virent  d'abord  un  cas  d'expropriation  dans 
tout  dommage  permanent.—  D'après  l'arlicle  544  du  Gode 
civil,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  et  selon  l'article  545,. 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Or  la  jouissance  étant  une  portion 
essentielle  de  la  propriété,  la  modification  ou  laltéralion 
permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance  modiûe  ou  altère 
évidemment  la  propriété,  d'où  résulte  le  droit  du  proprié- 
taire à  une  indemnité,  comme  s'il  subissait  une  expropria- 
tion réelle  d'une  partie  du  sol  ;  uul  sacrifice  de  la  pro- 
priété à  rintérôt  public  ne  devant  être  gratuit  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  Faisant  application  de  ces  prin- 
cipes au  règleme)it  des  indemnités,  le  Conseil  d'État 
(!•'  septembre  1819)  et  la  Cour  de  Cassation  (23  novem- 
bre 1836)  déclaraient  l'autorité  judiciaire  compétente  pour 
en  connaître.  ËnBn,  après  de  nombreuses  décisions  diver- 
gentes de  ces  cours  supérieures*  que  nous  signalons  au 
chapitre  de  la  Compétence,  le  tribunal  des  Conflits  trancha 
la  controverse  le  29  mars  1850.  Aujourd'hui  toutes  les 
juridiclions  civiles  et  administratives  sont  d'accord  pour 
séparer  nettement  les  dommages  permanents  de  l'expro- 
priation. L'article  544  du  Code  civil  ne  garantit  la  jouis- 
sance des  biens  aux  personnes  qui  les  détiennent  qu'à  la 
condition  de  de  conformer  aux  lois  et  règlements  :  cette 
réserve  ne  saurait  être  passée  sous  silence»  puisqu'elle  sau- 
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regarde  précisément  l'intérêt  public  aux  prises  avec  celui 
des  particuliers.  La  qualité  de  propriétaire,  si  elle  confère 
des  droits  nombreux  et  d'importants  avantages,  comporte 
en  retour  des  charges  et  des  obligations  multiples  notam- 
ment celles  résultant  de  Texécolion  des  travaux  publics. 

Ces  travaux  peuvent  causer  des  dommages  temporaires 
ou  permanents,  ou  même  nécessiter  une  expropriation. 
Mais  les  dommages  temporaires  allèrent  le  droit  de  propriété 
aussi  bien  que  les  dommages  permanents  ;  ils  ne  diffèrent 
que  par  leur  durée,  leur  gravité.  Cependant  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  constituent  une  expropriation,  c'est-à-dire  une 
dépossession,  une  perte  de  la  propriété.  Quelque  préju- 
diciables qu'ils  soient,  ils  n'empêchent  point  le  proprié- 
taire de  disposer  du  fonds.  Seulement  la  distinction  entre 
les  dommages  et  Texproprialion  peut  être  fort  embarras* 
santé  à  établir  et  faire  naître  des  controverses  selon  les 
hypothèses.  De  vifs  débals  se  sont  élevés  notamment  à 
propos  de  la  constitution  ou  suppression  des  servitudes,  de 
la  suppression  de  la  force  motrice  d'une  usine  établie  sur 
un  cours  d*eau,  elc.  Nous  les  exposerons  à  mesure  qu'ils 
se  présenteront  à  notre  examen.  Ces  débats  ne  sont  pas 
purement  scientifiques,  ils  offrent  un  intérêt  pratique  à 
plusieurs  points  de  vue  : 

l""  L'expropriation  n'est  applicable  qu'aux  immeubles  ; 
les  dommages  peuvent  atteindre  les  meubles  comme  les 
immeubles; 

2"*  Un  jury  spécial  ou  le  tribunal  civil,  selon  les  cas,  est 
chargé  de  régler  l'indemnité  de  dépossession,  le  conseil  de 
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préfecture  statue  sur  toutes  les  demandes  d'indemoité  pour 
cause  de  dommages  ; 

3*"  Une  expertise  contradictoire  doit  être  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  quand  les  dommages  qu'on  pré- 
tend occasionnés  à  la  propriété  sont  de  nature  à  faire  al- 
louer une  indemnité.  Lors  d'une  expropriation  l'expertise 
n'est  pas  nécessaire  ; 

i""  L'expropriation  accomplie  selon  les  formalités  légales, 
ou  la  dépossession  suivie  d'incorporation  au  domaine  pu- 
blic entraîne  Textinclion  du  droit  de  suite  appartenant  <iux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeu- 
ble, les  dommages  laissent  intact  ce  droit  ; 

ô""  Malgré  l'expropriation  ou  la  dépossession,  ces  mêmes 
créanciers  conservent  leur  droit  de  préférence  sur  l'indem- 
nité due  au  propriétaire,  leur  débiteur,  tandis  qu'en  cas 
de  dommages  ils  subissent  le  concours  dos  créanciers  chi- 
rographaires. 

Tous  les  principes  que  nous  venons  de  développer  sur 
les  servitudes  d'utilité  publique,  l'expropriation  et  les  dom- 
mages ont  été  successivement  invoqués  dans  une  hypothèse 
remarquable.  Il  s'agit  de  la  plantation  des  poteaux  télé- 
graphiques sur  les  propriétés  privées  et  de  la  pose  des 
consoles  contre  les  maisons  des  particuliers.  Un  arrêté  pré- 
fectoral ayant  autorisé  ces  travaux  au  préjudice  d'un  pro- 
priétaire, celui-ci  actionna  le  préfet  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Il  soutint  qu'aucune  loi. 
qu'aucun  décret  ne  permettait  à  l'administration  d'imposer 
une  pareille  servitude  à  une  propriété.  Grâce  à  l'arrêté 
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préfecloral»  des  ouvriers  pourront  établir  des  mais  dans  les 
cours,  une  série  de  poteaux  dans  les  jardins.  Ils  pourront 
en  enfonçant  des  barres  dans  le  mur  défigurer  la  façade 
archileclurale  de  la  maison.  Un  droit  d'accès  sera  implici- 
tement reconnu  aux  agents  de  ratimiiiislralion  pour  sur- 
veiller, réparer  les  fils.  Enfin  le  propriétaire  sera  exposé 
à  des  poursuites  s^il  porte  atleinte,  même  involontairement, 
à  la  conservation  des  appareils  établis  sur  son  immeuble, 
malgré  lui.  Il  sera  en  butte  aux  actions  des  locataires  dont 
la  vue  est  obstruée  par  les  fils  et  dont  les  oreilles  sont  fati- 
guées par  les  vibrations.  L'arrêté  préfectoral  doit  être  déclaré 
entîjché  d'excès  de  pouvoirs;  en  admettant  subsidiaire- 
ment  qu'une  servitude  d'utilité  publique  ait  pu  être  établie 
sans  une  loi,  une  indemnité  esl  due  au  requérant,  et  elle 
doit  être  réglée  par  le  jury  d'expropriation. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  repoussa  ces  pré- 
tentions. Il  vit  dans  la  pose  des  fils  télégraphiques  une 
charge  permanente,  imposée  à  toutes  les  propriétés  closes 
el  non  closes,  une  servitude  dont  l'existence  est  indéfinie 
comme  celle  du  travail  public  lui-même.  11  en  est  d'une 
ligne  télégraphique  comme  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 
Cette  assimilation  est  établie  par  la  loi  du  27  décembre 
1851-10  janvier  1852,  art.  5,  7,  8.  qui,  comme  celle, 
du  15  juillet  1845,  art.  11  qualifie  les  infractions  à  leurs 
dispositions  de  contraventions  de  grande  voirie.  On  est 
donc  autorisé  à  appliquer  aux  servitudes  imposées  par 
l^établissement  des  lignes  télégraphiques  les  principes  re- 
connus applicables  aux  servitudes  légales  résultant  de  la 
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création  de  chemins  de  fer.  Or,  dans  les  deux  cas,  ces 
servilades  ne  donnent  aucun  droit  à  une  indemnité^  selon 
le  principe  général  qui  régit  les  servitudes  d'utilité  publi- 
que. Cf.  Laurent,  Principes  de  dr.  civil,  XXV,  p.  1G6, 
qpi  accorde  une  indemnité,  tout  en  voyant  dans  ce  trouble 
une  servitude  d'utilité  publique. 

Enfin,  l'opinion  qui  a  prévalu  décida  que  les  travaux 
n'avaient  pu  avoir  ni  pour  but  ni  pour  effet  d*opérer  une 
dépossession  partielle  de  la  maison.  Ils  n'ont  pas  non  plus 
grevé  la  propriété  d'une  servitude  d'utilité  publique  ;  ces 
servitudes  ne  peuvent  résulter  que  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment. Ç.  civil,  art.  650.  Et  la  nécessité  d'une  loi  pour 
créer  une  nouvelle  restriction  au  droit  de  propriété  a  été 
reconnue  en  matière  de  tMégraphie  aérienne.  Loi  du  27 
décembre  1851,  art.  9.  Aucun  texte  n'en  établit  quand 
il  s^agit  de  télégraphie  électrique.  11  y  a  seulement  une 
gène,  une  entrave,  qui  restreignant  dans  l'intérêt  public 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  sans  aller  jusqu'à  sa  sup- 
pression constitue  précisément  le  dommage  dont  la  juridic- 
tion administrative  est  appelée  à  connaître.  Cour  de  Douai, 
31  décembre  1856,  Conseil  d'État,  31  août  1861,  24 
décembre  1862. 

Il  importe  également  à  plusieurs  points  de  vue  de  dé- 
terminer quels  travaux  sont  publics  : 

1""  L^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  l'exécution  de  Iravaux  publics,  et 
non  pour  des  iravaux  privés  ; 

2*  La  validité  des  marchés  de  travaux  publies  est  su- 
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bordoQDée  à  i*observatiou  de  formes  parlicolières  qui  >0Bt 
traeées  dans  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, notamment  dans  le  décret  du  3i  mai  1863  ; 

3^  Le  conseil  de  préfecture  est  seulement  compétent 
pour  statQer  sur  les  réclamations  des  pailiculiers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  eéusés  à  leurs  propriétés 
par  les  travaux  publics  ; 

4*  Un  décret  du  26  pluviôse  an  II  confère  aux  ouvriers 
et  fournisseurs  pour  travaux  au  compte  de  TElat  un  pri- 
vilège^ur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  Ce  privi- 
lège ne  s'applique  pa.^  aux  travaux  exécutés  à  la  charge 
des  départements  et  des  communes. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  dire  que 
le  signe  distinct  des  travaux  publics  est  leur  but  d'utilité 
générale  :  c  Aussi  l'idée  de  travaux  publics  et  l'idée  d'ex- 
•  proprialion  pour  cause  d'utiKlé  publique  sfe  confon- 
f  dent-elles  à  ce  point  de  vue  ;  de  sorte  que  chaque  fois 
«  que  pour  exécuter  des  travaux  on  pourrait  (au  eas  où 
c  l'État,  fe  département,  la  commune,  rétablissement  pu- 
»  bhc,  ne  seraient  pas  propriétaires  du  sol)  recourir  à 
f  Texpropriation  ;  ces  travaux  sont  des  travaux  publics 
«  (Ducrocq,  t.  f,  n*  3^5,  Baibie,  VH,  p.  457  ;  Aucoe, 
€  t.  !•',  p.  428;  Cassation,  27ao*t  1839).  » 

Les  principaux  travaux  publies  sont  :  1^  ceux  exécutés 
sur  le  domaine  public  de  l'État.  Toutes  les  portions  du  terri* 
toire  français,  non  susceptibles  de  propriété  privée  par  leur 
nature  et  affectées  à  Tusage  public^  sont  considérées  comme 
des  dépendances  du  domaine  public  national.  Ce  domaine 
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comprend  :  1**  les  routes  nationales  et  les  rues  des  villes, 
bourgs  ou  villages  qui  leur  font  suite  (C.  civil,  art.  538, 
I  1,  décret  du  16  décembre  1811)  ;  2«  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flottables  :  3*  les  rivages  de  la  mer  ; 
4°  les  ports,  havres  et  rades  (C.  civil,  art.  538,  |  1)  ; 
5"  les  canaux  de  navigation  (C.  c,  art.  538,  |  2,  loi 
du  29  floréal  an  X)  ;  6^  les  ponts  établis  avec  ou  sans 
péage  sur  les  fleuves,  canaux  de  navigation,  rivières  navi- 
fîables  ou  flottables,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le 
|Kircours  des  voies  appartenant  au  domaine  public  dépar- 
temental ou  communal  (Loi  du  14  floréal  an  X,  art.  l'O  ; 
T*'  les  citadelles,  forteresses  et  forliOcations  (C.  c,  art. 
54.0)  ;  8^  les  églises  cathédrales  et  métropolitaines  (Con- 
cordat du  15  juillet  1801,  art.  12);  9**  les  chemins  de 
fer  construits  ou  concédés  par  KÉtat  (Loi  du  15  juillet 
1845,  art.  1)  ;  10'  les  tramv^rays  concédés  par  l'État  (Loi 
du  17  juin  1880,  art.  27). 

2°  Ceux  entrepris  et  payés  par  les  départements  dans 
riotérêtdu  domaine  public  départemental.  Ce  domaine  se 
compose  :  1°  des  routes  départementales  (Décret  du  16 
décembre  1811);  2°  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
(Loi  du  11  juin  1880,  art.  2)  ;  3°  des  tramways  départe- 
mentaux (même  loi,  art.  27). 

3^*  Ceux  accomplis  pour  le  domaine  public  communal, 
qui  renferme  :  l^'  les  chemins  vicinaux  (Loi  du  21  mai 
1836);  T  les  chemins  ruraux  (Loi  du  20  août  1881); 
A""  les  rues,  places  et  fontaines  publiques  (Loi  du  16  sep- 
tembre 1807);  4**  les  chemins  de  fer  communaux  (Loi  du 
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11  juio  1880,  arl.  2);  5""  les  tramways  communaux 
(même  loi,  arl.  2)  ;  6*  les  canaux  communaux  (C.  d'État, 
21  juillet  1870)  et  ceux  qui  alimentent  les  fontaines  pu- 
bliques d'une  ville;  T  les  églises  catholiques  paroissiales; 
8°  les  temples  protestants  (Décret  du  5  mai  1806). 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  possèdent  en- 
core des  immeubles  affectés  aux  services  publics,  tels  que 
les  Irôtels  des  ministères,  des  préfectures,  les  hôtels  de 
ville.  Une  vive  controverse  existe  entre  les  jurisconsultes 
sur  la  question  de  savoir  si  ces  édifices  font  partie  du  do- 
maine public.  Les  uns  font  remarquer  que  ces  édifices  sont 
consacrés  à  l'utilité  de  tous^  tant  que  les  besoins  généraux 
ou  la  nature  des  choses  le  permettront.  Les  habitants  se 
servent  de  ces  bâtiments  et  y  ont  accès  pour  recourir  au 
service  public  qui  s'y  trouve  installé  dans  leur  intérêt.  Voilà 
bien  un  usage  public,  donc  ces  édifices  font  partie  du  do- 
maine public.  (Gaudry,  Traité  duAomaine,  t.  i*',  p. 
600  ;  Aubryeillau,  II,  n"  169  ;  Laurent,  VI.  n^64,  etc.). 

Mais  la  majorité  soutient  que  ces  immeubles  font  partie 
du  domaine  privé.  Une  chose  domaniale  ne  peut  faire  par- 
lie  du  domaine  public  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  général 
ou  spécial.  Or  aucun  texte  ne  mentionne  d'édifices  comme 
dépendances  du  domaine  public.  V.  l'art.  530.  C.  civil. 
De  plus  les  trois  conditions  requises  par  cet  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  constructions  précitées  qui,  par  leur 
situation,  sont  susceptibles  d'appropriation  privée  et  ne  sont 
pas  destinées  à  une  jouissance  commune.  Le  public  en 
profile,  mais  n'en  use  pas,  et  les  étrangers  n'y  ont  d'ordi- 
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naîre  aucune  part  de  pro6L  (Proodboo,  Dm»,  public,  II, 
n*  344  ;  Macarel  et  Boulalignier,  Tr.  iê  la  fortune  publi- 
que  en  Frmœ,  t.  !•',  n*  70  ;  Ducrocq»  Tr.  de$  édifices 
pvhiics,  n" 74  ;  Batbte,  V,  n^ 310  ;  Paris,  18 février  1854). 

Tous  les  biens  qyi  ne  fonl  pas  partie  du  doioaiiie  public 
appartiennent  an  domaine  privé.  Les  travaux  exécutés  sur 
des  immeubles  du  domaine  privé  doivenuiis  être  eonsidérés 
comme  des  travaux  publics  Y  On  est  d'accord  pour  refuser 
ce  caraotère  aux  travaux  entrepris  relativement  à  des  biens 
dont  la  jouissance  n'implique  que  les  droits  inhérents  à  la 
quaKlé  de  propriétaire.  Ainsi  les  réparations  à  une  maison 
domaniale  affermée  par  TËlat,  comme  te  ferait  un  particu- 
lier, ne  constituent  pas  des  travaux  publics.  Il  en  est  de 
mémo  toutes  les  fois  que  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  TËtat,  des  communes,  etc. ,  n'cmt  ponr  objet 
que  Tamèlioration  de  leurs  propriétés  rurales  et  urbabes  et 
le  seul  intérêt  de  ta  personne  morah.  (Ducrocq,  Dr.  adm. 
i*',  n*  315  ;  Batbie,  VII.  n*  173^  Cassation,  10  décembre 
1866  ;  15  aTril  1872).  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  le  2  mai 
1873  que  la  construction  d'une  route  de  vidange  exclusi- 
vement destinée  à  l'exploitation  d'une  forêt  dépendant  da 
domaine  de  TËlat  n'était  pas  un  travail  public. 

Les  auteurs  sont  au  contraire  en  dissentiment  au  sujet 
des  travaux  commandés  par  des  besoins  publics,  destinés  à 
un  service  pubKc  et  accomplis  sur  le  domaine  privé  de 
rÉtat  et  des  départements. 

Quelques-uns  ne  rangent  pas  ces  travaux  au  nombre  des 
travaux  publics.  Us  n'ont  pas  le  même  caractère  d'oi^eBce 
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et  d'QÛlUë  ifflinédiale  pour  le  public  qui  n'en  profite  pas 
directemenl.  Ou  outre  Les  lois  admioifttratifes  oot  rë^rvé  le 
nom  de  trâYau;^  publics  à  ceux  ()ue  l'État  fait  exécuter 
comme  chargé  de  TadmiDistration  générale  du  pays. 

La  loi  du  28  pluviôse  ao  Vifir  arl.  4,  parlant  des  «  ter- 
t  rains  pris  cm  fouillés  pour  la  confection  des  cbemins, 
<  canaux  et  autres  ouvrages  publics  «>  indique  que  les 
t  autres  ouvrages  publics  >  qu'elle  ne  désigne  pas  autre- 
ment^ n'out  pas  le  caractère  de  la  propriété  privée.  Jk 
même  la  loi  du  16  septembre  1807,  vrai  code  des  travaux 
publics»  ne  dit  pas  un  mot  de  ceux  que  la  (gestion  du  do- 
maine privé  peut  rendre  nécessaires*  Enfin  l'expropriation, 
signe  de  rutifité  publique  qui  est  la  condition  essentielfe 
des  travaux  publics»  ne  pourrait  être  prononcée  à  Tégard 
de  travaux  du  domaine  privé  ;  l'article  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841  en  offre  la  preuve  manifeste,  il  n'énumère 
que  des  travaux  d'intérêt  général.  (Gbrislophle,  Tr.  des 
Travaux  publics,  t.  l*',  n*  3j  Serrigny»  Tr.  de  ta 
Compétence  admimt.,  t.  1"*%  n*  563  ;  Batbie,  Précis  de 
Dr.  ûdm.^  kf"  édit.»  p.  579).  La  majorité  des  auteurs  et 
la  jurisprudence  décident  en  sens  opposé  que  ces  travaux 
sont  deft  travaux  publics.  —  Il  est  arbitraire  de  restreindre 
au  domaine  pubttc  le  caiaetère  d^uiilitè  (générale  qui  cons- 
titue la  principale  différence  eftlre  les  travaux  publics  et 
les  travaux  privés.  L'âttr^ution  en  ce  qui  concerne  l'État 
résulte  de  dispositions  aussi  coniplexes  qu'absolues  dans 
leurs  termes.  Lia  loi.  du  28^  pluviôse  aa  VIII,  article  4^ 
I  7,  déclaM  que  le  conseil  de  prélecture  prononcera  sur 
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le  coDlentieox  des  domaines  nationaux.  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  article  49,  ordonne  de  payer  à  leurs  pro- 
priétaires les  terrains  nécessaires  pour  Touverlure  des 
canaux,  routes,  etc.,  et  *  autres  travaux  reconnus  d'une 
utilité  générale  >.  L'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 
confère  le  droit  d'eiproprier,  quelle  que  soit  la  nature 
domaniale  ou  non  des  terrains  à  exproprier,  Y.  §  2.  Et 
Tarticle  13  de  la  même  loi  délègue  au  ministre  des  6nan- 
ces  le  droit  de  consentir  à  raliénalion  des  biens  de  VÈtat. 
Restreindre  les  termes  de  ces  lois  à  l'aide  d'une  dislinctioo, 
ce  serait  leur  faire  violence.  D'un  autre  côté  les  travaux 
exécutés  sur  des  immeubles  du  domaine  privé  peuvent  pré- 
senter le  même  intérêt  d'utilité  publique  s'ils  satisfont  les 
besoins  collectifs  des  citoyens.  C'est  à  leur  destination,  cl 
non  à  la  nature  privée  ou  publique  du  domaine  que  lient 
le  caractère  des  travaux  publics.  Aussi  le  tribunal  des 
Conflits  a-t-ii  jugé  que  les  travaux  faits  à  une  caserne  de 
cavalerie  appartenant  à  TËtat  à  titre  de  propriété  privée 
étaient  des  travaux  publics  (24  juillet  1851).  De  même  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  travaux  entrepris  par  l'Élat 
pour  la  reconstruction  des  bâtiments  d'un  établissement 
d'eaux  thermales,  dépendance  du  domaine  privé,  étaient 
des  travaux  publics  (8  mars  1866).  Cf.  Dufour,  TV.  de 
Dr.  administ.,  t.  VIII,  n**  231  ;  Aucoc,  Rec.  Lebon  1866, 
p.  230;  Dalloz,  P.  1869,  1,  p.  33;  Ducrooq,  Cours  de 
Dr.  admin.,  n*  315,  t.  1*',  6*^  édit.  Lorsqu'un  doule 
s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  des  travaux  sont  publics, 
à  l'administration  seule  il  appartient  de  reconnaître  le  ca- 
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raclère  des  travaux.  Conseil   d'Étal,  7  décembre  1854, 
14  décembre  1857. 

Des  lois  ont  assimilé  aux  travaux  publics  :  l""  Les  tra- 
vaux  de  curage  des  rivières  non  navigables  (Loi  du  14  flo- 
réal an  XI)  ;  2°  les  travaux  de  dessèchement  de  marais 
(Loi  du  16  septembre  1807)  ;  3o  les  travaux  d'endigue- 
menl  et  de  défense  sur  tous  les  cours  d'eau  (môme  loi, 
art.  33)  :  4"^  les  travaux  faits  pour  les  hospices  (loi  du  23 
décembre  1809,  art.  49)  ;  5''  les  travaux  d'assainissement 
et  de  mise  en  culture  des  Landes  de  Gascogne  (loi  des  19- 
25  juin  1857)  ;  t)^  les  travaux  sur  tous  les  cours  d'eau 
pour  prévenir  les  inondations  (Loi  du  28  mai  1858,  art. 
6)  ;  7*"  les  travaux  de  mise  en  valeur  des  terres  incultes  et 
des  marais  appartenant  aux  communes  (loi  des  28  juillet 
3  août  1860)  ;  8^  les  travaux  de  reboisement  des  monta- 
gnes exigés  par  l'intérêt  public  (loi  des  28  juillet  7  août 
1860)  ;  9""  les  travaux  de  gazonnement  des  montagnes  (loi 
du  8  juin  1864);  10""  les  travaux  entrepris  par  les  associa- 
tions syndicales  autorisées  pour  toute  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif,  telle  qu'irrigation, 
drainage,  etc.  (loi  des  21-26  juin  1865,  art.  18)  ;  11^  les 
concessions  de  chemins  de  fer  destinés  à  desservir  des 
exploitations  industrielles  (loi  du  11  juin  1880,  art.  22)  ; 
12""  les  canaux,  chemins  de  fer  modiûantle  relief  du  sol 
à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des  mines,  les 
canaux,  chemins  de  fer  et  routes  nécessaires  aux  mines, 
ainsi  que  les  travaux  de  secours,  à  exécuter  en  dehors  du 
périmètre,  déclarés  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu 
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en  Conseil  d'Étal  (loi  6u  27  juillet  1880»  art.  unique).  Ces 
exemples  montrent  que  le  législateur  se  réserve  le  droit  de 
déclarer  d'utilité  publique  tout  travail  quel  qu'il  soit,  même 
celui  entrepris  dans  Tintérét  des  propriétaires,  quand  il  est 
important  et  peut  exercer  une  influence  sur  le  régime  éco- 
nomique du  pays. 

Les  modes  d'exécution  des  travaux  publics  peuvent 
varier.  Il  y  en  a  trois  principaux  :  la  régie,  l^entreprise  oa 
marché  de  travaux  publics,  la  concession.  V.  le  chapitre  V. 

ta  diversité  des  modes  d'exécution  ne  modifie  pas  le 
caractère  des  travaux  publics. 


Digitized  by 


Google 


L 


CHAPITRE   PREMIER 

t)B   LA    NÉCESSITÉ   d'uNB   AUTORISATION   POUR   PÉNÉTRBR 
DANS    LES   PROPRIÉTÉS   PRIVÉES 

L'administration  peut  déjà  causer  des  dommages  aux 
propriétés  privées,  lorsqu'elle  fait  faire  les  études  préala- 
bles à  l'exécution  d'un  travail  public.  <  En  effet,  il  n'est 
«  généralement  pas  possible  de  préparer  un  projet  de  tra- 
«  vail  et  de  se  rendre  compte  des  difficultés  et  des  dépenses 
i  qu'il  entraînera  sans  pénétrer  dans  les  propriétés  pri« 
<  vées.  faire  des  nivellements,  des  sondages,  planter  des 
t  jalons,  quelquefois  abattre  des  arbres,  des  haies.  >  Les 
ingénieurs  et  leurs  agents  peuvent  entrer  dans  une  pro- 
priété et  y  causer  des  dommages,  quand  ils  y  ont  été 
expressément  autorisés  par  le  préfet.  Le  droit  que  l'admi- 
nistration a  exercé  de  tout  temps  d'autoriser  des  études 
préparatoires  sur  la  propriété  privée  résulte  des  lois  du 
28  pluviôse  an  VIIL  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et 
de  1  article  438  du  Code  pénal.  On  ne  concevrait  pas 
d'ailleurs,  que  ^administration  ne  pût  recueillir  les  élé- 
ments indispensables  pour  la  rédaction  des  projets.  Les 
arrêtés  que  prend  le  préfet  à  l'effet  de  permettre  les  études, 
invitent  toujours  les  maires  des  communes  intéressées  à 
favoriser  les  travaux  préliminaires  en  prêtant  aux  agents» 
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chargés  de  les  faire,  l'appui  de  leur  autorité.  De  plus, 
Tacte  d'autorisation  des  études  est  remis  aux  entrepreneurs 
avec  mission  de  le  représenter,  au  besoin,  sur  la  réquisi- 
tion des  propriétaires.  Une  forme  plus  solennelle  pourrait 
être  employée  ;  le  préfet  pourrait  transmettre  sans  délai  les 
autorisations  aux  maires  des  communes  intéressées,  en  les 
priant  de  les  porter,  par  voie  d'affiche  et  de  publication,  à 
la  connaissance  de  leurs  concitoyens,  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Une  circulaire  du  minisire 
des  travaux  publics,  en  date  du  24  octobre  1853,  recom- 
mande aux  ingénieurs  de  procéder  avec  la  plus  grande 
régularité  et  d'apporter  dans  les  opérations,  qui  peuvent 
être  dommageables,  tous  les  ménagements  compatibles  avec 
les  exigences  des  éludes  ou  des  travaux.  Cependant,  en 
pratique;  des  agents  voyers,  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics  peuvent,  malgré  l'autorisation  qu'ils  exhibent  au 
propriétaire,  se  heurter  contre  le  refus  formel  de  celui-ci 
de  les  laisser  pénétrer  dans  sa  propriété.  Après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation,  l'entrepreneur  ou  les  agents 
se  rendent  auprès  du  maire  ou  du  commissaire  de  police, 
jusliGent  des  autorisations  dont  ils  sont  porteurs  et  les  re- 
quièrent de  leur  donner  assistance  et,  au  besoin,  de  leur 
prêter  main-forte  pour  s'introduire  dans  la  propriété  dési- 
gnée. Si  le  magistrat  rencontre  la  même  résistance  de  la 
part  du  propriétaire,  il  doit  la  constater  par  un  procès- 
verbal,  et  le  contrevenant  sera  poursuivi  soit  en  vertu  de 
l'article  471^  n°  15,  du  Code  pénal,  soit  même,  s'il  s'est 
livré  à  des  voies  de  fait,  en  vertu  de  l'article  438  du  même 
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Code.  Cassation  criminelle,  4  mars  1825,  Conseil  d'État, 
19  octobre  1825.  Les.  mêmes  pénalités  seraient  encourues 
par  le  propriélaire  qui,  ayant  laissé  les  ouvriers  pénétrer 
chez  lui,  s'opposerait  par  la  force  à  l'exécution  de  certains 
travaux  qu'il  ne  jugerait  pas  indispensables. 

En  outre,  l'entrepreneur,  dont  les  ouvriers  auraient  été 
troublés  et  renvoyés  par  celle  opposition  violente,  pourrait 
intenter  contre  le  propriétaire  une  demande  en  dommages 
intérêts.  C.  d'Éta^  30  mai  1844.  La  résistance  d'un  pro- 
priélaire à  la  confection  d'opérations  approuvées  par  l'ad- 
ministration est  d'autant  moins  justifiable  que  les  travaux 
préparatoires  en  causant  des  dommages  à  une  propriété 
deviennent  la  source  d'une  action  en  indemnité.  Si  les  par- 
lies  sont  d'accord,  elles  peuvent  constater  contradictoire- 
menl  les  dégâts  commis,  avant  que  les  ouvriers  quittent  la 
propriété,  sauf  pour  l'administration  à  notifier  les  sommes 
qu'elle  entend  offrir  pour  la  réparation  de  ces  dommages, 
A  défaut  de  règlement  amiable,  le  montant  des  indemnités 
qui  peuvent  être  réclamées  sera  déterminé  par  le  conseil 
de  préfecture.  C.  d'État,  22  avril  1858.  11  ne  doit  statuer 
qu'après  experlise.  Mais  souvent  le  besoin  pressant  d'en- 
treprendre les  travaux  définitifs,  la  crainte  de  voir  dispa- 
raître les  traces  des  dégâts  rendront  urgente  la  nomination 
des  experts.  Elle  pourra  être  faite  par  ordonnance  de  ré- 
féré. Seulement  c'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  quel  est  le  juge  compétent  en  matière  de  référés 
adrainistraiifs.  V.  le  chapitre  VIII,  p.  511  elsuiv. 

Parfois  les  représentants  de  l'administration  ou  ses  délé- 
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goés  entrenl  dans  les  propriétés  sans  être  mnnis  d'autorisa- 
tion préfectorale  ;  ou,  ce  qui  est  plus  fréquent,  causent  des 
dommages  aux  immeubles  en  dehors  de  ceux  qu'ils  peu- 
vent licitement  accomplir.  Ainsi  un  entrepreneur,  autorisé 
à  faire  des  emprunts  de  terre  et  des  dépôts  de  matériaux 
pour  la  construction  d'un  chemin  vicinal,  arracha  des 
arbres  et  des  pieds  de  vignes,  malgré  l'opposition  des  pro- 
priétaires. Dans  ces  circonstances  et  autres  semblables,  les 
propriétaires  qui  voient  exécuter  chez  eux  des  actes  non 
autorisés,  peuvent-ils  s'y  opposer  par  des  voies  de  faitt  La 
jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés  sur  la  solution  de 
cette  question.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  si  dans 
l'exécution  des  travaux  on  avait  dépassé  la  limite  tracée  par 
l'arrêté  du  préfet,  cette  circonstance  ne  pouvait  légitimer 
les  voies  de  fait.  Toute  violence  directe  et  personnelle,  em- 
ployée môme  à  l'appui  d'un  droit,  est  dans  tous  les  cas  pro* 
hibée  et  punie  par  l'article  438  du  Code  pénal.  La  distinc- 
tion entre  les  travaux  autorisés  ou  non  pourrait  entraîner 
des  inconvénients  graves  pour  Tordre  public  et  l'intérêl 
national,  des  travaux  urgents  d'utilité  publique  seraient 
suspendus  ou  empêchés,  au  gré  de  ceux  qui  prétendraient 
avoir  à  exercer  uu  droit  en  opposition  aux  actes  du  gouver- 
nement. La  voie  légale  soit  pour  arrêter  Tenlreprise,  soit 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  encouru  est  tou- 
jours ouverte  à  quiconque  se  prétend  lésé.  On  peut  deman- 
der au  président  du  tribunal  civil  statuant  en  référé  d'or- 
donner la  discontinuation  des  travaux  irrégulièrement 
commencés.  Cassation,  3  mai  1834,  26  janvier  1859  ;  G, 
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d'État,  11  avril  1863.  Trib.  des  Cooflhs,  19  mai  1876. 
On  peut  même  obtenir  de  Tadmiûlstration  la  des&uction 
des  travaux.  Trib.  des  Conflits,  29  avril  1850, 12  mai  1877. 
La  naajorilé  des  auteurs  décide  à  Tinverse  que  le  pro* 
priétaire  peut  s'opposer  auî  travaux  ùon  autorisés  sans  en- 
freindre la  loi  pénale.  N'est-il  pas  coniradicioire  d'accorder 
à  des  faits  abusifs,  commis  peut-être  de  mauvaise  foi,  la 
protection  si  sérieuse  que  l'article  438  du  C.  Pénal  réserve 
aux  travaux  autorisée  par  le  gouvernement?  En  outre  la 
Cour  de  Cassation  considère  que  t  la  liberté  assurée  par 
la  loi  pénale  aui  travaux  du  gouvernement  est  d^autant 
plus  nécessaire  aujodrd^bui  qu'ils  peuvent  avoir  souvent 
pour  objet  les  besoins  urgents  de  la  viabilité,  > ,  et  d'autre 
part  elle  recommande  d'employer  la  voie  légale  pour  arrê- 
ter l'entreprise  irrëgulière.  Au  reste  la  Cour  suprême  a  re- 
fusé de  considérer  comme  délictueuse  la  résistance  opposée 
par  un  propriétaire  à  des  ingénieurs  agissant  sans  justifier 
d'une  autorisation,  Cassât,  crim.  4  mars  1825.  Le  môme 
bénéfice  doit  être  accordé  à  fortiori  au  propriétaire  qui  con- 
naissant l'autorisation  et  ses  conditions,  a  pu  s'assurer 
qu'elle  ne  s'appliquait  pas  au  terrain  sur  lequel  une  usur- 
pation a  été  commise.  Ces  abus  des  agents  de  l'adminis- 
tration sont  une  cause  d'irritation  plus  grande  que  l'occu- 
pation même  de  la  propriété,  ils  justifient  la  bonne  foi  du 
propriétaire  qui  ne  fait  que  maintenir  son  droit  sur  des 
portions  de  terrains  placés  en  dehors  de  la  permission  ad- 
ministrative. L'entrepreneur  au  contraire  en  exécutant  des 
travaux  non  autorisés  sur  une  propriété  privée  commet  une 


Digitized  by 


Google 


—  492  — 
véritable  voie  de  fait,  aussi  est-il  privé  de  la  garantie  de  la 
juridiclioD  admiinslrative.  Comment  admettre  dès  lors  que 
le  propriétaire  qui  ne  lutte  que  pour  se  défendre  d'une  dé- 
possession illégale  puisse  être  traduit  devant  la  police  cor- 
rectionnelle? (  Chauveau  et  F.  Hèlie,  Théorie  du  Gode 
Pénal,  VI,  N^2585;  Rauler,  Dr.  Crimipel.  2,  p.  201  ; 
Dufour,  VI.  p.  187  ;  Chrislophle,  2,  N'  401  ;  Courd'A- 
gen.  21  avril  1864),  MM.  Dufour  et  Christophie  n'enten- 
dent point  d'ailleurs  encourager  les  résistances  violentes 
des  propriétaires  contre  les  agressions  illégales  des  entre- 
preneurs. Les  propriétaires  ont  toujours  le  droit,  et  il  est 
désirable  qu'ils  en  usent,  de  recourir  aux  voies  légales  aGn 
d'obtenir  la  disconlinuation  des  travaux. 
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CHAPITRE    II 

QUELS    DOMMAGES    DONiNENT    DROIT    A    UNE    INDEMNITÉ  ? 

«  La  société  a  incontestablement  le  droit  de  faire  exé- 

«  culer  tons  les  ouvrages  que  commande  Tinlérét  public  ; 

•  en  agissant  ainsi,  elle  use  de  la  souveraineté  qui  lui  est 

•  inhérente,  et  les  particuliers  doivent  souffrir  tous  ces 

•  torts  sans  pouvoir  y  mettre  obstacle  :  voilà  le  droit  so- 
€  cial.  Mais  le  droit  des  individus  ne  doit  pas  être  sacrifié 
c  sans  indemnité  :  la  société  qui  agil  librement  dans  son 

•  droit,  doit  réparer  les  dommages  qu'elle  cause  à  chacun 
c  de  ses  membres  par  ses  actes  ;  elle  se  meut  librement 
c  sans  être  arrêtée  dans  ses  mouvements,  mais  la  justice 
€  commande  qu'elle  indemnise  ceux  qu'elle  lèse.  »  (Ser- 
rigny,  Questions  de  droit  adminislr.).  Le  principe  du  droit 
à  l'indemnité  est  certain,  il  a  été  posé  par  une  foule  de 
lois  :  (Loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4  ;  Loi  du  16  sep* 
terobre  1807,  (art.  48  et  suiv.)  ;  Loi  du  15  avril  1829 
sur  la  pêche  fluviale  (art.  3)  ;  Loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux  (art.  17  et  18)  ;  Loi  du  15  juillet 
1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  10)  ;  Loi  du 
22  juin  1854  sur  l'établissement  des  magasins  à  poudre 
de  la  guerre  et  de  la  marine  (art.  3)  ;  Loi  du  20  juin  1854 
sur  le  drainage  (art.  4)  ;  celle  du  28  mai  1858,  relative  à 
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rexécution  des  travaux  destinés  à  mellre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations  (art.  7),  elc. 

Mais  si  le  principe  est  certaio,  800  application  présente  sou- 
vent des  difficultés  sérieuses,  et  ce  n'est  qu'après  de  longues 
hésitations  que  la  jurisprudence  est  parvenue  à  se  fixer  sur 
un  grand  nombre  de  questions  que  la  pratique  a  fait  naître. 
Il  a  fallu  bien  des  arrêts  pour  définir  et  caractériser  les 
dofnmages  qui  donnent  droit  h  oiie  indemmlè.  Si  I'od  par- 
court le  RecueH  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  on  verra  qu'à 
partir  de  i840  eelut-ei  u^à  accordé  d'ioëeMÛlé  à  un  pro- 
priétaire qu'autant  que  tes  travaux  exéculés  par  l'adminis- 
tration avaient  eu  pour  résultat  de  causer  à  la  propriété  un 
dommage  direet  et  matériel.  Par  le  mot  f  direct  i  le  Con« 
seH  d'État  a  voulu  dire  que  le  dommage  portât  par  ksi« 
même  atteinte  à  des  droits  aofiiis,  qu'il  ne  Eût  pas  la  con* 
séquence  élotgnée  du  fait  de  l'administraâoo  ;  par  le  mol- 
c  matériel  »,  que  Texéeution  d'un  travail  paUic  diminoâl 
la  valeur ,  affectât  la  jouissance  actuelle  de  t'Mmevble. 
Cette  formule  célèbre  a  été  vivement  eritîqttée  par  <)e$  yi- 
risconsultes,  et  approuvée  par  d'autres. 

Ses  adversaires  font  remarquer  que  la  loi  n'a  eossacié 
nuHe  part  ces  expressions,  et  n'a  jamais  opposé  aix  dom- 
mages directs  et  matériels  ceux  iedireots  et  innalènels.  La 
loi  du  28  pluviôse  an  YHI  parle  simplement  des  doosma- 
ges  causés  à  la  propriété  privée,  sans  les  spéeifiar,  eomnie 
la  loi  du  i6  septembre  IS07  et  eetle  du  2i  avril  1810 
comme  toutes  les  Mtres  lois  plue  récentes  proaMri|uées 
cependant  à  des  époques  oà  la  jariqpruâeDce  au  Coasetl 
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d'État  était  depuis  iangteaaps  fondée.  D'an  aotre  cAlè  les 
art.  1382  et  8uiv.  du  Gode  civil  qui  ont  formaté  le  prÎD- 
cipe  de  la  responsabilité  dans  sa  plus  grande  généralité,  et 
doDl  les  lois  citées  ne  contiennent  que  des  applications  par- 
ticulières, exigent  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le 
fait  ou  la  faute  de  l'homme,  sans  distinction  entre  le  dom* 
mage  direct  et  le  dommage  indirect.  Cette  conclusion  est 
conforme  aux  prindpes  de  notre  droit  public  moderne. 

Loin  de  pouvoir  invoquer  des  privilèges  particuliers,  l'ad- 
ministration,  lorsqu'elle  lèse  des  intérêts  privés, est  soumise 
à  des  obligations  plus  strictes.  Elle  représente  Tinlérêt 
général,  collectif;  et  si  on  voulait  en  déduire  qu'elle  jouit 
par  là  même  d^uoe  plus  grande  indépendance  vis-à-vis  de 
la  propriété,  on  arriverait  logiquement  à  jnsliBer  Texpro* 
priation  sans  indemnité.  Le  jury  ne  prend-il  pas  en  consi* 
dation,  quand  il  s'agit  d^évaluer  Tindemnité,  tous  les 
préjudices  qui  sont  la  conséquence  de  l'expropriation,  di« 
réels  ou  indirects,  matériels  ou  non  ?  Comment  donc  en 
8erail4l  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  des  dom- 
mages causés  en  dehors  de  l'expropriation  (Cbristopble, 
t.  2,  Tf  195) î  En  outre  le  Conseil  d'Eut  lui-même  a  été 
amené  à  modifier  la  formule  de  ses  décisions  par  la  néces- 
sité de  déjouer  des  combinaisons  d^ingénieurs  qui  avaient 
pour  but  non  pas  de  supprimer  le  dommage,  mais  de  sup- 
primer le  dédommagement.  Ainsi  Tadministration,  qui  avait 
placé  une  maison  en  contrebas  du  sol  de  la  roule,  avait 
cru  prévenir  toute  allocation  d'indemnité  en  arrêtant  le 
remblai  à  40  centimètres  de  la  maiscm,  et  en  le  maintenant 
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par  on  mur  de  soutènement  qai  allait  en  s'écartant  de 
l'une  des  extrémités  de  la  maison  à  angle  aigu  jusqu^à  con- 
currence de  5  mètres  10  cenlimèlres  à  l'autre  exlrémité. 
Enfin  le  Conseil  d'Etat  a  dérogé  au  principe  qd'il  a  posé 
en  accordant  des  indemnités  dans  nombre  d'hypolhèses 
qui  ne  rentraient  poinl  dans  sa  formule.  Ces  fausses  inter- 
prétations, ces  dérogations  doivent  la  faire  proscrire,  alors 
surtout  qu'elle  n'est  consacrée  par  aucune  loi. 

Cependant  la  majorité  des  auteurs  a  donné  son  adhésion 
à  la  jurisprudence.  V.  Aucoc,  t.  2,  n°  701  ;  Cotelle,  t.  2, 
p,  174;  Batbie,  VII,  p.  252,  n«  1  ;  Des  Gilleuls,  Tr.  de 
la  Voirie  urbaine,  p.  124. 

«  On  comprend  très  bien  que  la  jurisprudence  ne  sou- 
mette l'administration  qu'à  la  réparation  des  dommages 
directs  et  matériels  à  raison  des  torts  qu^elle  occasionne 
aux  individus  par  la  confection  des  travaux  publics.  Les 
faits  de  ses  agents,  bien  que  qualifiés  de  quasi-délits  par 
la  rubrique  du  chapitre  du  Code  civil  sous  laquelle  est 
placé  l'article  1382,  sont  des  faits  licites,  puisque  nous 
supposons  que  l'administration  agit  dans  la  limite  des 
pouvoirs  que  lui  donnent  nos  lois,  en  prenant  des  maté- 
riaux dans  les  propriétés  privées,  en  foulant  les  récoltes 
ou  en  laisant  les. autres  actes  autorisés  par  la  confec- 
tion des  travaux  publics.  L'administration  peut  donc 
répondre  à  ceux  qui  se  plaignent  de  ses  actes  :  j'ai  a^i 
légalement  sauf  à  vous  indemniser.  Le  point  d'intersec- 
tion entre  le  droit  social  et  le  droit  individuel  n'est  que 
dans  la  mesure  de  l'indemnité  à  accorder,  et  l'on  conçoit 
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c  que  celte  indemnité  soit  moins  étendue  que  lorsqu'il 
€  s'agit  de  faire  réparer  par  un  particulier  le  dommage 
c  qu'il  cause  à  un  autre  particulier.  Entre  particuliers, 
i  celui  qui  cause  un  dommage  à  autrui  par  son  fait  sort 
t  de  la  limite  de  son  droit  et  empiète  sur  celui  de  son  voi- 
(  sin,  et  voilà  pourquoi  la  loi  appelle  ces  faits  extra-légaux 
i  du  nom  de  quasi-délit  ;  celui  qui  se  le  permet  à  Tencon- 
«  Ire  d'aulrui  s'oblige  à  réparer  le  dommage  qu'il  cause, 

<  comme  il  le  ferait  s^il  avait  commis  un  délit.  Cela  n'est 

<  point  exact  par  rapport  à  Tadministration.  Elle  fait  un 
i  acte  permis,  légal  aussi,  utile  à  la  société,  obligatoire 

•  pour  celui  qui  le  souffre.  On  s'explique  par  là  comment 
(  la  réparation  du  dommage  causé  ne  porte  que  sur  les 
«  dommages  directs  et  matériels  (Serrigny,  Quesl.  de  Dr. 

•  Adm.  p,  618).  » 

Serail-il  juste,  d'ailleurs,  de  condamner  l'administration 
à  payer  des  indemnités  pour  la  privation  d'avantages  dont 
tout  le  monde  jouit  sans  y  avoir  un  titre  positif,  pour  les 
préjudices  qui  ne  sont  qu'une  conséquence  éloignée  du 
travail  public?  Ainsi  l'établissement  des  chemins  de  fer  a  fait 
disparaître  sur  beaucoup  de  points  de  la  Fraice,  l'indus- 
trie des  maîtres  de  poste  ;  les  aubergistes  établis  sur  les 
li«;nes  parallèles  aux  chemins  de  fer  ont  vu  diminuer  sen- 
siblement leur  clientèle.  Dans  une  ville,  l'ouverture  d'une 
grande  voie  publique,  en  détournant  le  courant  de  la  cir- 
culation, peut  diminuer  la  valeur  des  propriétés  dans  des 
rues  voisines  et  amener  la  diminution  du  bénéfice  de  nom- 
breux commerçants  placés  en  face  de  nouveaux  conçu r- 
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reDis  établis  dans  des  conditions  plus  aimnldgeuses.  Voilà 
des  dommages  indirects  qui  ne  peuvent  donner  droit  à  une 
indemnité  (Aucoc.,  t.  2,  n*  701)  ;  Sourdat,  Tr.  delà  Res- 
fxmabiUté,  i**,  n"  437).  La  juridiction  eontenlieuse  n'a 
pas  voulu  soustraire  l'administration  à  l'application  des 
règles  de  justice,  mais  elle  apporte  au  principe  de  l'indem^ 
nitè  les  mêmes  restrictions  qu'en  matière  d'expropriaUon. 
«  Le  dommage,  même  certain,  n'est  devant  le  jury  ooe 
cause  d^indemnitè  qu'autant  qu'il  est  la  conséquence 
directe  de  l'expropriation.  •  (Daffry  de  la  Monnoye>  Tr. 
fit  CSiùpfvpr.,  p.  291).  Ouant  au  préjudice  immatériel  oa 
moral,  bi  le  jury,  ni  le  conseil  de  préfeciuro  ne  doivent 
en  tenir  compte  lorsqu'il  n'a  pas  son  principe  dans  une 
Atteinte  directe  portée  à  l'immeuble.  Sans  douté,  dee  i&gé> 
nieurs  et  même  des  conseils  de  préfecture  ont  abusé  de  la 
formule  en  ta  prenant  au  pied  de  la  lettre>  mais  le  Conseil 
d'État  a  fott  justice  de  ces  calculs  intéressés  et  de  ces 
erreurs»  et  a  donné  salisfiaction  à  toutes  les  réclamattons 
légitimes  en  ittterprétant  d'une  façon  large  les  expressions 
«  dommages  directs  et  maléri^s  »  ■.  Du  reste>  en  les  adop> 
tant  il  u  euivi  la  tradition  ;  «  S*il  parait  que,  suus  l'ftncieD 
«  régime,  l'Étal  n'indemnisait  que  pour  les  immeubles 
t  dont  il  s'emparait,  et  jamais  pour  les  simples  domma- 
*  ges,  les  cbangements  nouveaux  dans  notre  état  social 
«  et  dans  la  constitution  de  la  propriété  imposent  à  l'admi- 
«  nisiration  l'obligation  d'accorder,  même  bors  le  cas 
t  d'expropriation,  la  réparation  des  dommages  qui  attei^ 
<  gnent  ëincument  et  ViaiérMtment  1«6  propriétés.  » 
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(Leelerc  du  Brillet,  Continuât,  du  Tr.  de  la  Police  de  De- 
lamare,  t.  IV,  p-  364). 

Selon  M.  Batbie,  t*  VU,  p.  254,  la  formule  devrait  être 
modifiée  par  la  suppression  du  mot  matériel  ;  car  Tindem* 
nité  est  accordée  dans  plusieurs  cas  où  la  propriété  privée 
n'est  pas  matériellement  atteinte  par  les  travaux.  Ainsi  le 

10  avril  1848  le  Conseil  d'Etat  a  alloué  une  indemnité 
aux  propriétaires  de  terrains  en  saitlie  dans  un  cour^  d'eau 
navigable  emportés  par  l'action  du  courant  que  les  travaux 
de  reconstruction  d'un  barrage  avaient  dirigé  sur  ces  terres, 

11  serait  plus  exact  de  dire  qu'une  indemnité  est  due  toutes 
les  lois  que  par  suite  des  travaux  publics»  il  y  a  un  dom- 
mage direct  et  spécial.  Enfin  d'autres  jurisconsultes  faisant 
remarquer  que  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  genre 
de  dommage  est  direct  et  matériel  constitue  plutôt  une 
question  de  fait  qu'une  question  de  droit»  sont  d'avis  qu'il 
vaut  mieux  laisser  à  la  juridiction  compétente  une  entière 
liberté  d'appréciation  que  de  chercher  à  poser  des  règles 
absolues  dans  une  matière  qui  n'en  comporte  pas  (Oareste, 
Jmtice  adminisls  p.  454  ;  Dufour,  VIII,  p.  231  ;  Husson, 
Légiêl.  de$tr<w,  pMics^  p.  331)  « 

Frappé  sans  doute  de  la  justesse  des  critiques  et  des 
observations  de  jurisconsultes  versés  dans  la  science  du 
droit  administratif,  le  Conseil  d'État  a  abandonné  la  for- 
mule dont  il  s^est  servi  si  longtemps  et  l'a  remplacée  le 
plus  souvent  par  celle-ci  :  c  le  dommage  est  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité.  »  Cette  dernière  expression 
a  rinconvénient  de  n^ètre  qu'une  sorte  d'affirmation  et  de 
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De  fournir  aucune  base  à  une  déGnilion  de  doctrine.  Mais 
le  Conseil  d'Etal  a  maintenu  six  autres  conditions  consa- 
crées par  sa  jurisprudence  pour  reconnaître  le  droit  à  une 
indemnité  et  prononcer  une  condamnation  en  réparation  : 

1**  Il  faut  que  le  dommage  ne  provienne  ni  d'un  fait  de 
force  majeure  sans  mélange  du  fait  de  F  administration, 
ni  du  fait  du  propriétaire. 

2**  Que  le  fait  qui  occasionne  le  dommage  ne  résulte  pas 
de  Vexercice  régulier  d'un  droit  appartenant  à  ladminis- 
tration. 

3**  Qu'il  ne  soit  pas  un  de  ces  actes  accomplis  en  grande 
partie  dans  l'intérêt  même  des  riverains  et  ne  causant 
qu'une  gêne  temporaire  que  chacun  est  tenu  de  subir. 

4*  Que  le  fait,  source  du  dommage,  ne  constitue  pas 
Ini'-même  Vusage  du  droit  qu'aurait  tout  propriétaire. 

5!*  Que  le  dommage  soit  actuel,  et  non  pas  éventuel. 

6"*  Qu'il  porte  atteinte  à  un  droit  certain,  et  non  à  une 
jouissance  précaire. 

Des  applications  aussi  nombreuses  que  variées  ont  fixé 
le  sens  et  la  portée  pratique  de  ces  règles  fondamentales. 
Il  suffît  d'en  citer  quelques  unes  lors  de  l'examen  particu- 
lier de  chaque  condition. 

1^  11  faut  que  le  dommage  ne  provienne  ni  d'un  fait  de 
force  majeure  sans  mélange  du  fait  de  l'administration, 
ni  du  fait  du  propriétaire. 

C'est  un  principe  de  droit  commun  que  •  nul  n'étant 
responsable  des  accidents  fortuits  et  de  la  force  majeure, 
€  on  ne  peut  considérer  les  faits  de  cette  nature  comme 
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•  constituant  des  délits  oa  des  qoasi-délits  >.  Larombière^ 
Obligations,  V,  p.  703.  Ainsi  lors  d'une  crue  extraordi- 
naire, un  barrage  d'irrigation  a  été  eoiportè  par  les  eaux, 
le  propriétaire  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité.  G. 
d'Etat,  14  mai  1875.  H  en  est  de  même  lorsque  les  eaux 
envahissent  une  propriété  par  suite  de  l'existence  de  larges 
brèches  dans  des  digues.  4  avril  1879.  L'indemnité  serait 
encore  refusée  dans  le  cas  de  rupture  de  digues  d'une  ri- 
vière sur  un  point  où  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  cet  évé- 
nement calamileux,  bien  que  les  eaux  débordées  aient  ren- 
contré sur  leur  passage  le  remblai  d'une  voie  ferrée.  L'obli- 
gation imposée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  par  son 
cahier  des  charges  d  assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu, 
ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  la  rendre  responsable  des  consé- 
quences d'un  accident  qui  présente  tous  les  caractères  d'un 
cas  de  force  majeure.  C.  d'Etat,  11  décembre  1871.  C'est 
surtout  en  matière  de  dommages  causés  pendant  la  guerre 
par  les  travaux  militaires  que  la  force  majeure  joue  un 
rôle  prépondérant.  Voir  le  chap.  III,  section  4,  p.  296  et 
suiv. 

c  Cependant  si  les  faits  de  force  majeure  avaient  été 
«  précédés  de  quelque  acte  qui  eût  préparé,  facilité  ou  pro- 
€  voqué  l'événement,  celui  qui  l'aurait  commis  serait 
€  légalement  obligé  de  réparer  le  dommage  > .  Larombière 
(loc.  cit.).  C'est  pour  ce  motif  qu'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  déclarée  responsable  des  dégâts  occasion- 
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nés  par  des  inondations.  Les  eaut  avaient  envahi  one  pro- 
priété après  avoir  renversé  le  mur  de  clôture,  et  avaient  pé- 
nétré jusqu'à  un  domaine  en  traversant  la  tranchée  ouverte 
par  la  Compagnie  dans  on  rocher,  et  en  suivant  la  voie  fer- 
rée le  long  et  en  contre-bas  de  laquelle  se  trouve  située  la 
propriété.  Les  dommages  résultant  des  inondations  sont  la 
conséquence  des  travaux  exécutés  pour  rétablissement  de  la 
ligne,  et  notamment  de  l'ouverture  de  la  tranchée.  C.  d'É- 
tat 21  février  1879.  Des  terres  plantées  en  vignes  et  arbres 
fruitiers  sont  devenues  improductives  par  suite  des  infil- 
trations causées  par  les  eatii  qui  ne  trouvaient  pas  un 
écoulement  suffisant  par  le  contre^canal  dépendant  du  ca- 
nal du  Midi,  la  Compagnie  du  Canal  a  été  condamnée  à 
à  payer  une  indemnité  le  7  février  1879.  V.  encore  les 
arrêts  des  11  juin  1880  et  17  juin  1881. 

Mais  si  le  dommage^  provient  de  la  négligence,  du  fait 
du  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  obtenir  une  indemnité.  Un 
éboulement  s'est  produit  dans  un  puits,  mais  il  était  dû  à 
la  construction  défectueuse  du  puits  établi  contrairement 
aux  règlements  locaux  et  dans  de  mauvaises  conditions  de 
solidité,  et  non  au  défaut  d'entretien  par  la  ville  de  ses 
conduites  d'eau.  Les  dégâts  sont  imputables  au  proprié- 
taire. C.  d'État,  28  janvier  1881.  Postérieurement  aux 
travaux  de  construction  d'une  gare  qni  avaient  amené  l'é- 
coulement des  eaux  dans  une  usine,  les  eaux  ont  encore 
pénétré  plusieurs  fois  chez  l'usinier.  Celui-ci  laisse  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  et  cesse  toute  fabrica- 
tion, lorsqu'il  aurait  pu  éviter  tout  dommage  moyennant 
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des  Iravaui  pea  considérables  dont  il  aurait  pu  rèelamer 
le  prix  à  la  Compagnie,  elle  ne  doit  pas  supporter  les  con- 
séquences du  chômage  de  l'usine*  C.  d'Etal.   13  juin 
1873. 

La  responsabilité  peut  être  encourue  à  la  fois  par  Tad- 
ministralion  et  par  le  propriétaire  ;  chacun  est  alors  tenu 
dans  la  mesure  du  préjudice  causé»  si  quelqu'acle  de  sa 
part  a  aggravé  les  conséquences  dommageables  du  fait  dé- 
sastreux. Par  exemple  :  une  ville  est  obligée  de  réparer  les 
dégâts  causés  à  une  propriété  par  l'exécution  défectueuse 
et  le  défaut  d'entretien  d'un  canal  d'alimentation,  mais  le 
propriétaire  qui  refuse  de  laisser  pénétrer  les  ouvriers  dans 
sa  cave  et  d'enlever  les  marchandises  inondées»  est  respon- 
sable de  sa  faute.  7  juin  1878.  De  même  Tadministration 
doit  payer  une  indemnité  lorsqu'elle  intercepte  le  chemin 
d'accès  d*une  ferme  par  les  travaux  d'établissement  d'un 
canal,  mais  elle  n'est  point  responsable  si  un  nouveau 
chemin  construit  à  ses  frais  n'a  pas  été  relié  avec  la  partie 
conservée  de  l'ancien  chemin  d'exploitation.  Le  proprié- 
taire de  la  ferme,  qui  avait  formé  un  important  dépôt 
de  gazons  sur  son  terrain,  ao  point  même  où  devaient 
s'emboucher  TaDcienne  et  la  nouvelle  voie  d'accôs,  se  re- 
fuse à  enlever  ce  dépôt.  20  décembre  i878. 

3^  Que  le  fait  qui  occasionne  le  dommage  ne  résulte  pas 
de  rœercice  régulier  d'un  droit  appartenant  à  radmini9' 
tration. 

f  L'usage  des  facultés  ouvertes  à  tous  et  dont  la  somme 
c  compose  le  bien  public  dépend  d'un  grand  nombre  d'é- 


Digitized  by 


Google 


—  204  — 

tâblissemenls  fondés  en  vue  de  l'utilité  publique  et  doot 
la  formation»  l'administration  et  tout  le  régime  ne  peu- 
vent se  subordonner  à  des  considérations  et  à  des 
exigences  d'intérêt  privé.  Ainsi  les  routes  et  les  canaux 
sont  créés  et  gérés  dans  l'intérêt  général,  et  avec  un 
droit  égal  pour  tous  de  les  parcourir  et  d'en  user,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements.  Les  propriétés  qui 
s'élèvent  sur  leurs  bords  en  tirent  de  très  grands  avan- 
tages, et  ces  travaux  contribuent  à  leur  donner  une  va- 
leur bien  plus  grande.  Mais  leur  déclassement,  leur 
abandon  par  l'État,  leur  suppression  même  ne  peut  fon- 
der une  action  en  dommages-intérêts  ni  au  proGl  des 
villes  et  proprièlaires.  ni  au  profit  des  riverains  pour  en 
obtenir  le  rétablissement  et  la  mise  en  état  de  bon  entre- 
tien, lorsque  les  ouvrages  sont  négligés  et  dépérissent. 
La  loi  n'offre  que  des  facultés  communes  à  tous  en  ou- 
vrant des  voies  publiques  et  ne  garantit  pas  ceux  qui  les 
mettront  à  profit  de  l'effet  désastreux  des  voies  nouvelles 
qui  peuvent  les  rendre  superflues  et  en  occasionner  le 
délaissement.  »  (Cotelle,  2,  n^  143;  Laurent,  VIL 
n^  135.  Pardessus,  Tr.  des  servitudes.  1*',  n**  41  ;  Prou- 
dhoo,  Tr.  du  Domaine  Public,  l",  n^  365  et  6t>). 

Doit-on  considérer  les  vues,  les  portes  ouvertes  sur  la 
voie  publique  comme  des  facultés  dont  l'administration 
peut  priver  les  propriétaires  par  des  changements  et  niodi- 
fieations  sans  leur  allouer  aucune  indemnité?  C'est  là  une 
question  importante  résolue  en  faveur  des  propriétaires  par 
la  jurisprudence  et  les  auteurs,  bien  que  des  divergences 
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sérieuses  existent  sur  la  nature  juridique  des  jours  et  issues 
établis  sur  la  voie  publique. 

A  l'origine,  le  Conseil  d'État  (10  décembre  1817,  17 
août  1825)  et  la  Cour  de  cassation  (11  février  1828, 
5  juillet  1836  établirent  en  principe  que  les  rues  et  places 
publiques  demeuraient  grevées  au  profit  des  riverains  de 
servitudes  de  jour  et  d'issue  qui  ne  pouvaient  être  suppri- 
mées que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Le 
droit  des  propriétaires  résulte  de  la  nature  même  des 
choses.  Tout  propriétaire  riverain  qui  a  obtenu  un  aligne- 
ment pour  sa  construction  se  trouve  par  là  même  fondé 
à  exiger  à  titre  de  servitude  l'usage  des  jours  et  portes  sur 
la  voie  publique  ;  parce  que  celui  qui  veut  bâtir  une  maison 
n'entend  certainement  pas  faire  une  construction  qui 
pourrait  n'être  un  jour  pour  lui  qu^un  obscur  cachot  sans 
porte  et  sans  fenéire  (Proudhon,  Domaine  Public,  1", 
n«370). 

La  concession  de  ralignement  comporte  un  véritable  con- 
trat synallagmatique  consenti  entre  l'administration  et  celui 
qui  veut  construire  un  édifice  sur  le  bord  de  la  rue,  contrat 
qui  prouve  d'autant  mieux  que  cette  concession  n'a  nulle- 
ment le  caractère  d'une  simple  tolérance,  car  il  y  a  à  ta  charge 
des  rivei'ains  des  obligations  réciproques,  compensatrices  : 
taxes  de  voirie,  servitudes  d'utilité  publique  etc.  Les  édits 
du  22  septembre  1600,  décembre  1607,  le  décret  des  7-14 
octobre  1790,  etc.,  n'ont  pas  limité  l'effet  de  la  permission 
de  bâtir  à  la  durée  de  l'affectation  du  sol  de  la  rue  ;  les 
charges  supportées  ayant  un  résultat  déGnitif,  les  avanta- 
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ges  doivent  en  avoir  un  semblable.  D'ailleurs  le  droit  ro« 
main  (tôt.  lit  ne  guid  in  loc.  public),  notre  ancien  droit 
(Domat,  Droit  Public,  liv.  1.  sect.  II,  Perrière  aur  Tart. 
200  de  la  Coût,  de  Paris)  avaient  déjà  admis  cette  doe- 
trine.  La  loi  du  10  juin  1793  sect.  III,  art.  23  ;  le  Code 
Civil,  art.  678.  681,  82,  Tont  consacrée.  De  celte  pre- 
mière  opinion  résultent  les  conséquences  suivaoles  :  l""  las 
villes  qui  veulent  faire  aux  places  et  aox  rae-s  des  cbange* 
ments  ou  modifications  dans  an  intérêt  d'assainissement  oq 
de  décoration  doivent  recourir  à  une  véritable  expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  qui  résout  les  droits  des 
propriétaires  en  une  juste  et  préalable  indemnité.  2*  toutes 
conteslations  sur  le  fond  du  droit  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils.  S""  en  cas  de  cession  par  Tadmi* 
nistration  d'un  terrain  communal  h  un  particulier,  les  rive* 
rains  peuvent  s'opposeraux  constructions  qui  léseraient  leurs 
droits  de  vues  ou  d'issues.  (C.  d'État,  10  février  1816, 
31  juin  1826,  Proudbon,  loc.  cit.  Chauveau,  Priocipes 
de  Compét.  et  Juridict.  Adm.  2,  p.  422). 

En  1836,  le  16  novembre,  devant  le  Conseil  d'Etat,  le 
ministre  des  travaux  publics  soutint  que  Tadministration 
ne  devait  aucune  indemnité  aux  propriétaires  privés  de 
leurs  jours  ou  issues  parce  qu'ih  n'avaient  aucune  servi- 
tude sur  la  voie  publique  :  c  la  laculté  qu'ont  les  particu- 
€  liers  de  construire  le  long  des  grandes  roules,  de  s'y  ou- 
c  vrir  des  issues  est  un  simple  droit  d'mage,  qui  subsiste 
f  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  tracé  de  ces  rou- 
•  tes  ;  ce  droit  d'usage  oe  peut  pas  dégénérer  en  servitude 
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t  contre  l'Éiat,  car  il  s'agit  ici  de  portions  du  domaine  pu- 
«  blic  mises  par  la  loi  en  dehors  de  toute  prescription*., 
f  L'administration  n'est  tenue  d'indemniser  les  particu- 
«  liers que  dans  deux  cas:  celai  d'qne  expropriation,  et 

<  celui  d'un  dommage  matériel  et  temporaire  causé  à  leurs 
c  propriétés.  Dans  l'espèce,  le  propriétaire  a  cessé  seule- 
c  ment  de  pro6ter  do  passage  de  la  route,  c'est  la  perte 
c  d'un  avantage  pour  leqael  l'État  ne  doit  point  de  corn- 
«  pensation,  ce  n'est  pas  la  privation  ou  la  modification 

<  d'un  droit  de  propriété.  * 

La  doctrine  ministérielle  ne  fat  pas  adoptée  par  le  Gon- 
seil  d'État,  mais  elle  trouva  des  partisans  parmi  des  juris- 
consultes autorisés  qui  la  foriilièrent  par  les  considératioos 
suivantes.  Les  riverains  se  servent  d'une  rue,  d'une  place 
publique  comme  habitants  de  la  ville,  ils  sont  censés  en 
jouir  comme  propriétaires  indivis,  et  nul  ne  peut  avoir  de 
servitude  sur  son  propre  fonda  (art.  637,  G.  civ.).  De 
plus  Kusage  que  les  riverains  font  de  la  voie  publique  oon* 
formément  à  sa  destination  n'en  diminue  nullement  l'uti- 
lité, et  ne  saurait  dès  lors  être  considéré  comme  une  charge 
dont  elle  se  trouverait  grevée.  Massé  et  Vergé,  Dr.  dvil 
Franc.,  2,  p.  196,  n.  2.  «  Enfin  le  droit  d'habitation, 
c  celui  d'ouvrir  des  jours  et  issues  ne  sont  que  des  acces-r 
c  soires,  ou  si  l'on  veut,  des  variétés  du  droit  de  circu^ 
f  1er.  Or,  si  le  droit  de  circuler  n^est  lui-même  qu^un 
f  droit  précaire,  en  ce  sens  qu'il  est  subordonné  aux  be- 
c  soins  publics  et  doit  se  modifier  comme  eux,  tous  les 

<  droits  qui  en  découlent  doivent  suivre  sa  condition.  S'il 
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t  en  était  autrement,  les  voies  pobliques  demeureraient 
c  assujetties  à  la  domination  des  intérêts  parasites  que  le 
c  temps  aurait,  pour  ainsi  dire,  greffes  sur  elle.  Dès  lors 
«  on  ne  pourrait  sur  les  routes  ouvrir  des  fossés  pour  les 
t  assainir,  abaisser  ou  relever  le  pavé,  etc.  Car  les  hud- 
«  gets  déjà  insuffisants  pour  les  travaux  ne  pourraient  sup- 

<  porter  la  charge  des  indemnités,  et  les  voies  publiques 

<  seraient  par  le  fait  condamnées,  pour  les  améliorations 
c  à  y  introduire,  sinon  à  une  immobilité  absolue,  do 
c  moins  à  une  lenteur  d'exécution  qui  ne  permettrait 
c  jamais  de  les  placer  au  niveau  des  besoins  publics.  > 
(Husson,  Législ.  des  Trav.  Publics,  p.  529). 

Celte  seconde  opinion  a  été  aussi  vivement  attaquée  que 
la  première.  Toutes  deux  font  acception  d'un  seul  principe 
sans  laisser  aux  autres  leur  part  ;  Tune  ne  tient  aucun 
compte  du  droit  de  l'administration  de  redresser  ou  même 
de  supprimer  la  voie  publique,  l'autre  sacrifie  tous  les 
droits  des  propriétaires  riverains. 

En  présence  de  ces  prétentions  contradictoires,  une  con- 
ciliation a  été  tentée  et  a  réuni  la  majorité  des  suffrages. 
€  Sans  doute  les  rues  appartiennent  au  gouvernement^ 
€  mais  ce  droit  de  propriété  se  combine  avec  le  droit  de 
c  propriété  de  ceux  qui  ont  bâti  les  maisons  sur  les  rues  ; 
•  les  rues  et  les  maisons  sont  faites  les  unes  pour  les 
f  autres.  »  (Concl.  de  Marchangy,  D.  1826,  p.  132). 
t  L'Étal^  propriétaire  du  sol  de  la  route  et  maître  d'en 
«  disposer,  n'a  point,  tant  que  le  sol  reste  route,  un  exer- 
€  cice  de  sa  propriété  aussi  plein,  aussi  affranchi  de  con- 
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«  ditions  qu'un  particulier  l'a  sur  son  champ  »  (Reriouard, 

Rapport  de  la  loi  du  3i  mai  1842). 

L'Etat  peut  supprimer  les  rues  et  issues  si  l'intérêt  de 
la  voirie  l'exige,  mais  il  ne  le  peut  qu'en  indemnisant  les 
riverains. 

Ils  n'ont  pas  besoin  du  secours  de  la  prescription  ;  en 
effet  on  ne  prescrit  qu'à  délaut  de  titre  ou  moyennant  un 
juste  litre.  Or  ils  ont  une  servitude  de  vue  ou  d'issue  sur 
la  voie  publique  ;  l'alignement  originaire  est  devenu  entre 
l'administration  et  les  propriétaires  une  convention  en  vertu 
de  laquelle  celle-ci  permet  aux  riverains  de  bâtir  aux  con- 
ditions établies  par  les  règlements.  Elle  peut  changer  l'état 
des  lieux,  comme  elle  le  juge  convenable,  sans  être  arrêtée 
par  les  droits  des  riverains  qui  n'ont  qu'un  recours  en 
indemniié.  Ce  sont  des  servitudes  d'une  nature  spéciale. 
11  est  vrai  qu'en  général  une  servitude  est  une  charge  qui 
diminue  la  valeur  du  fonds  servant,  mais  il  y  a  servitude 
aussi  quand  un  fonds  rend  service  à  un  autre  fonds,  il  y  a 
donc  servitude  quand  une  rue  sert  aux  riverains  (Laurent, 
VU,  n**  131).  En  vain  parle-t-on  dé  la  propriété  indivise 
des  habitants  relativement  aux  rues  ;  le  terrain  dont  elles 
sont  formées  a  été  acheté  par  la  commune,  elle  pourra  le 
revendre  si  la  rue  est  supprimée;  un  droit  de  rue  ou  de 
passage  est  donc  imposé  sur  un  fonds  appartenant  à  la 
commune  pour  l'usage  et  l'utilité  des  propriétaires  rive- 
rains (Besançon,  29  avril  1841).  Du  reste  celle-ci,  bien 
qu'ayant  établi  les  voies  publiques  dans  un  esprit  de. per- 
pétuité, peut  cependant  les  déclasser  et  même  les  suppri- 
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mer  quand  l'intérêt  public  le  réclame.  Les  servitudes,  dont 
l'existence  est  liée  à  celle  des  voies»  s'éteignent  du  moment 
que  ces  dernières  ne  font  plus  partie  du  domaine  public. 
Mais  le  recours  en  indemnité  contre  la  commune  subsiste, 
car  les  servitudes  avaient  èlè  constituées  lors  de  la  conces- 
sion d'alignement.  Enfin  on  prétend  qu'allouer  des  indem- 
nités, ce  serait  ruiner  Tadmintstration,  mais  la  prospérité 
des  villes  serait  bien  plus  compromise,  si  chaque  habilaot 
pouvait  être  ruiné  par  des  travaux  publics  qui  le  priveraient 
de  ses  droits  sans  indemnité.  C'est  Topinion  la  plus  accré- 
ditée (Toullier,  III,  n"' 480  â  83;  Cotelle.  III,  n*  503; 
Demolombe,  X(I,  699  ;  Ghristophie,  2,  n'  226  ;  Laurent, 
loc.  cit.  ;  Cassation  (12  juillet  1842,  2  mai  1844, 16  mai 
1877).  Les  conséquences  de  cette  doctrine  sont  :  1**  le 
propriétaire  privé  de  la  servitude  a  droit  à  une  iodemnité 
contre  la  commune  dans  l'intérêt  de  laquelle  a  eu  lieu  la 
suppression  ;  2""  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  au  sujet  de  ces  droits  ;  3""  ces 
tribunaux  ont  l'appréciation  des  demandes  d'indemnité  qui 
peuvent  être  dues  aux  riverains  lésés  ;  4""  la  vente  du  sol 
d'une  rue  supprimée  entraine  l'extinction  des  droits  de  ser- 
vitude appartenant  aux  riverains  (Cassation,  15  juillet 
1851,  3  mai  1858). 

Le  Conseil  d'État  (16  avril  1841»  15  juin  1842,  6 
août  1852,  11  août  1861)  ne  voit,  dans  la  supprewion 
des  jours  et  issues»  qu'un  dommage  dont  réparation  est 
due.  C'est  la  juridiction  administrative  qui  doit  en  connaî- 
tre, parce  que  t  tout  est  administratif  et  dans  le  tait  et 
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t  dans  le  dommage  lui-métne.  »  La  commuDe)  bd  modi- 
fiant Tassiette  de  la  voie  publique»  et  par  suite  en  causant 
on  préjudice  aui  droite  des  riverains»  exécute  des  travaux 
publics  dans  le  sens  de  Tarticie  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIIL 

Enfin,  plusieurs  jurisconsultes  èmioents  (Paniessus.  Ser* 
eitudes,  ï,  n*  41  et  suiv.  ;  Aobry  et  Rau.  Cours  de*dr. 
ciml,  III»  §  249,  n.  4;  Féraud^^Giraud.  Des  modifie,  afh- 
port,  nu  dr.  dafjropr.,  II,  n^  443)  sont  davîs  que  ces 
vues  et  accès  constituent  des  droits  lui  generis.  acquis  en 
vertu  d'noe  convention  tacite,  intervenue  sous  ia  garantie 
de  ia  foi  publique,  entre  les  propriétaires  et  l'administra- 
tion qui  me  peut  supprimer  ces  usages  sans  indemnité. 
M;sùs  ces  auteurs  ne  définissent  point  ces  droits  sui  generts 
et  sont  en  désaccord  sur  certains  de  leurs  effets.  Les  uns 
donnent,  les  autres   refusent  aux  riverains  la  faculté  de 
s'opposer  aux  constructions  de  nature  à  porter  atteinte  k 
leurs  vues  ou  passages,  en  cas  de  cession  à  un  acquéreur 
du  terrain  précédemment  public.  Le  fondement  de  Fin** 
demitè  serait  «  la  plus  puissante  des  autorités,  la  foi  pu- 
blique. »  Mais  ia  foi  publique  donne4-elle  un  droit  aux 
riverains,  alors  ils  peuvent  réclamer  une  indemnité,  mais» 
dans  ce  cas,  on  revient  À  Topinion  des  partisans  des  servi* 
tudes  sur  la  voie  publique.  Que  si  les  riverains  n'ont  pas 
de  droit,  vainement  feraient-ils  appel  à  la  foi  publique  ;  on  . 
ne  fonde  pas  d'action  civile  sur  la  foi  publique  t  (Laurent, 
VII,  n^  133). 

3*  Qa'il  ne  sotf  pas  un  4e  ces  actes  aooompUs  en  grande 
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partie  dans  Vintérêl  même  des  riverains  et  ne  causant 
qu'une  gêne  temporaire  que  chacun  est  tenu  de  subir. 

Chaque  habitant  d'une  commune  doit  supporter  person- 
nellemenl,.  et  sans  inderanilé;  touies  les  charges  et  sujé- 
tions qui  sont  la  conséquence  nécessaire  du  régime  muni- 
cipal et  sont  d'ailleurs  autorisées  par  les  lois  et  règlements 
de  police.  Les  perles  qui  résultent  momentanément  de  Tio- 
terruption  de  la  circulation,  pendant  les  travaux,  se  trou- 
vent compensées  par  l'avantage  qui  est  la  suite  des  travaux 
(Cassation,  1^  juin  1833  ;  C.  d'État,  6  avril  1854).  Des 
applications  fréquentes  de  ce  principe  ont  été  faites  aux 
travaux  de  voirie.  Ainsi  la  pose  des  tuyaux  d'égoût,  de 
gaz,  le  pavage  des  rues,  travaux  qui  ne  sauraient  s'accom- 
plir sans  un  trouble  momentané  pour  les  riverains,  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  indemnité.  De  même  la  gêne  temporaire, 
l'interception  même  complète  d'un  chemin  pendant  un  jour 
durant  l'exécution  d'un  cherpin  de  fer,  ne  sont  pas  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  (C.  d'État,  23  jan- 
vier 1880). 

Mais  les  riverains  sont-ils  tenus  de  supporter  sans  indem- 
nité toutes  les  charges  de  voirie  municipale?  L'affirmative 
a  été  admise  en  1821  par  le  tribunal  de  Nantes  et  par  un 
auteur,  Descilleuls,  Voirie  urbaine,  p.  412.  L'étendue  et 
la  durée  des  embarras  causés  par  les  travaux  sont  en  raison 
de  l'importance  des  améliorations  apportées  dans  les  ouvra- 
ges du  wsol  de  la  voie  publique.  Mais  la  Cour  de  cassation 
(18  janvier  1826)  a  rejeté  celte  opinion.  «  On  ne  peut 
<  mettre  au  nombre  des  charges  individuelles  le  dommage 
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qu'un  citoyen  éprouve  dans  sa  propriété,  à  la  suite  de 
travaux  ordonnés  par  radministralion  municipale»  dans 
la  seule  vue  de  l'utilité  publique.  Si  elle  a  le  droit  de 
faire  exécuter  ces  travaux  dommageables  à  la  propriété 
privée,  elle  no  le  peut  qu'à  charge  d'indemnité,  lorsque 
leur  effet  immédiat  est  de  ruiner  ou  de  déprécier  nota* 
blement  un  immeuble  et  que  cette  perte  n'est  pour  celui 
qui  la  subit,  compensée  par  aucun  avantage  qui  lui  soit 
propre.  »  C.  F.  Paris,  4  aodt  1871.  Le  Conseil  d'Ëlat 
5  juillet  1871  a  également  distingué  les  travaux  de 
transformation  complète  de  la  voie  qui  ne  doivent  pas  être 
soufferts  gratuitement  de  ceux  dont  la  gêne  n'est  pas  de 
nature  à  conférer  un  droit  à  indemnité.  Cette  distinclioo 
qu'on  a  trouvée  arbitraire  et  insaisissable  n'est  que  l'appli- 
cation même. des  principes.  Du  moment  que  les  travaux 
accomplis  par  l'administration  sur  la  voie  publique  dépas* 
sent  par  leur  durée  et  leur  gravité  les  conditions  et  limites 
de  son  droit  de  voirie  et  causent  un  dommage,  Tadminis- 
tralion  doit  le  réparer.  C'est  une  question  de  préjudice, 
c'est-à-dire  de  fait  qu'apprécieront  les  tribunaux.  La  sup- 
pression de  la  faculté  de  stationnement  aux  abords  d'une 
maison  en  offre  un  exemple.  Y.  le  cbapit.  III,  p.  225,  et 
les  arrêts  des  16  et  30  janvier  1874. 

4^  Que  le  fait,  source  du  dommage,  ne  constitue  pas 
lui-même  l'usage  du  droit  qu'aurait  tout  propriétaire. 
c  Ce  qu'un  voisin  peut  perdre  par  le  parti  que  je  tirerai 

<  de  ma  chose  ne  me  concerne  pas,  si  je  ne  dénature  pas 

<  matériellement  son  fonds,  si  l'effet  nuisible  qui  en  ré* 
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c  suttera  est  seplement  privatif  de  certaina  avantages  qui 
•  n'étalent  que  des  conaéquenees  accessoirea  du  voisîndge 
«  et  de  la  inanière  dont  j'osais  de  ma  chose  :  dans  ce  cas, 

<  je  ne  peoi  être  tenu  de  respecter  les  jouisaanœs  da 
t  wmu  à  mon  propre  préjudiee,  lorsque  le  tiers  n'a  aucun 
c  droit  eontremoi.  Ce  sont  là  des  conséquences  iudirecles 
t  de  t'us9ge  d'un  droit  propre  qui  n'entraînent  pas  de  res- 
«  ponsabîtitè  pour  celui  qui  se  borne  à  jouir  de  sa 
c  ebose.  »  Cotelle»  U  9»  n""  133,.  Le  droit  reroaio  avait 

.  déjà  ôdieté  la  mêroa  maxime  (L.  24.  12,  de  dcmn.  infect. 
XXXIX,  2).  t  Nous  ne  voyons  pas  poprqooi  Padminislra^ 
t  tien  serait  tenu^dindemniser  un  partieulier  qoand  elle 
«  n'use  pas  des  droits  propres  à  l'utilité  publique  et  se 

<  bOt^ne  à  invoquer  les  diapeai lions  du  droit  tWû  qui  régis- 
«  sent  les  rapports  de  particulier  à  parlieulier..  i  A.»côc,  % 

Des  propriétaires  riverains  de  la  place  Saint-^Jaeqnes  à 
Paris»  ayant  vu  déserter  leurs  maisons  par  les  lociOaires 
lors  de  U  désignation  qui  fut  faite  de  cette  placOi  depuis 
la  RévotiUion  dejuiltet  1830»  pour  les  exécutions  eafHta* 
les,  réelamiàrent  des  indemnités.  Leur  prétention  fut  re» 
poussée  ^v  ce  mqlif  qoe  tout  propriétaire  meiain  de  ta 
voie  publique,  t  jouissant  dtB  avantages  que  procure  ce 
«  voisinage  est  soumis  ani  ekarges  résalti^ot  de  l'usage 
c  légatqn'en  fait  l'administration.  »  C.PariStid  juin  iâ34. 
Une  eompegnie  de  chemin  de  fer  en  ouvrant  des  tranchées 
sur  des  terrains  lui  appartenant  agit  dana  la  limite  de  ses 
droits^  et  41  ces  tranchées  en  drainant  le  sol  dûninoeol  ou 
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foQt  di^arattre  des  sources  dont  jouissaîeol  auparavant 
des  propriétaires  voisins»  ce  fait  ue  peut  créer  ud  droit  à 
indw^uité  au  proGt  de  ceux-ci,  alors  qu'ils  ue  prèteudent 
pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  des  drotfs  à. 
l'usage  de  cas  sources.  Cooseil  dlËlat»  16  loars  1870»  14 
décembre  1877.  Toutefois  le  C.  d'ËUt  s'est  écarté  une  Ibis 
de  sa  dodiine»  le  19  décembre  1868.  Des  travaux  exécutés^ 
par  rÉtat  à  l'aide  de  la  mioe  pour  capter  et  canaliser  des 
sources  thermsdes  destinées  à  rétablissement  de  Plombiè^ 
res.  eurent  pour  effet  de  diminuer  le  débit  d'une  source 
apparlenact  à  on  propriétaire  dans  une  proportion  équi^ 
valant  à  la  perte  complète.  Le  ministre  des  travaux  publics, 
déniait  au  propriétaire  le  droit  à  indemnité  :  c  Le  dom<^ 
«  mage  dont  se  plaint  le  propriétaire  n'est  que  le  résultat 

<  de  travaux  faits  sur  le  terrain  de  l'État,  et  si  on  se  rè^ 
•  fère  à  la  légi&latk>n  de  droit  commun,  un  propriétaire  a 

<  le  droit  de  faire  sur  son  terrain  toutes  les  recherches  de 
«  sources  qu'il  lui  plait  sans  que  personne  puisse  lui  en 
c  denuoder  compte,  sauf  les  cas  spécialement  définis  par 
«  le  Code  civil.  Aucun  de  ces  cas  ne  se  rencontre  ici, 
c  et  par  suite  il  n'est  dû  par  l'État  aucune  indemnité.  < 
Malgré  ces  raisons,  le  Conseil  d'État  en  alloua  une  :  «  Cette 
solution  très  favorable  pour  la  propriété  ne  serait  piœ 
reproduite  aujourd'hui^  elle  n-est  pas  rationnelle.  >  Aucoc, 
%  n'  725.  Le  28  mars  1879,  le  Conseil  d'État  a  refusé  une 
indemnité  à  la  supérieure  d'un  couvent  dont  le  jardin  était 
exposé  aux  regards  des  passants  par  suite  der  l'exhansse-f 
ment  du  chemin.  Cet  inconvénient  était  incontestablement 
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une  cause  de  déprëcialion  et  une  gène  à  la  jouissance  de 
la  propriété,  mais  il  se  réalisait  par  le  fait  que  la  ville 
faisait  de  sa  chose  l'usage  le  plus  légitime  et  ne  pou?ail 
servir  de  base  à  un  droit  à  indemnité. 

5"*  Que  le  dommage  soit  actuel,  et  non  pas  éventuel. 

Il  faut  que  le  dommage,  pour  être  pris  en  considération, 
tienne  à  des  faits  certains  et  susceptibles  d'une  appré- 
ciation définitive,  au  jour  de  la  décision  judiciaire.  Le 
dommage  prévu  peut  en  effet  ne  point  se  réaliser.  De  plus 
les  travaux  publics  peuvent  faire  acquérir  une  plus-value, 
subir  une  dépréciation  ou  produire  à  la  fois  les  deux  effets, 
qui  se  compensent  alors  jusqu'à  due  concurrence  ;  le  tri- 
bunal doit  tenir  compte  de  tous  ces  éléments  en  Gxanl 
rindemnité.  Or  l'allégation  de  la  possibilité  d'un  dommage 
futur  ne  fournit  aux  juges  aucun  moyen  d'évaluation.  Cette 
règle  est  admise  en  matière  d'expropriation  comme  en  la 
nôtre.  Cassation,  5  mai  1873.  Ainsi  le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  de  la  chute  des  corps  venant  à  tomber 
d'un  viaduc  est  purement  éventuel.  Conseil  d'Etat,  10 
mars  1865.  De  même  la  menace  de  nouveaux  éboulements 
du  laïus  d'un  chemin  vicinal.  30  janvier  1880.  Les  pro- 
priétaires voisins  d'une  poudrière  de  l'Etal,  d'ailleurs 
établie  antérieurement  à  la  construction  de  leurs  habita- 
tions, ne  peuvent  également  réclamer  à  l'État  une  indem- 
nité à  raison  du  danger  résultant  pour  leurs  propriétés  des 
accroissements  successifs  que  la  poudrière  a  reçus.  4  jan- 
vier 1878.  Mais  la  dépréciation  future  de  la  propriété  peut 
être  un  des  éléments  d'appréciation  de  l'indemnité  actoel- 
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lement  allouée  lors  de  la  constatation  d'un  dommage  cer- 
tain et  immédiat.  Le  Conseil  de  préfecture,  comme  le  jury 
d'expropriation,  peut  accorder  une  indemnité  condition- 
nelle en  prévision  du  préjudice  devant  résulter  de  l'eiécu* 
(ion  des  travaux  publics  qui  ont  causé  le  dommage  présent. 
Conseil  d'État,  26  décembre  1873.  Cassation,  22  décem- 
bre 1857.  V.  le  chapitre  VL 

ô""  Qail  porte  atteinte  à  un  droit  certain,  et  non  à  une 
jouissance  précaire. 

La  privation  d'avantages  accidentels  résultant  soit  de  la 
situation  des  immeubles,  soit  d'autorisations  administra- 
tives toujours  révocables  peut  bien  léser  les  intérêts  des 
propriétaires,  mais  elle  ne  porte  atteinte  à  aucun  droit,  or 
la  violation  d'un  droit  donne  seule  ouverture  à  une  de- 
mande d'indemnité.  Par  exemple  :  l'administration  peut 
approfondir  un  fossé  qui  recevait  les  eaux  pluviales  pro- 
venant de  la  route,  ou  empierrer  la  voie  sur  laquelle  elles 
coulaient  et  qui  longeait  une  propriété,  sans  que  le  pro- 
priétaire dont  les  terres  étaient  arrosées  par  ces  eaux  puisse 
réclamer  une  indemnité.  Conseil  d'État.  12  janvier  1860, 
29  novembre  1870.  De  même  l'entrepreneur  d'éclairage 
au  gaz  d'une  ville,  autorisé  à  établir  sous  une  route  les 
tuyaux  nécessaires  pour  amener  le  gaz  de  son  usine  dans 
la  ville,  ne  peut  réclamer  d'indemnité,  à  raison  du  dépla- 
cement de  ses  tuyaux  rendu  nécessaire  par  le  changement 
de  destination  du  sol  de  la  route.  15  juin  1864. 

Pareille  solution  a  été  donnée  dans  l'hypothèse  où  des 
travaux  de  raccordement  d'une  gare  par  un  pont  avec  la 
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voie  ferréô  établie  âtir  te  quâi  avaient  supprimé  an  embar- 
cadère installé  en  vertu  d'ane  autôfisàtioû  prérectôralé.  4 
mai  187!/,  LéS  àdlol-igâtîons  âdtninislrativês  peuvent  tott- 
jôtifs  être  retirées  dans  Tintérét  du  Setvîcô  public.  C*esl 
ilDè  question  Côbtr6Vef:Jé6  qUë  Celle  de  âaVdir  ai  l'Ëtât,  qui 
alèdfoit  de   détôùfhe^  les  Côurâ  d^éaU  navigables,  de- 
vrait être  condamné  à  payer  ilûé  indemnité  pouf  là  déclâ- 
ttire  dëâ  héfitâgêâ  bofdaht  le  coufâ  d^eau  supprimé.  De- 
vrait-il aussi  payer  une  autre  indemnité  pOuf  Tasséôbé* 
ment  qiii  égt  le  fêsutlàt  dô  (iëtte  suppre^^âiod  ^  M.  Cbris* 
tophlë,  t.  2,  n^  â53,  àcCôrde  tide  Indemnité  au  propriétaire, 
l^flvèr  une  propriété  dé  sa  clôture»  qu'elle  âoit  naturelle  ou 
faite  des  mains  de  Tbômme,  n'e^t-Cé  pas  Causer  à  cette 
propriété  un  dommage  direct  et  tnatériet?  La  priver  dô  )a 
fraîcheur  que  lui  procurait  le  voisinage  d'un  cours  d^éaa, 
lui  enlever  âne  partie  de  sa  fécobditèi  c'âàt  encore  bieû 
certainemënl  lui  porter  une  atteinte  directe  et  matérielle. 
Vainemeilt  alléguèrait*on  que  ces  préjudices  ne  sont  qu^une 
conséquence  de  ^exercice  d^un  droit  incontestable  fOn^i*- 
porieî  S^îl  est  vrai,  comme  la  juHsprudènce  l'admet  au- 
jburd'bui,  que  \eé  intérêts  privés  directement  atteints  par 
l'exécution  des  mesures  même  légalement  et  régulièrement 
prises  dans  un  but  d^utiliié  générale,  Ont  droit  aune  indem- 
nité correspondante  au  préjudice  soul^ert. 

M.  ôaibie^  t.  VU.  n"  248,  refuse  rindèmnîlé  dans  les 
deux  cas.  îl  n'y  a  pas  la  un  droit  acquis,  mais  un  avan- 
tage sujet  à  dépérir  pour  plusieurs  causes,  et  que  Tadmi- 
nistratioR  n\  pas  cotttraclé  l'obligation  de  conserver,  D^ûn 
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autre  côté,  les  frais  de  clôture  sont  en  principe  à  la  charge 
des  propriétaires.   L'Etat  doit-il  les  supperter  par  cela 
seul  qu'en  détournant  la  riviêm  il  b  usé  du  droit  qui  lui 
appartenait?  Le  C.  d'Etat  a  consacré  Topinion  de  notre 
maitre,  et  repoussé  la  demanda  intentée  par  un  propriétaire 
de  près-bauchères  contre  un  syndical  qui,  en  opérant  le 
ciirage  et  le  redressemeat  d'un  ootirs  d'ebu»  avait  supprimé 
Tiff jgadori  des  prairies  préoédemment  arrosées  par  auiie  da 
refoiil^ent  de  Teau.  9  mai  1867.^^  BAfin  tout  dothmage 
peut  servir  de  /oodemeot  à  une  adioQ  en  iodeodoiték  qu'il 
ae  produise  au  moment  tnétne  de  l'eséGOlieû  des  travaui 
ou  apnée  tear  aiibôvement  oombia  un  réstiUat  nfeeséaire  et 
inéviteble*  L'indeiaotlé  est  du  ei  l'euateùce  des  travaux 
eet  la  cause  iadubitafaie  du  préjudice  souffert*  Pendaot 
longtemps  le  C«  d'Ëtat  n'alloua  d'iaddoonité  que  quand  la 
propriété  était  détériorée  au  momeol  de  l'eiécutioti  dés 
travaui  et  par  le  fait  méoie  de  leur  eitédutioo.  14  déceiù- 
bre  1836, 27 août  1839,  15  avril  1843.  Il  eonsidèrsit  tout 
autre  dommage  ootntne  iudirflct  et  par  ayite  coiàtne  bon 
susceptible  de  réparation  pàcomaife<  M&ls  dapuis  il  atrouVë 
suffi^hl  poUr  jUBliOer  la  demandé  en  itideihniie  16  dom- 
mage qui  a  clé  ta  confeâquractf  certaine  «t  bon  hypothéli^- 
que  de  Texéculion  des  travaux.  19  janvier  1850,  14  juin 
1852,  21  juillet  1864. 
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CHAPITRE  m 


PRINCIPAUX    POIIMAGES 


Les  travaax  publics  dont  Teitension  est  sans  cesse  crois- 
saûle  ODt  causé  et  causent  encore  chaque  jour  d'ionombra- 
bles  dommages  à  la  propriété.  Leur  complète  énumératioo 
formerait  au  moins  un  volume,  mais  ne  saurait  trouver  ici 
sa  place.  Notre  thèse  a  pour  objet  la  recherche  des  prin- 
cipes du  droit  administratif  en  matière  de  dommages,  et 
non  la  nomenclature  de  tous  les  préjudices  que  les  travaux 
publics  peuvent  occasionner.  Les  exemples  ne  sont  cités 
que  comme  des  applications  des  principes,  ou  même  comme 
des  dérogations  aux  règles  générales.  D'ailleurs  beaucoup 
de  dommages  ont  des  causes  identiques  et  peuvent  dès  lors 
être  rangés  sous  un  même  chef. 

Les  plus  importantes  et  les  plus  fréquentes  causes  de 
dommages  sont  :  l""  les  travaux  de  voirie  ;  ^'^  la  construc- 
tion et  Texploitation  des  chemins  de  fer  ;  3^  les  travaux 
sur  les  cours  d'eau  ;  4*  les  travaux  militaires. 

Section  I 
Des  dommages  causés  par  les  travaux  de  voirie. 
La  voirie  comprend  l'ensemble  des  voies  de  communica- 
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tion  de  diverses  espèces  affectées  à  la  circulation  publique. 
Aucoc.  3^  0""  947.  Les  grand6  travaux  d'embellissement 
et  de  transformation  exécutés  dans  les  villes,  notamment 
à  Paris,  ont  multiplié  à  l'infini  les  dommages  et  par  suite 
les  demandes  d'indemnité  de  propriétaires.  Dans  l'appré- 
ciation de  ces  demandes,  les  tribunaux  administratifs  tien- 
nent compte  des  avantages  qoe  procurent  les  travaux  aux 
fonds  riverains. 

On  sait  que  la  privation  des  facultés  d'accès  donne 
ouverture  à  une  indemnité.  V.  p.  204.  Mais  elle  doit  se  pro- 
duire dans  certaines  circonstances  déterminées.  Ainsi  l'in- 
terruption ou  la  gêne  momentanée  de  la  circulation  ne  peut 
motiver  une  demande  d'indemnité.  V.  p.  212.  Il  en  est  de 
même  de  Taugmenlation  de  pente  du  sol  de  la  voie,  lors- 
qu'elle laisse  subsister  dans  leur  état  antérieur  les  maisons 
situées  de  chaque  côté,  13  janvier  1853,  5  février  1857. 
L'allongement  ou  l'augmentation  de  parcours  ne  donne 
pas  naissance  à  un  droit  à  indemnité,  que  ce  préjudice  soit 
éprouvé  par  le  propriétaire  d'un  four  à  plâtre,  28  août 
1858.  d'une  auberge,  20  février  1840,  ou  d'une  carrière, 
30  janvier  1880.  La  transformation  d'une  rue  en  une  im- 
passe n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  réparation 
lorsqu'elle  laisse  une  issue  à  une  extrémité  de  la  rue, 
21  juin  1855,  7  juillet  1870,  14  mars  1879.  Au  con- 
traire une  indemnité  est  allouée  :  l''  quand  le  dommage 
dépasse  la  limite  des  charges  de  voirie  que  les  riverains  sont 
tenus  de  supporter.  V.  p.  213.  2°  lorsque  la  pente  nou- 
velle donnée  à  une  rue  rend  les  accès  plus  difficiles  ou 
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impossibles.  4  juin  1880.  3*  qtiâttd  la  transformation 
d^ane  rne  en  impasse  ne  permet  plus  oq  ne  permet  que 
très  difficilement  Taccès  des  maisons  aox  voitures,  27  jan- 
vier 1865,  20  février  1874. 

L'abaissement  da  sol  d'une  voie  peot,  en  plaçant  les 
maisons  en  contre-haut,  leur  causer  des  dommages.  Ainsi 
ia  solidité  des  maisons  ou  des  murs  de  clôture  peut  être 
compromise,  14  janvier  1850,  30  mai  1879.  La  commu- 
nication avec  la  voie  publique  n'est  établie  parfois  qu'au 
moyen  de  n^arches  ou  d'escaliers,  30  mars  1854,  7  juin 
1859,  21  mars  1861  ;  ou  le  rez-de-chaussée  des  maisons 
a  dû  être  mis  de  plein  pied  avec  la  route  à  la  suite  de  tra- 
vaux plus  on  moins  considérables,  l*'  février  1855,  17 
mars  1864,  24  mai  1878.  Dans  toutes  ces  faypotbèses,  le 
Conseil  d'État  a  accordé  des  iniemnités.  Mais  il  en  a  refusé 
quand  la  difficulté  d'accès  au  moyen  de  marches  a  paru 
compensée  par  l'amélioration  de  la  voie  publique.  21  avril 
1854, 4  août  1876,  ou  lorsqu'une  rampe  carrossable  assure 
les  accès,  4  février  1869,  23  mars  1880  et  que  de  plus 
un  escalier  a  élè  consirdit  au  devant  de  Timméuble  du 
réclamant.  3  juin  1872,  9  âùûl  l88Ô. 

L'è&baUsseméUt  des  routes  ou  rue^  peut  mettre  les  pro- 
priétés riveraines  en  confie  bas.  Devant  le  Conseil  d'État,  le 
ministre  dêâlravâUl  publics  a  dénié  tout  droit  à  indemnité  : 
«  Lorsque  Tadminislraiiôn,  par  suite  de  travaux  de  relë- 

<  vement  ou  d'abaissement  qu'elle  exécute  sur  les  efae- 
c  mins  publics,  apporte  quelque  dépréciation  dans  la  va- 

<  leur  des  héritages  qui  bordent  les  chemins,   elle  est 
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f  absolametii  dans  le  même  cas  qu'an  propriétaire  qai, 

<  eu  élefant  sur  son  terrain,  en  face  de  rhabilalion  de 
c  son  voisin,  an  mur  d'une  plus  ou  moins  grande  hau- 
«  teur,  enlève  à  celuirci  ta  vue  dont  H  jouissait.  Evidem-* 

<  ment  cette  construction  a  causé  un  dommage  réel  &  sa 
i  propriété  et  en  a  diminué  la  valeur;  mais  Ton  n^a  jamais 

<  prétendu  qu'il  y  eut  lieu  à  indemnité,  sauf  le  cas  de 
«  servitude  résultant  de  stipulation  contraire.  Les  mêmes 
«  principes  doivent  trouver  leur  application  en  ce  qui  con- 
c  cerne  les  travaux  que  ^administration  exécute  sur  les 
•  chemins  publics.  Ces  chemins,  en  effet,  ne  peuvent  être 
i  grevés  dé  servitudes  :  dès  lors  les  propriétaires  ne  peu- 
c  vent  réclamer  aucune  indemnité  pour  la  dépréciation 
f  causée  à  leurs  héritages.  >  Le  Conseil  d'État  rejeta  ces 
conclusions  considérant  que  les  travaux  avalent  causé  à  la 
propriété  un  dommage  direct  et  matériel  et  que  Tappréciation 
de  ce  dommage  avait  été  justement  déterminée,  15  mars 
id44,  30  août  1845.  Le  droit  à  indemnité  à  été  reconnu 
soit  qnand  des  travaux  ont  dû  être  efTèCtués  pour  rétablir 
les  accès  dans  les  bâtiments  ou  dans  les  cours,  3  hoVôm* 
bre  1853,  10  novembre  1876.  8  juiii  1877.  Soîl  lorsque 
le  rez-de-chaussée  a  du  être  remblayé,  1^6  décembre  1873, 
ou  que  les  remblais  de  la  route  ont  renversé  des  taiirs  dé 
clôture  sur  lesquels  ils  étaient  appuyés,  ou  ont  rehdu  né- 
cessaires des  travaux  de  consolidation,  16  février  1854, 
24  janvier  1872.  Même  quand  une  rue  basse,  formée  pa- 
rallèlement à  une  chaussée  principale  est  assez  large  pour 
permettre  Tabord  des  voitures  s'il   en  résulte  une  gêbe, 
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19  novembre  1868.  Par  contre  une  indemnité  a  été  refu- 
sée si  les  Toiiares  peuvent  accéder  par  un  chemin  latéral  à 
la  route  en  faisant  un  détour,  16  août  1860,  ou  si  la  rue 
basse  est  assez  large  pour  ménager  les  accès,  21  mars 
1867,  10  mars  1869,  4  mai  1870. 

La  distinction  que  le  Conseil  d'Etat  a  établie  au  point 
de  vue  de  la  réparation  des  dommages  entre  la  suppres- 
siot>  de  l'accès  direct  et  la  gène  temporaire  causée  aux  ri- 
verains des  voies  publiques  a  des  conséquences  imporlan* 
tes  en  ce  qui  concerne  le  préjudice  subi  par  les  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux  situés  le  long  de  ces 
voies  pour  la  diminution  de  leur  clientèle  et  de  leur  acha- 
landage. Le  Conseil  d'Ëtat  refuse  constamment,  quelles 
que  soient  les  circonstances  de  l'affaire*  d'allouer  la  répa- 
ration de  ce  préjudice,  lorsqu'il  se  présente  isolément  ;  en 
dehors  de  toute  atteinte  matérielle,  et  comme  conséquence 
seulement  soit  de  la  gène  temporaire  apportée  dans  la  cir- 
culation^ .''oit  de  l'allongement  de  parcours,  soit  de  tout 
autre  dommage  que  le  conseil  n'indemnise  point.  Chris- 
tophle,  2,  n*  235.  C'est  ainsi  qu'il  a  refusé  toute  indem- 
nité au  propriétaire  d'un  hôtel  meublé  parce  que  sa  mai- 
son avait  conservé  son  ancien  niveau  et  tous  les  accès 
qu'elle  avait  autrefois  sur  les  autres  voies  publiques,  sauf 
sur  la  rue  où  le  réclamant  prétendait  avoir  souffert  un 
dommage.  4  février  1869.  Il  a  repoussé  également  la  de- 
mande d'un  marchand  de  bois,  à  raison  de  la  faible  aug- 
mentation de  la  pente  du  sol  et  du  maintien  des  commu- 
nications antérieures  avec  les  voies  du  quartier,  9  août 
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1870.  De  même  il  n'a  pas  admis  que  la  poussière  et  la 
boue  provenant  de  travaux  publics  aient  gâté  et  détérioré 
des  marchandises»  Tentrée  des  magasins  étant  restée  accès* 
sible  pendant  toute  la  durùe  des  travaux»  10  mars  1869, 
6  avril  1870.  Enfin,  pour  ne  citer  que  ces  exemples,  il  a 
rejeté  plusieurs  fois  la  demande  d'indemnité  formée  par 
des  aubergistes,  des  épiciers,  lorsqu'une  rampe  de  rac- 
cordement laissait  subsister  leurs  communications  avec  la 
voie,  20  février  1840,  3  juin  1872.  Au  contraire  il  a  ac- 
cordé une  indemnité  au  locataire  d'une  maison  meublée, 
déchaussée  par  suite  de  travaux  de  raccordement,  11  mai 
1872.  Il  a  aussi  accueilli  la  demande  en  réparation  faite 
parle  propriétaire  d'un  chantier,  dont  la  baie  charretière 
est  devenue  inaccessible  par  suite  de  l'abaissement  du  sol, 
23  janvier  1874.  Il  a  considéré  de  même  comme  une  vérita- 
ble privation  de  jouissance  la  fermeture  de  boutiques  dans 
tin  passage,  pendant  plusieurs  mois,  à  cause  de  la  pous- 
sière excessive  dégagée  par  les  travaux,  8  août  1865.  Â 
plusieurs  reprises  il  a  alloué  des  indemnités  à  des  auber- 
gistes, épiciers^  ou  traiteurs,  dont  les  établissements  étaient 
placés  soit  en  contre-haut,  soit  en  contre-bas  d'une  route; 
et  étaient  devenus  inaccessibles  aux  voitures,  difficiles 
pour  les  piétons,  13  novembre  1853,  26  janvier  1870, 
16  avril  1875,  11  juillet  1879., 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le 
droit  de  stationnement  des  personnes  et  des  voitures  sur  le 
sol  des  voies  publiques  peut  être  supprimé  sans  indemnité. 

Une  première  opinion  soutient  que  le  stationnement  ha- 
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bituel  des  voilures  ne  coûslitue  qo'uoe  tolèraoee»  dont  la 
jouissaDce  peut  se  trouver  subordooaée  à  des  oondilloDS 
complexes.  Et,  en  secood  lieu,  si  des  voitures  sont  arrêtées 
à  Textérieur  d'une  maison,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  péné- 
trer au  dedans,  faute  par  le  constructeur  d'avoir  ménagé 
une  cour  en  rapport  avec  le  mode  d'exploitation  de  Tim- 
nieuble.  Il  serait  donc  contre  toute  juistice  que  les  conlri* 
buables  eussent  à  indemniser  un  pro{»*iélaire  ou  ses  ayants- 
droit  d^une  mesure  qui  n'a  été  préjudiciable  qu'à  raison 
d'un  manque  de  prévoyance,  et  peut-être  d'une  parcimonie 
nuisible  à  la  salubrité.  Des  Cilleuls,  Traité  de  la  voirie 
urbaine,  p.  5d5. 

{Jne  seconde  opinion  prétend  que  le  stalionnefl»ent  nor* 
mal  des  voilures  devant  une  maison  est  une  sorte  de  consé- 
quence et  de  prolongement  du  droit  d'accès.  Or  le  droit  à 
indemnité  est  reconnu  quand  les  accès  sont  rendus  impos- 
sibles ou  telien>ent  difficiles  qu'il  y  a  atteinte  à  la  jouissance 
da  la  propriété.  L'obstacle  au  stationnement  résultani  de 
travaux  accomplis  par  une  compagnie  est  un  motif  pour 
allouer  une  indemnités  Lorsque  les  marchandises  qui  sont 
Iraosportées  dans  une  maison  de  commerce  au  lieu  d'être 
déchargées  sur  le  seuil  de  cet  étabUssesent  te  sont  à  une 
certaine  distance  et  de  ia  transportées^  dans  les  magasins» 
ce  transbordement  nécessite  la  plus  souvent  une  augmeo- 
tatîon  da  frais,  et  il  est  équitable  que  ia  compagnie  q^i  les 
occasionne  indemnise  celui  qui  subit  ce  préjudice.  Sans 
doute  le  droit  de  stationnement  peut  être  réglementé  par 
des  arrêtés  municipaux,  il  dégénère  même  en  eontraiveolion 
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qovid  U  e&t  prolongé  et  abusif;  mais  on  ne  saurs^it  en  con- 
dure  qu'il  ne  $ûit  qu'une  ioléraûce  et  puisse  être  supprimé 
sans  indeowilô.  La  propriété  elle-même  n'est-elle  pas» 
d'aprè$  le  Code  civil,  limitée  par  les  lois  et  règlements,  et 
peut-on  dire  que  le  propriétaire  n'ait  pas  le  droit  de  bâtir 
le  loi^  de  la  voie  publique  parce  qu'il  est  obligé  de  se  con- 
former au  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé?  Évi- 
demmeiH  m  droit  sujet  à  réglemeotation  n'en  est  pas  moins 
an  droit  véritable.  A  Gautier,  Revue  critique  de  jurisp^ 
18§1,  p.  549  ;  Dalloz,  18S1,  3^  44.  Le  GonseU  d'État, 
sUtuant  sur  une  demande  d'indemnité  pour  difficulté  de 
stationnemenl  des  voitures  devant  un  magasin  par  suite  de 
rétablissement  de  tramways,  a  décidé  w  fait  qu'il  n'y  avait 
qu'une  gêne  momentanée,  ne  constituant  pas  un  dommage 
poQ^vaDt  donner  lieu  à  indemniiéi  23  ayril  1880. 

Le  prepriéUire  d'une  noaison  non  pourvue  de  porte  co-^ 
€è«re  pf  uk41  réelMwer  une  iodeomité  pour  le  dommage  ré*- 
8ulian4  de  l'empèebemeût  d'accès  des  voitures  à  son  im** 
Doeoble? 

Le  Conseil  d'Stat  a  jugé  le  4  juillet  1872  qo^  oe  proprié* 
taire  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  circonstance  que  l'établis? 
sèment  de  trottoira  et  bordures  le  long  de  la  voie  publique 
au  droit  de  sa  maison  ferait  obstacle  à  l^accàs  des  voitures 
jusqu'à  l'entrée  de  ses  magasins.  Mais  le  iO  mars  1876  il 
a  alloué  iim  indemnité  au  propriétaire  d'une  maison  placée 
en  conbre^haut  paf  suita  de  l'abaissemeat  de  niveau  de 
deux  rues»  bien  qu'il  n^y  eut  pas  de  porte^^xiehère* 
Oa  a  vu»  p.  177»  que  la  plantation  des  poteaux  télé* 
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graphiqaes  sur  les  propriétés  privées  et  la  pose  des  con- 
soles contre  les  maisons  des  particuliers  sont  des  dommages 
de  nature  à  donner  naissance  au  droit  à  indemnité. 

La  privation  d'air  et  de  jour  proYennnt  pour  une  maison 
de  l'exécution  des  travaux  publics,  en  changeant  les  con- 
ditions d'habitation  et  de  salubrité,  conslilue-telle  un  dom- 
mage de  nature  à  être  réparé  pécuniairement?  On  a  dit 
pour  la  négative  que  la  propriété  n'est  pas  matériellement 
atteinte;  aucune  de  ses  parties  n'est  détériorée  ou  di^ 
minuée  ;  elle  subit  seulement  une  simple  dépréciation. 
M.  Gbristophie  2,  n'  t98,  a  répondu  avec  raison  que  Tair 
et  la  lumière  sont  des  éléments  essentiels  de  la  propriété  ; 
priver  une  maison  du  jour  qui  Kéclaire,  changer  les  condi- 
tions de  salubrité  et  d'habitation  dans  lesquelles  elle  se 
trouvait,  ce  n'est  pas  seulement  la  déprécier,  ce  qui  suffi- 
rait d'ailleurs,  c'est  la  détériorer  matériellement  en  lui  en- 
levant une  partie  de  ce  qui  la  constitue  réellement.  Ces  mo- 
tifs semblent  décisifs  pour  accorder  une  indemnité  dans 
toutes  les  hypothèses  de  ce  genre.  Cependant  le  Con- 
seil d'État  n'a  point  admis  ces  principes  d'une  manière  ab- 
solue et  a  tantôt  accordé,  tantôt  refusé  l'indemnité. 
Ainsi  il  en  a  alloué  une  au  propriétaire  d'une  maison  dont 
le  deuxième  étage  était  atteint  par  un  pont  biais  construit 
à  11  dislance  de  3"",  50  d'un  côté  et  de  6  mètres  de  l'au- 
tre, 10  décembre  1857.  Il  a  rendu  une  décision  senobla- 
ble  après  avoir  constaté  que  les  remblais  d'un  chemin  de 
fer  arrêtaient  l'écoulement  des  eaux  aux  abords  d'une  mai- 
son et  faisaient  que  le  sol  était  imprégné  d'une  humidité 
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dangereuse  pour  la  solidité  des  constructions,  et  nuisible^à 
la  santé  des  habitants,  3  juillet  1861.  Mais  il  a  écarté  use 
demande  fondée  sur  la  privation  de  jour  et  de  soleil»  et 
Phumidité  provenant  de  l'ombre  projetée  par  un  viaduc 
presque  contign  à  une  maison,  10  mars  1865.  La  cons- 
truction d'une  digue  sur  les  anciens  bords  d'une  rivière  à 
une  certaine  distance  d'une  maison  a  eu  pour  effet  de  di- 
minuer la  vue  dont  jouissait  cette  maison.  Ce  n*est  pas  iki 
dommage  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité,  14  août 
1871.  Au  coDtraire  une  indemnité  a  été  allouée  au  pro-. 
priélaire  d'un  jardin  d'agrément  privé  d'ombrage  et  de  vue 
par  suite  de  Toccupalion  de  ses  terrains  pour  l'exécution 
de  travaux  d'une  voie  ferrée,  19  juillet  1878.  11  serait 
é'|uitable  d'accorder  une  indemnité  toutes  les  fois  qu'un 
propriétaire  justifie  de  la  privation  d'air  et  de  lumièrs. 
C'est  un  des  dommages  les  plus  considérables  qui  puissent 
être  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  publics. 

L'infiltration  des  eaux  soit  d^ns  des,  terrains  maratchces 
et  potagers,  4  décembre  1874,  soit  dans  les  caves  d'uoe 
maison,  4  mars  1881  peut  donner  lieu  à  une  action  m 
indemnité. 

En  est-il  de  même  des  émanations  insalubres  provenant 
des  édifices  publics?  La  question  s'est  présentée  à  l'occa- 
sion des  latrines  d'une  caserne.  Le  ministre  de  la  guerre 
refusait  tout  droit  d'indemnité  aux  propriétaires  voisins. 
Leor  unique  droit  était  d'exiger  l'observation  exacte  dés 
règles  de  police  <  relatives  à  la  salubrité  publique,  et  au- 
c  cune  violation  de  ces  règlements  n'était  alléguée.  L'État 
Ygoaf  15 
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a  la  faculté  d'établir  des  casernes  partout  où  cela  lai 
parait  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ;  des 
latrines  sont  un  accessoire  obligé  d'une  caserne*  11  en 
est  des  inconvénients  que  peuvent  présenter  les  latrines 
d'une  caserne  comme  de  tous  les  autres  inconvénients 
du  même  genre  qui  peuvent  être  produits  par  les  odeurs 
de  cuisine,  par  le  bruit  de  tambour»  des  mancBovres, 
etc.  Juger  le  contraire»  ce  serait  introduire  une  jurispru- 
dence menaçante  pour  les  intérêts  généraux  de  Tordre 
le  plus  élevé,  ce  serait  indirectement  proscrire  les  ca- 
sernes de  l'intérieur  des  villes;  ce  serait  en  proscrire 
également  les  hôpitaux  «  les  prisons  et  tous  les  établisse- 
ments publics  occupés»  comme  les  casernes,  par  une 
population  nombreuse.  >  On  a  répondu  en  sens  opposé  : 
Les  émanations  qui  vicient  l'air  nous  paraissent»  comme 
les  infiltrations  qui  vicient  Teau^  causer  un  dommage 
matériel  :  se  borner  à  exiger  des  casernes»  Tobservaiion 
des  règlements  généraux  de  police  relatifs  à  la  salubrité 
publique»  ce  serait  donner  aux  propriétaires  voisins  une 
garantie  insuffisante  ;  car  on  comprend  que  (es  règle- 
ments généraux  rédigés  en  vue  des  maisons  particuliè- 
res soient  insuffisants  à  l'égard  d'établissements  où  une 
masse  d'hommes  se  trouve  agglomérée.  »  Lebon»  1856^ 
p.  552.  Le  Conseil  d'État  condamna  le  ministre  à  pay^r 
une  indemnité  se  fondant  spécialement  sur  Imexécution 
des  mesures  indiquées  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité. 18  août  1856. 
Le  dommage  résultant  d'éboulemenls  de  terre  à  la  suite 
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de  travaux  est  un  préjudice  doût  réparation  est  due,  soit 
qu'ils  ontrainent  la  chute  d'une  partie  des  terrains  voisins , 
29  mars  1860,  ou  d'un  mur  de  clôture,  26  novembre  1869, 
ou  produisent  l'inondation  d'une  propriété,  23  janvier  1880. 
Il  en  est  de  même  des  glissements  de  terrains  déterminés 
dans  le  sous  sol  d'un  immeuble  par  la  pression  de  déblais 
déposés  sur  des  terres  voisines  de  Timmeuble,  bien  que  les 
dépôts  de  déblais  ne  fussent  pas  contigus  à  cet  immeuble. 
16  février  1860. 

L'accumulation  des  eaux  pluviales  ou  naturelles  devant 
une  propriété  peut  causer  des  dommages  de  nature  à  être 
réparés,  soit  que  les  eaux  n'aient  pas  envahi  ou  aient  en- 
vahi la  propriété.  11  mai  1854,  4  mars  1881. 

Les  travaux  de  construction  ou  d'agrandissement  des 
égoûts  peuvent  refouler  les  eaux  dans  un  branchement  par- 
ticulier et  les  faire  pénétrer  dans  les  caves  qu'elles  détério- 
rent, ainsi  que  les  machines  qui  s'y  trouvent.  Vainement  la 
ville  attaquée  par  les  propriétaires  prétendrait  que  l'inon- 
dation des  caves  est  due  uniquement  au  mauvais  état  du 
branchement,  dont  l'entretien  serait  à  la  charge  des  rive- 
rains, elle  est  condamnée  à  payer  une  indemnités  21juin 
1866.  Si  ces  mêmes  travaux  rendent  impraticables  l'accès 
d'une  boutique  et  entravent  Texercice  du  commerce,  une 
indemnité  est  également  accordée,  28  novembre  1873. 

La  création,  l'aggravation  ou  la  suppression  d'une  servi- 
tude donne  lieu  à  une  action  en  indemnité.  Conseil  d'État,  15 
juin  1842,  28  mai  1851,  17  juillet  1874,  soit  qu'on  con- 
sidère ces  préjudices  comme  un  dommage,  ou  au  contraire 
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comme  une  véritable  expropriation.  V.  le  chap.  VII,  p. 
442. 

Section  II 

Des  dommages  causés  par  les  travaux  de  chemins  de  fer. 

Les  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  de 
chemins  de  fer  en  dehors  de  l'expropriation  sont  très  variés 
et  fournissent  de  nombreux  exemples  de  l'appIicalioD  des 
règles  générales.  Quelques-uns  ont  déjà  été  examinés, 
ainsi  la  privation  d'air  et  de  jour,  l'accumulation  des  eaux 
pluviales  ou  courantes  devant  des  propriétés,  V.  p.  229, 
231.  L'obligation  d'assurer  l'écoulement  des  eaux,  spécia- 
lement imposée  aux  Compagnies  par  l'article  15  du  cahier 
des  charges,  s'applique  à  celles  qui  séjournent  dans  le^ 
chambres  d'emprunt  creusées  pour  l'établissement  des  rem- 
blais. Si  le  défaut  d'écoulement  des  eaux  cause  des  mala- 
dies pestilentielles  aux  habitants  des  localités  voisines,  la 
Compagnie  est  tenue  d'indemniser  les  personnes  qui  ont 
souiTert  de  ces  maladies.  Conseil  d'Etat,  29  mai  1855,  19 
décembre  1873, 9  janvier  1874. On  a  vu  également  queles 
pfopriétaires  riverains  des  roules  dont  les  maisons  sont  pla- 
cées en  contre-bas  par  suite  de  l'élévation  du  niveau  de 
ces  voies,  ont  droit  à  une  indemnité,  p.  223.  Les  proprié- 
taires riverains  des  chemins  de  fer  peuvent  se  trouver  aussi 
en  contre-bas  des  remblais,  ponts,  viaducs  établis  pour  le 
service  des  chemins  de  ier.  c  Le  dommage  qui  peut  leur 
€  être  causé  par  ces  ouvrages  n'est  pas  ordinairement  le 
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<  même  que  celai  qui  résulte  du  changement  de  niveau 
f  des  roules;  dans  le  cas  de  modi&cation  des  routes,  c'est 
c  principalement  de  la  privation  ou  de  la  géue  des  accès 
i  que  se  plaignent  les  propriétaires  ;  ici,  il  n'en  peut  être 

<  de  même,  puisque  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  destinés 

<  à  la  circulation  des  piétons  et  voitures  ordinaires.  Gepen- 

<  dant  il  arrive  que  les  chemins  de  ter  en  traversant  des 
«  rues  ou  des  routes  amènent  une  modiQcation  préjudiciable 
«  de  Taccès  des  propriétés  riveraines.  Dans  ce  cas,  une 
€  indemnité  est  due.»  Aucoc,  3,  n**  1394.  Ainsi  les  tra- 
vaux d'une  yoie  ferrée  avaient  eu  pour  effet,  en  intercep- 
tant sur  une  partie  de  sa  largeur,  le  chemin  d'exploitation 
réservé  sur  un  ancien  chemin  public,  de  supprimer  sur  ce 
chemin  l'accès  aux  voilures  d'un  bâtiment  d'exploitation 
rurale  dont  le  service  se  faisait  antérieurement  par  la  vieille 
voie,  le  propriétaire  a  été  indemnisé  bien  que  son  bâtiment 
eût  accès  sur  un  autre  chemin.  23  juillet  1875.  L'accès 
même  de  Timmeuble  se  trouvait  atteint  sur  le  chemin  où 
s'était  exécuté  le  travail.  Au  contraire,  les  propriétaires  de 
la  presqu'île  de  Perrache  à  Lyon,  où  la  viabilité  avait  été 
notablement  remaniée  et  gênée  par  suite  de  l'établissement 
de  la  gare  dont  les  remblais  coupent  la  presqu'île  et  inter- 
ceptent trois  des  huit  rues  longitudinales  tracées  dans  ce 
quartier,  n'ont  pu  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  que  ces  travaux  causaient  à  leurs  immeubles, 
parce  qu'ils  conservent  tous  un  libre  accès  à  la  voie  publi- 
que et  sont  situés  à  une  distance  souvent  considérable  des 
travaux.  9  août  1870. 
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On  a  TU,  p.  221,  qae  les  dommages  qui  résulteraient 
de  rallongement  de  parcours  ne  peuvent  donner  lieu  à  in- 
demnité. La  même  règle  est  appliquée  quand  la  construc- 
tion d'une  voie  ferrée  oblige  les  habitants  d'une  commune 
à  faire  un  plus  long  détour  par  suite  de  la  déviation  d'un 
chemin  vicinal,  i"'  septembre  1858,  8  février  1864,  5 
juillet  1871,  14  décembre  1877,  26  novembre  1880.  Le 
Conseil  d'État  considère  qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs 
d'appréciation  du  ministre  des  travaux  publics,  d'autoriser 
les  modifications  de  l'emplacement  ou  du  profil  des  voies 
publiques,  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'établissemenl 
du  chemin  de  fer  et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  modifications  doivent  être  opérées.  Du  moment  que  les 
modifications  au  tracé  des  chemins  vicinaux  ont  été  approu- 
vées par  décision  ministérielle  et  par  application  des  articles 
3  et  15  du  cahier  des  charges,  les  communes  doivent  sup- 
porter le  préjudice  et  la  gêne  que  leur  causent  le  déplace- 
ment de  leurs  chemins,  l'allongement  du  parcours,  l'incli- 
naison des  nouvelles  rampes,  etc.  D'ailleurs  l'allongement 
de  parcours  permettra  fréquemment  de  desservir  un  plus 
grand  nombre  de  propriétés,  et  les  charges  auxquelles  il 
donnera  lieu  seront  le  plus  souvent  compensées,  et  au-delà, 
par  les  avantages  résultant  de  la  création  du  chemin  de  fer 
(Dallox,  1875,  3\  25).  En  outre,  il  serait  peu  équitable 
de  battre  en  quelque  sorte  monnaie  sur  ceux  qui  fréquen- 
tent ces  voies,  pour  subventionner  les  caisses  publiques  et 
de  forcer  une  Compagnie  à  verser  des  fonds  dans  une  de 
ces  caisses,  par  le  motif  que  des  voyageurs  auront  à  faire 
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on  parcours  plus  long,  oa  à  pratiquer  plus  difficilement 
des  rampes,  ou  plus  dangereusement  des  pentes,  sans  que 
la  caisse  du  service  de  celle  voie  ait  à  supporter  un  excé- 
dant de  dépenses  (Féraud  Giraud,  Voies  pub.  et  prit,  mo- 
dif.  détr.  créé  p.  Vexée,  des  ch.  de  fer,  xf  228).  Ce- 
pendant, comme  Ta  fait  remarquer  M.  Hallays-Dabot  {Rec. 
des  Arrêt,  du  C.  d'État,  1870,  p.  i6l),  on  change  les 
conditions  de  la  viabilité,  on  diminue  les  avantages  que 
l'agglomération  communale  ou  départementale  y  avait  cher- 
chés et  trouvés,  quelquefois  au  moyen  de  lourds  sacrifices 
pécuniaires.  Il  peut  même  arriver  que  par  suite  des  diffi- 
cultés de  rallongement,  de  l'incommodité  du  nouveau  par- 
cours, le  chemin  soit  déserté  par  les  propriétaires  qui  ont 
contribué  à  son  installation.  Grâce  au  pouvoir  discrétion* 
naire  de  Tadministration,  les  besoins  du  public  et  du  com- 
merce seront  amplement  satisfaits,  mais  les  communes  dont 
on  a  bouleversé  les  chemins  ne  recevront  aucune  indem- 
nité. 

Bien  mieux,  le  Conseil  d'État  refuse  toute  indemnité 
aux  communes,  même  quand  rallongement  de  parcours 
accroît  nolablement  les  dépenses  dentretien  sans  aucun 
avantage  corrélatif  pour  les  communes.  20  mars  1862, 
!•'  avril  1869,  23  février  1870,20  mars  1874.  L'unique 
motif  du  Conseil  est  encore  l'approbation  des  plans  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Selon  le  commissaire  du  gou- 
vernement, le  ministre  a  le  droit  d'autoriser  le  déplacement 
des  voies  publiques  et  de  meltre  à  la  charge  des  Compa- 
gnies, comme  prix  des  bénèlices  qu'elles  %ont  appelées  à 
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retirer  de  leur  concession,  les  travaux  nécessaires  à  la  ré- 
feclion  des  voies  supprinaées  ou  déviées.  Il  y  a  droit  acqais, 
qui  seul  peut  justifier  le  droit  à  indemnité  et  le  recours  à 
la  juridiction  contenlieuse,  par  le  seul  fait  de  Tapproba- 
tion  donnée  par  le  ministre  au  système  projeté  des  modifi- 
cations des  chemins,  qui  dès  lors  doivent  être  exécutés  sans 
aucune  déviation,  conformément  aux  plans  approuvés.  Si 
le  ministre  dans  telle  circonstance  n'a  point  prescrit  tes 
mesures  propres  à  assurer  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  circulation  sur  les  voies  communales,  il  est  présumé 
avoir  fait  une  sorte  d'arbitrage,  une  compensation  entre  les 
dommages  causés  par  les  modifications  apportées  dans  le 
régime  des  chemins  et  les  avantages  résultant  de  l'établis- 
sement de  la  voie  ferrée  sur  les  territoires  qu'elle  a  tra- 
versés. Le  pouvoir  d'appréciation  du  ministre  est  incontes- 
table. Sous  Tempire  de  l'article  4  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  tous  les  travaux  d'utilité  publique, 
notamment  les  concessions  de  chemins  de  fer,  sont  ordon- 
nés ou  autorisés  par  décret  de  l'Empereur  ;  et  tous  les  c»- 
hiers  des  charges  annexés  aux  décrets  de  concession,  réser- 
vent à  l'autorité  supérieure  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs.  Mais  le  droit  de  l'administration  a  ses  limitas  : 

<  Imposer  aux  départements,  aux  communes  ou  aux  parti- 

<  entiers,  des  obligations  qui  ne  pesaient  pas  sur  eux  anté- 

<  rieurement  ou  qu'ils  n'auraient  pas  volontairement  ac- 

•  ceplées;  mettre  par  exemple  :  à  la  charge  d'une  com- 

•  mune  les  frais  d'entretien  d'une  voie  nouvelle,  ouverte 
(  en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  ce  serait  pour 
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€  Fadminislration  faire  usage,  dans  un  but  diffèrent  de 
<  celui  que  le  législateur  avait  en  vue,  des  pouvoirs  de  dis- 
«  position  dont  elle  a  été  investie.  Une  pareille  mesure  se- 
€  rait  entachée  de  pouvoir  et  tomberait  sous  le  coup  de 
«  recours  au  Conseil  d'Etat,  par  application  de  la  loi  des 
f  7-14  octobre  1790  »  (Conclus,  de  Belbœuf,  Rec.  Le- 
bon,  1869;  p^  303).  Ces  décisions  constantes  qui  dénient 
aux  (Communes  tout  droit  à  indemnité  sont  très  vivement 
débattues.  D'éminents  jurisconsultes  ne  trouvent  pas  le 
motif  du  Conseil  d'Éiat  suffisant  pour  déroger  à  la  règle 
générale  :  que  nul  ne  peut  être  privé  sans  indemnité  d'une 
partie  de  son  patrimoine  par  Texécution  d'un  travail  pu- 
blie, règle  qui  s'applique  aux  personnes  morales  aussi  bien 
qn'aux  particuliers.  De  ce  qu'un  travail  a  été  exécuté  après 
^accomplissement  des  formalités  prescrites,  il  résulte  seu- 
lement que  celui  qui  l'exécute,  au  lieu  de  commettre  une 
voie  de  fait,  ude  d'un  droit,  mais  il  n'en  doit  pas  moins 
une  indemnité  (Dalloz,  1875,  3,  25).  N'y  a-t-il  pas  droit 
acquis  aussi  bien  à  Tégard  des  voies  publiques,  livrées 
depuis  longtemps  à  la  circulation^  qu'en  faveur  d'un  simple 
projet  de  modification  de  chemins  même  sanctionné  par  le 
ministre?  Qui  pourra  affirmer  d'ailleurs  que  dans  ce  rôle 
d'arbitre,  chargé  de  compenser  entre  les  parties  les  incon- 
vénients et  les  avantages  de  la  création  du  chemin  de  fer, 
obligé  de  prévoir  toutes  les  causes  de  dommages,  le  mi- 
nistre ne  se  laissera  jamais  entraîner  à  sacrifier  les  droits 
préexistants  des  communes  et  des  départements  (Hallays, 
Dabot,  loc.  cU.)1  Les  cahiers  des  charges  arrêtés  entre 
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l'Etat  et  les  concessionnaires  ne  sont  destinés  qu'à  régler 
les  droits  et  devoirs  respectifs  des  parties  ;  pour  les  opposer 
aux  tiers,  il  faudrait  dire  que  la  loi,  en  les  approuvant,  a 
voulu  donner  force  de  loi  à  toutes  leurs  dispositions,  ce  qui 
nous  paraîtrait  excessif.  D'arilleurs  cette  raison  de  décider 
n'existerait  pas  pour  les  concessions  faites  par  décret  ;  per- 
sonne ne  soutiendra  en  eiïet  qu'en  attribuant  au  souverain 
le  droit  d'approuver  tous  les  travaux  publics  et  d'en  régler 
le  mode  d'exécution,  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  ait  entendu  l'autoriser  et  stipuler  que  les  concession- 
naires n'auraient  pas  d'indemnités  à  payer,  dans  les  cas  où 
ces  indemnités  seraient  dues  d'après  la  loi,  et  rien,  dans 
la  législation  qui  régit,  les  rapports  des  communes  avec 
l'administration  supérieure,  p  autorise  celle-ci  à  stipuler, 
au  nom  des  communes,  renonciation  à  leurs  droits  (Dalloz, 
loc.  cit.). 

En  outre  mettre  à  ta  cbarge  d'une  commune  des  frais 
nouveaux  de  viabilité,  augmenter  dans  l'avenir  la  dépense 
d'entretien  d'un  ancien  cbemin  déplacé,  abaissé  ou  exhaussé 
sans  le  consentement  de  la  commune,  malgré  ses  prêtes* 
tations,  n'est-ce  donc  pas  lui  imposer  une  obligation  qui 
ne  pesait  pas  sur  elle  auparavant?  Et  n'y  a-t-il  pas  con- 
tradiction entre  les  solutions  admises  dans  les  deux  cas^t 
(Hallays-Dabot,  loc.  cit.).  Quand  le  nouveau  parcours  ou 
les  travaux  sur  les  portions  déviées  sont  de  telle  nature 
qu'ils  imposent  un  excédant  notable  de  dépenses  pour  l'en- 
tretien, il  y  a  là  une  charge  au  détriment  d'un  droit  acquis 
au  profit  seul  de  la  Compagnie,  pourquoi  devrait-elle  peser 
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exclusiyemeDt  sur  le  service  de;  la  voie  qui  n'en  peut  dayan- 
tage  (Féraud-Giraud,  loc.  dt.).  Il  semble  doue  qu'on 
D'aurait  en  rien  cootredil  ni  les  termes,  ni  Teâpril  du  cahier 
des  charges,  et  qu'on  se  serait  couformé  davantage  à  Tè- 
quilë  en  accordant  une  indemnité  aux  communes  quand, 
par  suite  de  la  construction  d'une  voie  ferrée,  elles  auront 
à  entretenir  des  travaux  d'art  ou  une  chaussée  prolongée 
au  moyen  de  dépenses  excessivement  élevées  (Aucoc,  t.  III, 
nM  3  89,  Dalloz ;  Féraud-Giraud  ;  HallaysDabot ;  loc. 
cit.). 

Fidèle  à  sa  doctrine,  le  Conseil  d'Etat  a  alloué  une 
indemnité  pour  modification  de  chemins  publics  ruraux 
à  l'égard  desquels  l'adminislration  supérieure  n'avait  pas 
les  pouvoirs  de  classement  et  de  déclassement  qui  lui  ont 
été  attribués  par  les  lois  sur  la  voirie  vicinale,  1  mai  1858. 
Cette  solution  est  contestée  par  M.  Aucoc,  3,  n*  1390  :  en 
présence  des  termes  très  larges  du  cahier  des  charges^  il  ne 
voit  pas  pourquoi  le  ministre  ne  pouvait  pas  exercer  son 
droit  de  déplacement  des  chemins  publics  ruraux  dans 
les  mêmes  conditions  qu'à  Tégard  des  chemins  vicinaux,  et 
les  travaux  exécutés  sur  les  chemins  rura^ux  sont  des  tra- 
vaux publics;  Cassation,  6  janvier  1873,  Conseil  d'Etat 
28  février  1874.  Cf.  loi  du  20  août  1881  art.  13. 

Le  Conseil  d'Ëlat  a  également  reconnu  que  les  commu- 
nes peuvent  réclamer  l'exécution  des  mesures  prescrites  par 
le  ministre,  ou  une  réparation  pécuniaire  en  Câs  d'inobser- 
vation, 23  février  1870,  14  décembre  1877,  A  plus  forte 
raison  ont-elles  droit  à  une  indemnité  quand  la  Compagnie 
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détériore  un  pont  mettant  en  commuoicatioD  les  portions 
d'une  voie  publiqae,  sans  aulorisalion  préalable  de  Tadmi- 
nistralion,  17  mars  1859. 

Les  communes  d'ailleurs  peuvent  réclamer  une  indem- 
nilé  selon  le  droit  commun  lorsqu'elles  ne  se  plaignent  point 
de  déviations  ou  modifications  régulièrement  ordonnées. 
Ainsi  une  commune,  qui  a  à  sa  charge  l'entretien  d'un 
chemin  vicinal,  a  droit  à  une  indemnité  lorsque  l'ouver- 
ture de  tranchées  d'une  voie  ferrée  a  déversé  sur  le  chemin 
toutes  les  eaux  des  sources  et  aggravé  la  situation  des  lieui 
4  juillet  1873.  Il  en  est  de  même  si  le  chemin  vicinal  se 
trouve  exposé  à  de  fréquentes  submersions  depuis  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  dans  la  partie  de  son  parcours  qui 
n'avait  pas  été  modifiée  par  la  construction  de  la  voie,  7 
août  1875.  Quand  les  chemins  vicinaux  n*ont  été  fréquen- 
tés qu'à  l'occasion  de  transports  de  marchandises  provenant 
des  gares,  la  Compagnie  n'ayant  usé  de  la  voie  publique 
que  dans  les  conditions  de  sa  destination,  ne  doit  pas  d'in- 
demnité, 25  mars  1865,  28  mai  1866,  23  mars  1877. 
Il  en  serait  de  même  à  plus  forte  raison  si  les  transports 
avaient  été  opérés  pour  le  compte  de  voituriers  ou  négo- 
ciants, auquel  cas  surtout  aucune  subvention  ne  pourrait 
être  réclamée  par  une  commune  à  l'encontre  de  la  Compa- 
gnie 15  février  1866,  28  mai  1866.  Mais  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  devrait  payer  aux  communes  une  subven- 
tion pour  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vici- 
naux, 20  mars  1862,  8  mars  1868,  28  février  1881. 
L'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  en  parlant    <  de 
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toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers, 
des  établissements  publics,  ou  à  TËiat  i  est  applicable  aux 
chemins  de  fer,  bien  que  M.  Lamé-Fleury  (Gode  Ann.  des 
ch.  de  fer,  3®  édit.  p.  729)  ait  prétendu  le  contraire. 

Les  compagnies  'de  chemins  de  fer  sont  également  res- 
ponsables des  conséquences  directes  des  malfaçons  des 
travaux  exécutés  par  elles.  Elles  en  répondent  à  tous  les 
points  de  vue  :  elles  doivent  établir  les  voies  publiques 
dans  un  parfait  état  de  solidité  et  de  sûreté  (décret  du  9 
août  1881,  art.  6)  et  sont  responsables  des  conséquences 
de  l'inaccomplissement  de  leurs  obligations.  De  plus  elles 
agissent  on  pareil  cas  comme  entrepreneurs  pour  le  compte 
de  la  commune  et  doivent  répondre  des  malfaçons  dans 
les  travaux  qu'elles  exécutent,  surtout  lorsque  ces  mal- 
façons vont  jusqu'à  compromettre  l'œuvre  elle-même,  ou 
la  faire  disparaître,  comme  par  exemple  :  quand  une  com- 
pagnie ayant  supprimé  un  gué  au  moyen  duquel  on  fran- 
chissait un  cours  d'eau,  Ta  remplacé  par  un  pont  de  bois 
délabré,  14  décembre  1877,  ou  construit  un  pont  qui 
s'est  écroulé,  9  juillet  1880.  En  dernier  lieu,  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  faute  viennent  encore  enga- 
ger la  responsabilité  des  compagnies  (Féraud-Giraud,  n^ 
263). 

Enfin  les  communes,  dépossédées  d'une  partie  de  leurs 
chemins  incorporés  au  chemin  de  fer,  subissent  une  expro- 
priation et  ont  droit  par  conséquent  à  une  indemnité  ré- 
glée par  le  jury,  l*''  mai  1848,  14  mai  1858,  15  février 
1865. 
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En  matière  de  voirie,  on  sait  que  ta  gêne  momentanée, 
produite  dans  la  circulation  ou  l'exercice  d'une  industrie 
par  l'exécution  des  travaux  de  voirie,  n'est  pas  de  nature 
à  donner  naissance  au  droit  à  indemnité.  V.  p.  2t3.  C'est 
que  le  plus  souvent  ces  travaux  n'ont  d'autre  but  que 
d'améliorer  les  conditions  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  et  de  pourvoir  à  leur  entretien,  et  sont  entrepris 
en  définitive  à  la  fois  dans  l'intérêt  public  et  dans  l'intérêt 
spécial  et  direct  des  riverains.  Mais  celle  raison  de  décider 
n'existe  point  lorsque  la  gène  à  la  circulation  se  produit  à 
Toccasion  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  ou  pour 
l'exécution  des  travaux  de  raccordement  qu'il  faut  exécu- 
ter sur  les  voies  déviées  et  modifiées  aux  abords  de  la  voie 
ferrée  (Féraud-Giraud,  n*  245).  Ainsi  lorsque  l'établis- 
sement de  voies  ferrées  provisoires  destinées  au  transport 
des  remblais  a  rendu  presque  impraticable  pendant  un 
certain  temps  la  principale  voie  d'accès  d'une  usine,  l'usi- 
nier a  droit  à  indemnité.  13  juin  1873.  Il  en  est  de  même 
pour  difficulté  d'accéder  à  des  magasins  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison  occupée  par  le  commerçant,  9  avril 
1861. 

L^élablissement  de  passage  à  niveau  constitue  un  dom- 
mage et  donne  lieu  à  réparation  pécuniaire,  soit  qa'il  en- 
traîne la  dépossession  du  propriétaire,  15  mai  1859,  soit 
qu'il  grève  seulement  un  chemin  affecté  par  suite  au  ser- 
vice de  la  voie  ferrée,  1*'  mai  1858.  Une  compagnie  qui 
coupe  par  un  passage  à  niveau  la  chaussée  donnant  accès 
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à  un  pont  à  péage  dimi&oe  h  produit  annuel  do  droit 
de  péage  et  doit  par  conséquent  une  indemnité  au 
concessionnaire  du  pont,  19  décembre  1868.  Mais  elle 
n'en  doit  pas  à  une  commune  pour  la  gène  que  lui  cause 
un  passage  à  niveau  établi  conformément  aux  plans  ap- 
prouvés, 20  juin  1873.  La  substitution  d'un  passage  sous 
rails  à  un  passage  à  niveau  n^est  pas  une  cause  d'indem- 
nité lorsque  le  passage  sous  rails  est  d'un  abord  facile  et 
constamment  ouvert  aux  voitures  et  aux  piétons,  tandis 
que  le  passage  à  niveau  est  fréquemment  fermé  pour  les 
manœuvres  des  trains  et  qu'on  y  accède  par  une  pente  de 
plus  de  deux  mètres,  24  février  1870.  La  suppression  d'un 
passage  à  niveau  donne  droit  à  indemnité  en  faveur  d'un 
propriélaire  qu'elle  oblige  à  parcourir  mille  mètres  au  lieu 
de  trois  ceiits  pour  atteindre  un  puits  sur  lequel  il  a  droit 
de  servitude,  et  le  contraint  à  faire  établir  un  puits  dans 
sa  propriété.  5  juillet  1871. 

La  construction  de  ponts  par  un  chemin  de  fer  peut 
causer  des  préjudices  de  diverse  nature.  Par  exemple  :  les 
fondations  établies  sur  une  couche  de  béton  dans  une 
enceinte  rectangulaire  de  pieux  et  de  palplanches  peuvent 
foi  mer  une  sorte  d'écueil  caché  sous  l'eau,  vers  lequel 
sont  entraînés  les  bateaux  qui  descendent.  6  mai  1873, 
30  avril  1875.  Ou  l'insuffisance  des  débouchés  amène  la 
submersion  de  chemins  publics  ou  de  propriétés  privées. 
8  août  1872.  20  mars  1874,  7  février  1879.  Dans  toutes 
ces  hypothèses  une  réparation  est  due  aux  personnes  lésées. 

Le  percement  d'un  tunnel  peut  nécessiter  l'expropriation 
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soit  de  1^  surface  et  du  tréfonds,  soit  au  tréfonds  d'une 
propriété,  ou  n'occasionner  que  des  dommages,  il  est  néan- 
moins une  cause  d'indemnité  sous  ces  divers  aspects.  Tels 
sont  les  cas  où  ce  percement  a  opéré  un  drainage  qui  a 
amené  le  tassement  de  maisons,  23  janvier  1864, 
1*'  février  1866,  ou  intercepté  une  grande  partie  des  eaux 
souterraines  qui  alimentaient  les  fontaines  d'une  com- 
mune, 21  février  1879,  ou  détourné  des  sources  sur  les- 
quelles les  propriétaires  avaient  un  droit  de  jouissance, 
27  mai  1865.  Il  en  est  de  même  des  dégâts  survenus  par 
suite  d'éboulement  d'un  tunnel  et  des  travaux  qui  en  ont 
été  la  suite,  20  décembre  1860.  Un  chemin  de  fer  peut 
traverser  des  carrières  ou  des  mines  non  encore  exploitées 
ou  déjà  en  exploitation.  Si  c'est  une  carrière  qui  n'est  pas 
en  exploitation,  la  Compagnie  du  chemin  de  (er  peut  en 
poursuivre  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en 
payant  une  indemnité  au  propriétaire.  Si  la  carrière  est 
déjà  exploitée,  la  voie  ferrée  peut  s'étendre  sur  les  terrains 
ou  les  traverser  souterrainemenl.  Elle  ne  peut  être  livrée 
à  la  circulation,  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  conso- 
lidées. Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convient  d'entreprendre  à 
cet  effet,  et  qui  sont  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire.  Décret  du  9  août  1881,  art.  15. 
L'administration  peut  interdire  l'exploitation  d'une  car- 
rière à  moins  de  30  mètres  de  chemin  de  fer,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Le  pro- 
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priétaire  de  la  carrière,  particulier  ou  commune,  a  droit  à 
une  indemnité  si  la  carrière  était  en  exploitation  au  mo- 
inent  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée.  Le  Conseil  d'État 
applique  l'article  10  de  la  dite  loi,  24  février  1870. 
M.  Âucoc,  t.  III,  n""  1402  se  demande  si  cette  décision 
n'est  pas  contraire  au  principe  consacré  par  le  Conseil 
d'Étal,  d'après  lequel  les  servitudes  d'utilité  publique  qui 
résultent  des  lois  et  règlements  s'établissent  sans  indem- 
nité. En  effet,  Finterdiction  d'exploiter  des  carrières  à 
moins  de  30  mètres  des  routes  a  été  prononcée  par  les 
arrêts  du  Conseil  du  14  mars  1741  et  du  5  avril  1772, 
rendus  applicables  aux  propriétés  riveraines  d'un  chemin 
de  fer  par  la  loi  du  15  juillet  1845.  Pour  qu'une  indem- 
nité soit  due  malgré  le  principe,  il  faudrait,  selon 
M.  Aucoc,  non-seulement  que  la  carrière  fût  en  exploita- 
tion avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  mais  encore 
que  l'exploitation  eût  déjà  porté  sur  la  zone  frappée  de 
servitude.  Le  Conseil  d'État  a  persisté  dans  son  opinion  les 
16  février  1878  et  18  mars  1881. 

Le  chemin  de  fer  peut  atteindre  une  mine  dans  son 
parcours.  Si  la  Compagnie  exproprie  un  propriétaire  de 
terrains  contenant  une  mine  non  encore  concédée,  elle  lui 
doit  une  indemnité  représentant  la  valeur  de  la  surlace,  et 
celle  des  richesses  minérales  que  renferme  le  tréfonds,  sui- 
vant la  majorité  des  auteurs.  V.  Daffry  de  la  Monnoye, 
Théorie  et  pratique  de  V expropriation  2*  édit.  t.  2,  p.  73. 
Lj)rsque  la  mine  est  concédée,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  peut  n'exproprier  que  le  propriétaire  de  la  surface» 
Ygouf  16 
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à  lui  seul  elle  doit  une  indemnité.  Elle  peut  prendre  pos- 
session de  la  mine,  elle  ne  payera  aucune  indemnité  au 
concessionnaire  si  une  clause  de  la  concession  oblige  celui- 
ci  à  céder  une  partie  du  lerrain  minier  pour  établir  la  voie 
ferrée  sans  indemnité  ;  mais  elle  en  devra  une  si  cette 
réserve  n'existe  pas.  Cassation,  ch.  réun.  3  mars  1841. 
Dans  les  deux  cas,  le  propriétaire  de  la  surface^  privé  de 
la  redevance  qui  lui  est  due  par  le  concessionnaire  de  la 
mine,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  bénéficiaire  de  la  cession  ou  de  l'expro- 
priation. 

Sans  recourir  à  l'expropriation,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  peut  obtenir  sur  sa  demande,  en  vue  de. la  conser- 
vation et  de  la  sûreté  de  la  voie  ferrée,  un  arrêté  ministé- 
riel ou  préfectoral  qui  interdise  l'exploitation  de  la  mine 
dans  un  certain  périmètre  fixé.  La  compagnie  n'aura  point 
d'indemnité  à  payer  au  concessionnaire  de  la  mine,  si  la 
concession  du  chemin  de  fer  a  précédé  celle  de  la  mine,  ou 
s'il  s'agit  d'une  voie  ferrée  à  l'égard  de  laquelle  une  réserve 
formelle,  insérée  dans  l'acte  de  concession  de  la  mine, 
frappe  d'interdiction  sans  indemnité  une  partie  de  la  ré- 
gion cédée  au  concessionnaire.  Celui-ci  ne  peut  se  plain- 
dre, son  droit  est  né  avec  des  restrictions  que  l'acte  de 
concession  lui  a  fait  connaître  ou  qui  résultent  de  l'exis- 
tence même  de  droits  antérieurs  au  sien.  Balbie,  t.  V,  n* 
471  ;  Robert,  Rec.  Lebou,  1864,  p.  578.  Mais  les  arrê- 
tés d'interdiction  d'exploiter  peuvent  être  postérieurs  à  la 
concession  de  la  mine  ou  ne  contenir  aucune  réserve  en 
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faveur  du  chemin  de  fer.  En  pratique  les  interdictions  sonl 
temporaires,  ou  indéterminées,  oucléGnilives. 

Parfois  l'arrêté  interdit  Texploiiation  d'une  mine  dans 
une  zone  déterminée  pour  cinq  ans,  18  juin  1860,  ou 
pour  huit  ans,  14  avril  1864.  Celte  interdiction  donne 
ouverture  à  une  action  en  indemnité^  soil  qu'on  l'assimile 
à  l'interdiction  indéterminée,  soit  qu'on  y  voit  une  cause 
de  dommage.  V.  le  chapitre  VU,  p.  436.  Ainsi  le  Conseil 
d'Etal  a  décidé  que  le  propriétaire  de  la  surface  pouvait 
réclamer  une  indemnité  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
à  raison  de  la  privation  temporaire  de  ses  droits  de  rede- 
vance. 

L'interdiction  d'exploiter  des  parties  de  la  mine  dans  un 
certain  rayon  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
ou  interdiction  indéterminée,  équivaut-elle  à  une  expro- 
priation, ou  n'occasionnet elle  qu'un  dommage?  V.  le 
cbap.  VII,  p.  438. 

Il  est  certain  que  le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ont  droit  à  une  indemnité  pour  le 
préjudice  causé  à  leurs  droits  respectifs.  Conseil  d'Etat,  11 
mars  1861,  15  juin  1864,  5  février  1875.  Décret  du  9 
août  1881,  arl.  14. 

Enfin  l'administration  peut  aller  jusqu'à  interdire 
complètement  l'exploitation  de  la  mine  dans  un  périmètre 
déterminé  à  droite  et  à  gauche  du  chemin  de  fer.  Y  a-t-il 
là  QD  préjudice  qui  puisse  donner  lieu  à  une  indemnité  ? 
Cette  question  a  soulevé  de  nombreux  et  importants  débats 
dans  l'affaire  célèbre  des  mines  de  Couzon  (Loire).  Le  17 
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août  1825  une  ordonnance  royale  avait  accordé  la  conces- 
sion de  ces  mines  à  des  particuliers,  le  17  juin  1826,  une 
autre  ordonnance  autorisa  la  construction  du  chemio  de 
de   fer  de  Saint-Elienne  à  Lyon.  Le  tracé  du  chemio  de 
fer,  approuvé  par  Tadminisiralion,  traversait  sur  une  len- 
gueur  de  400  mètres  le  monticule  de  Couzoo,  d'une  éten- 
due de  1100  mèlres^  situé  dans  le  périmètre  de  la  mioe. 
Pendant  le  forage  du  tunnel,   les  travaux  d'exiraction  de 
la  mine  se  rapprochèrent  de  la  voie  ferrée,  de  façon  à  com- 
promettre la  sûreté  publique  :  le  préfet  prit  alors  en  venu 
de  l'article  20  de  la  loi  du  21' avril  1810,  un  arrêté  d'in- 
terdiction d'exploiter  la  mine  sous  le  chemin  de  fer  et  au 
delà  de  deux  plans  parallèles  à  Taxe  du  tunnel.  Les  con- 
cessionnaires de   la   mine,  privés  d'une  partie  de  leurs 
droits,  assignèrent  la  compaghie  du  chemin  de  fer  devant  le 
tribunal  civil  en  paiement  d'une  indemnité  de  300.000  fr. 
Après    un   procès  sur   la    compétence,    le    tribunal  de 
Saint-Etienne  condamna   la     compagnie  du   chemin  de 
fer  à   payer   une  indemnité   à  déterminer  par  experts. 
Mais  la  Cour  de  Lyon  considérant  qu'aucune  indemnité 
n'était  due  infirma  le  jugement  du  tribunal  le  12  août 
1835.  Son  arrêt  fut  cassé  le  18  juillet  1837  par  la  Cour 
de  Cassation  qui  admettant  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  des   mines  et  le  principe  de  l'indemnité, 
renvoya  Taffaire  devant  la  Cour  de  Dijon.  Celle-ci  jugea  le 
23  mai  1838  comme  la  Cour  de  Lyon.  Le  procès  revint  à 
la  Cour  de  Cassation,  en  audience  solennelle,  qui,  malgré 
les  conclusions  contraires  du  procureur  général  Dupin, 
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donna  dèGaifivement  gain  de  cause  aux  concessionnaires 
delà  raine  le  3  mars  1841. 

Pour  dénier  toute  indemnité  aux  concessionnaires,  on 
soutenait  que  Tarrêté  préfectoral  d'interdiction  d'exploi- 
ter ne  prononçait  pas  leur  dépossession,  n'opérait  aucune 
mutation  de  propriété  au  profil  du  chemin  de  fer.  Cet 
arrêté  se  bornait  à  modifier,  à  restreindre  l'usage  de  la 
concession,  et  pouvant  être  rapporté,  il  n'était  que  provi- 
soire et  temporaire,  tandis  que  l'expropriation  est  défini- 
tive de  sa  nature.  Ce  n'était  qu'un  règlement  de  police,  or 
la  propriété  des  mines  comme  toute  autre  propriété,  est 
soumise  aux  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
de  police,  C.  Civil,  art.  552.  11  y  a  plus  :  celle  propriété 
est  d'une  nature  toute  spéciale.  Concédée  par  le  gouverne- 
ment, elle  est  soumise  à  une  surveillance  continue  de  la 
part  des  ingénieurs  des  mines,  art.  47,  Loi  du  21  avril 
1810,  à  tel  point  que  si  l'exploitation  de  la  mine  compro- 
met la  sûreté  publique,  celle  des  habitants  de  la  surface, 
etc.  le  préfet  peut  interdire  la  continuation  des  travaux, 
art.  50,  sans  que  de  cet  interdit  puisse  résulter  un  droit 
à  indemnilé,  car  celte  charge,  comme  les  autres,  est  la 
condition  même  du  tilre  des  concessionnaires.  Ils  ne  peu- 
vent donc  se  plaindre  des  conséquences  que  ces  restric- 
tions apportent  à  leur  jouissance.  Illn  outre  l'article  11  de  la 
même  loi  réserve  une  zone  de  100  mètres  autour  des  en- 
clos du  propriétaire  de  la  surface  avec  lequel  un  conces- 
sionaire  a  passé  un  traité.  El  certes  une  route  publique 
peut  bien  être  assimilée  à  un  enclos  dans  le  sens  des  dis- 
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positions  limitatives  de  cette  loi.  Du  reste  il  n'y  a  pas  liea 
de  distinguer  si  les  coostructioDs  sont  antérieures  ou  pos- 
térieures à  la  concession  de  la  mine  ;  câr  la  loi  est  géné- 
rale, et  il  a  du  être  dans  son  esprit  de  garantir  la  sûreté 
du  propriétaire  de  la  surface,  quelle  que  soit  Tépoque  de 
construction.  Gomment  d'ailleurs  pourrait-on  exproprier 
une  mine?  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
exige  le  paiement  d'une  indemnité  préalable.  G.  G.  art. 
545,  or  il  n'est  pas  possible  de  calculer  d'avance  cette  in- 
demnité, puisque  l'interdiction  s'applique  à  une  portion  de 
la  mine  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun  travail  d'extrac- 
tion, et  dont  on  ne  peut  connaître  la  valeur.  Enfin  <  l'E- 
tat, comme  les  particuliers,  conserve  le  droit  de  cons- 
truire dans  le  périmèfre  de  la  concession  après  qu'elle  a 
eu  lieu  aussi  bien  qu^avant,  tous  les  édifices  publics  sur 
les  terrains  qui  lui  appartenaient  antérieurement,  ou 
qu'il  juge  à  propos  d'acquérir  ensuite.  Il  conserve  ce 
droit,  car  en  concédant  la  mine,  il  ne  l'a  pas  abdiqué. 
Si  donc  son  droit  est  demeuré  intact,  il  peut,  après 
comme  avant  la  concession,  ouvrir  de  nouvelles  voies  de 
communication,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  delà  con- 
trée, mais  pour  l'utilité  publique,  il  le  peut  pour  lui- 
même  ou  pour  d'autres  sans  être  assujetti  à  des  condi- 
tions plus  dures  qu'avant  la  concession  ;  c'est-à-dire  que 
l'Etat  ou  le  concessionnaire  du  cbemiri  devra  bien  ache- 
ter les  terrains  à  la  surface  parce  que  la  propriété  de  ces 
terrains  n'a  pas  encore  été  acquise,  et  que  la  surface 
n'est  pa»  tenue  de  supporter  le  chemin  autrement  qu'eu 
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«  cëdaDt  la  place  moyenoant  une  vente  préalable;  mais 

<  l'Etat  ou  les  concessionnaires  ne  devronl  rien  au  sol  de 
c  la  mine,  parceque  la  condition  inhérente  à  la  concession 
«  de  la  miûe  a  été  de  supporter  la  surface  et  de  n'en  ja- 
ff  mais  compromettre  la  solidité.  Le  caractère  des  réserves 
c  exprimées  à  cet  égard  dans  lesarticles  11,47  et  50  étant 
€  général,  absolu,  d'ordre  public,  il  est  dans  leur  na- 
«  ture  d'être  perpétuelles,  elles  ne  sonl  donc  pas  limitées 

<  aux  édifices  et  aux  chemins  existants  à  Tégard  de  la 
>  concession,  elles  s'étendent  providentiellement  à  toutes 

<  tes  survenances,  à  tous  les  besoins  publics  ;  parce  que 
t  ces  survenances  sont  Texercice  du  droit  propre  de  la 
c  surface  qui  n'est  pas  asservi  à  la  mine,  tandis  que  la 

<  mine  est  assujettie  à  la  surface  ;  elle  lui  doit  support.  > 
Cependant  M.  Dupin  n'hésitait  pas  à  admettre  Tallocation 
d'une  indemnité  en  droit  à  raison  d'un  tunnel,  mais  la  re- 
fusait dans  l'affaire  parceque  la  Cour  de  Dijon  avait  constaté 
trois  faits  qui  excluaient  l'indemnité:  1^  en  aucune  de  ses 
parties,  le  chemin  de  fer  ne  touchait  la  houille  ;  2""  aucune 
exploitation  n'était  encore  commencée  ;  3"  l'établissement 
de  la  voie  souterraine  n'aggravait  en  rien  la  position  des 
concessionaires  de  la  mine.  En  ce  sens,  Férand-Giraud, 
Législal.  des  chem.  de  fer  p.  68  ;  Jousselin,  Servilu.  d'U- 
til, pub.  2,  p.  384.  Serrigny,  Ballet,  des  Trib.  1864  p. 
515.  C.  de  Lyon,  12  août  1835,  C.  de  Dijon,  23  mai 
1838. 

Le  droit  à  une  indemnité  aux  propriétaires  de  mine  a 
été  reconnu   par  les  motifs  suivants.  La  concession  d'une 
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mioe  donne  t  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
c  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  au- 
«  très  biens^  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
«  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  pro- 
priétés. »  L'article  7  delà  loi  du  21  avril  1810  concer- 
nant les  mines  le  déclare,  et  Napoléon  l"""  Ta  proclamé  au 
Conseil  d'État  (Locré,  IX,  p.  38).  •  On  ne  peut  considérer 
c  le  mineur  comme  un  simple  concessionnaire  qu'un  simple 
c  décret  dépouille,  mais  au  contraire  comme  un  parlicu- 
c  lier  qui  ne  perd  sa  propriété  que  comme  le  propriétaire 
t  d'un  cbamp,  d'une  maison  perd  la  sienne.  »  Or  la  con- 
cession d'une  mine  a  pour  objet  l'extraction  des  minéraux 
qu'elle  renferme.  Lors  donc  qu'un  arrêté  préfectoral  inter- 
dit l'exploitation  dans  un  certain  périmètre,  il  fait  subir  une 
expropriation  partielle  au  propriétaire,  privé  des  produits 
de  la  mine  ;  il  rend  indisponible  la  zone  prohibée,  puisque 
le  propriétaire  ne  peut  comprendre  dans  la  vente  le  droit 
d'exploiter  cette  zone.  Enfin  il  n'est  pas  limité  quant  au 
temps,  et  comme  la  cause  de  l'interdiction  est  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  une  cause  quasi*per- 
pétuelle,  le  propriétaire  de  la  mine  est  dépossédé  presque  à 
perpétuité  du  droit  d'exploiter  une  partie  de  sa  mine  ;  il 
est  donc  véritablement  exproprié  par  cet  arrêté  préfectoral» 
sans  les  garanties  qu'offre  l'intervention  du  tribunal  civil. 
Dépouillé  de  son  bien  dans  de  telles  conditions,  ce  proprié- 
taire a  certainement  droit  à  une  indemnité.  Il  est  vrai 
qu'elle  ne  sera  point  préalable^  mais  il  en  est  de  même  de 
l'indemnité  allouée  en  matière  de  dommages  causés  par 
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Texécution  des  travaax  publics.  La  raison  en  est  ici  qu'on 
ignore  Texistence,  l'étendue  et  la  richesse  du  gisement  dans 
le  périmètre  frappé  d'interdiction.  Néanmoins  si  le  conces- 
sionnaire donne  les  preuves  de  la  réalité  des  massifs  miné- 
raux,  fait  connaître  les  indices,  les  vestiges  que  les  recher- 
ches et  les  travaux  en  cours  permettent  de  constater,  les  tri- 
bunaux, qui  peuvent  toujours  exercer  leur  contrôle  au  moyen 
d'expertises,  seront  en  mesure  d'évaluer  Tindemnité.  Quand 
il  serait  exact  que  toutes  les  formes  de  l'expropriation  ne 
sont  pas  applicables  aux  minesje  principe  de  l'indemnité  n'en 
subsisterait  pas  moins  :  les  formes  ne  sont  que  l'accessoire, 
c'est  le  fond  même  du  droit  qu'il  laut  considérer.  Et  la  con- 
cession d'une  mine  est  une  propriété  susceptible  d'expropria- 
tion :  toute  expropriation  exige  le  paiement  d'une  indemnité. 
Sans  doute  la  propriété  des  mines  est  soumise  à  des  me- 
sures restrictives,  mais  la  propriété  ordinaire  ne  l'est-elte 
pas  aussi?  Et  cependant  les  articles  545  et  552^  du  G. 
civil  consacrent  le  droit  à  une  indemnité  pour  le  cas  d'ex- 
propriation. Les  restriclioiis  imposées  au  droit  de  propriété 
dans  l'intérêt  public  n'excluent  point  l'inviolabilité  de  ce 
droit.  D'ailleurs  on  n'a  jamais  osé  refuser  une  indemnité 
au  propriétaire  de  la  surface  quand  un  chemin  de  fer  ab- 
sorbe ses  terrains,  pourquoi  en  refuserail-on  une  lors- 
qu'une voie  ferrée  dépossède  le  propriétaire  d'une  mine? 
Le  droit  réservé  par  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810 
au  préfet,  c'est  celui  de  prendre  des  arrêtés  en  vue  d'assurer 
la  sûreté  publique  compromise  par  l'exploitation  delà  mine. 
Mais  ici  l'arrêté  a  été  provoqué  par  la  Compagnie,  nécessité 
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par  la  crèalion  da  chemin  de  fer,  c'est  donc  une  mesure 
d'administration  prise  dans  T intérêt  du  chemin  de  fer  et 
uniquement  relative  à  sa  consolidation.  L'article  50  a  voulu 
assurer  contre  lo  concessionnaire  de  la  mine  les  droits  ac- 
quis, les  droits  antérieurs,  or,  dans  notre  affaire,  c'est  au 
contraire  au  concessionnaire  qu'il  appartient  de  se  prévaloir 
d'un  droit  acquis  contre  la  Compagnie.  Si  la  loi,  des  rè- 
glements défendent  les  fouilles  trop  près  des  habitations  ou 
des  routes,  ces  mesures  ne  sont  restrictives  du  droit  de 
propriété  qu'à  l'égard  de  ce  qui  existait  au  moment  de  la 
concession  ;  c'est  la  condition  de  la  concession.  Mais  il  ne 
peut  en  être  ainsi  à  l'égard  des  édifices  ou  établissements 
créés  depuis,  car  autrement  la  position  du  concessionnaire 
n'aurait  rien  de  stable.  En  vain  objecte-t-on  que  la  loi  ne 
distingue  pas,,  qu'elle  défend  en  général  toute  exploitation 
aux  abords  d'une  route  ou  d'un  édifice.  C'est  précisément 
parce  que  la  loi  ne  parle  pas  d'établissements  nouveaux  ^ 
créer,  que  la  défense  d'exploiter,  qui  est  une  exception,  ne 
peut  leur  profiter  et  doit  être  restreinte  à  son  objet.  Or 
comme  elle  n'est  fondée  que  sur  le  besoin  de  prévenir  des 
dangers,  ne  serait-il  pas  injuste  qu'en  créant  ces  dangers  à 
cause  d'une  nouvelle  entreprise  profitable  à  une  Compa- 
gnie, on  pût  ruiner  le  concessionnaire  d'une  mine  pour  en- 
richir cette  Compagnie  ? 

Assurément  le  concessionnaire  d'une  mine  n'a  pu  igno- 
rer que  son  exploitation  ne  pourrait  rien  entreprendre  sur 
les  droits  que  TËtat  et  les  particuliers  ont  conservés  sur  la 
surlace.  Mais  le  propriétaire  d'un  champ  n'a  pu  également 
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prétendre  cause  d'ignorance  quand  i'Élal  fait  passer  une 
voie  de  communication  par  son  champ,  et  cependant  per- 
sonne ne  refuse  à  ce  propriétaire  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  l'expropriation  qu'il  subit.  Pourquoi 
dénier  au  concessionnaire  d'une  mine  le  droit  qu'on  ac- 
corde au  propriétaire  d'un  champ?  Il  y  a  plus,  en  risquant 
ses  capitaux  dans  une  entreprise  déjà  si  aléatoire  en  elle- 
même,  le  concessionnaire,  alors  qu'aucune  clause  de  son 
tiire  ne  l'en  avertissait,  n'a  certes  pu  prévoir  l'événement 
extraordinaire  et  insolite  qui  est  venu  motiver  l'interdiction 
d^exploiter,  le  percement  d'un  tunnel  dans  un  monticule 
compris  dans  le  périmètre  de  la  mine,  l'excavation  au- 
dessous  de  la  surface  d'un  chemin  de  fer  à  travers  lejs  mas- 
sifs minéraux  eux-mêmes.  C^est  là  une  entreprise  tellement 
exceptionnelle  que  M.  Dupin  lui-même  admettait  en  droit 
le  fondement  de  l'indemnité.  D'ailleurs  son  opinion  n'est 
point  exacte,  il  sacrifie  la  propriété  de  la  mine  à  celte  de 
la  surface,  alors  que  la  propriété  de  la  mine  est  distincte 
de  celle  de  la  surface  et  est  considérée  comme  une  propriété 
nouvelle  du  moment  où  la  mine  est  concédée.  Art.  19,  loi 
du  21  avril  1810.  Si  donc  TEtat  ou  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  est  substituée  à  ses  droits  et  à  ses 
obligations,  a  besoin  d'empiéter  sur  le  tréfonds  d'une  mine 
pour  obtenir  une  protection  spéciale,  celle  nécessaire  à  une 
voie  ferrée,  et  n'a  pas  trouvé  dans  ce  qu'il  a  acquis,  dans 
l'ensemble  des  droits  achetés  par  lui  moyennant  une  in^ 
demnité  d'expropriation  payée  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, le  droit  de  cette  protection  spéciale,  TËtat  ou  la  com- 
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pagnîe  ne  peut  l'acquérir  qu'aux  dépens  du  propriétaire  de 
la  mine  ;  il  est  de  toute  justice  qu'il  la  lui  paie.  Enfin  nulle 
propriété  ne  porte  à  un  aussi  haut  degré  l'empreinte  de  la 
personnalité  humaine,  elle  serait  inutile  et  sans  valeur  sans 
ces  travaux  d'art  compliqués,  sans  ces  puits,  ces  galeries 
et  ces  machines  qui  attestent  toute  la  puissance  de  l'indus- 
trie. Et  ce  sont  tous  ces  ouvrages,  élevés  à  grands  frais, 
qu'un  simple  arrêté  préfectoral  pourra  frapper  de  stérilité 
en  faveur  d'une  compagnie  rivale,  sans  que  les  propriétai- 
res lésés  puissent  réclamer  aucune  indemnité! 

En  ce  sens  Dalloz,  R.  V°  Mines,  n*  64  ;  Ed.  Dalloz, 
Propriété  des  mines,  t.  l•^  p.  159  et  suiv.  ;  De  Cheppe, 
Ann.  des  mines,  3**  série,  XV,  672  et  suiv.  ;  Dufour,  Lois 
des  mines,  o"  75  ;  Rey,  Propriété  des  mines,  p.  599.  Cas- 
sai. 18  juillet  1837,  Cassât,  ch.  réun.  3  mars  1841.  C. 
d'État,  18  avril  1857.  Trib.  des  Conflits,  13  février  1875. 
L'arrêt  solennel  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  mars  1841  a 
décidé  qu'un  arrêt  de  Cour  d'appel  qui  refuse  d'allouer  une 
indemnité  ne  saurait  échapper  à  la  cassation,  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  l'affaire,  attendu  que  cet  arrêt 
viole  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  articles  545, 
1382  du  C.  civil,  faussement  applique  l'article  552  C.  civil, 
et  mal  interprète  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  propriétaire  de  la  surface,  privé  de  la  redevance  qui 
lui  est  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine  pour  la  zone 
frappée  d'interdiction,  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  ' 
de  la  Compagnie  qui  a  obtenu  l'arrêté  d'interdiction.  Cas- 
sât. 3  janvier  1852.  C.  d'État,  5  février  1875. 
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L^administratioQ  a  le  droit  de  faire  supprimer  moyennant 
une  juste  indemnité,  les  constructions,  plantations,  exca- 
vations, etc., existant  dans  les  zones  spécifiées  aux  articles  5, 
6,  7,  8  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  lors  de  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer.  Art.  10  de  cette  loi.  Elle  réserve 
expressément  les  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24 
août  1790.  Elle  a  évidemment  entendu  faire  allusion  au 
cas  ou  des  édifices  menaceraient  ruine,  ce  qui  permettrait 
à  l'administration  de  les  faire  démolir  sans  indemnité.  Mais 
la  loi  du  15  juillet  1845  ne  réserve  pas  d'indemnité  aux 
propriétaires  grevés  des  servitudes  imposées  par  les  articles 
3,  5,  6,  7  et  8.  Sans  doute  rétablissement  de  ces  servi- 
tudes diminue  la  valeur  de  leurs  immeubles,  mais  il  ne 
leur  enlève  pas  complètement  le  droit  d'en  disposer  et 
n'apporte  qu'une  gêne  à  l'usage  qu'ils  voudraient  en  faire; 
et  il  est*de  principe  que  les  servitudes  d'utilité  publique 
ne  donnent  pas  lieu  à  une  indemnité.  L)  Conseil  d'Etat  a 
fait  de  ce  principe  des  applications  spéciales  en  repoussant 
la  demande  d'indemnité  formée  par  un  riverain  de  chemin 
de  fer  qui  se  plaignait  de  ne  pouvoir  exploiter  sa  carrière 
dads  la  zone  déterminée  par  l'article  3.  D.  2  avril  1857, 26 
février  1864;  et  celle  d'un  autre  riverain,  à  raison  de 
l'interdiction  d'effectuer  des  dépôts  de  matières  inflamma- 
bles à  moins  de  20  mètres  de  la  voie  ferrée,  3  janvier 
1873. 

L'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1845  aurait,  selon  des 
auteurs,  refusé  d'assimiler  à  une  expropriation  l'interdic- 
tion  d'exploiter  une  mine  dans  un  certain  périmètre  dé* 
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terminé,  et  tranché  celte  question  contrairement  à  la 
décision  de  la  Cour  suprême  du  3  mars  1841.  En  effet» 
rarlicle  3  de  cet(e  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
déclare  applicables  aux  propriétés  riveraines  de  ces  che- 
mins les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  de 
la  grande  voirie,  et  qui  concernent  notamment  c  le  mode 
d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières  et 
c  sablières  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet.  >  De  plus 
dans  la  discussion  de  celte  loi,  il  a  été  expressément  sou- 
tenu  par  le  rapporteur  et  par  M.  Vivien,  que  ces  diverses 
prohibitions  ne  constituent  que  des  servitudes  et  non  des 
expropriations.  Ce  principe  a  de  plus  été  consacré  non 
seulement  par  le  vole  de  la  loi,  mais  aussi  par  le  rejet  d^un 
amendement  proposé  en  sens  opposé  par  M.  fielhmont. 
(Duvergier,  Collect.  des  Lois,  1845,  p.  292).  Si  c'est 
une  servitude  d'utilité  publique,  il  faut  reconnaître  d'après 
le  principe  qu'elle  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité au  profit  du  propriétaire  de  la  mine. —  Hais  la  lec- 
ture des  débals  législatifs  prouve  qu'ils  ont  roulé  seulement 
sur  les  servitudes  d'utilité  publique,  entre  autres  sur  celle 
qui  frappe  les  carrières,  etc.  situées  à  moins  de  30  mètres 
d'une  voie  ferrée  ;  on  n'a  nullement  parlé  de  rinterdiction 
d'exploiter  une  mine  à  droite  et  à  gauche  de  l'axe  d'un 
chemin  de  fer.  Où  est  le  texte  qui  assujettit  les  conces- 
sionnaires ^de  mine  à  cette  servitude  ?  L'interdiction 
d'exploiter  est  une  obligation  particulière,  imposée  en  vertu 
d'un  arrêté  administratif  spécial  à  une  propriété  détermi- 
née,  comme  condition  de  l'établissement  d'un  grand  tra- 
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Tail  public.  Une  servitude  d'ulililé  publique  est  au  con- 
traire une  charge  qui  grève  toutes  les  propriétés  dans 
certaines  situations  fixées  par  les  lois  ou  des  règlements 
pour  un  motif  d'intôrél  général.  V.  p.  165.  D'après  la  loi 
du  27  juillet  1880  relative  à  la  révision  de  celte  du  21 
avril  1810,  article  unique^  un  décret  rendu  en  G.  d'État 
peut  déclarer  d'utilité  publique  les  canaux  et  chemins  de 
fer  modifiant  le  relief  du  sol  à  exécuter  dans  l'intérieur  du 
périmètre  d'une  mine,  ainsi  que  les  canaux,  chemins  de 
fer,  routes  nécessaires  à  la  mine,  et  les  travaux  de  secours, 
tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et 
récoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre. 
Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 
relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des 
indemnités  seront  appliquées. 

Le  Conseil  d'Étal  a  encore  alloué  une  indemnité  quand  les 
travaux  exécutés  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ont 
amené  Tenvasement  d'un  étang  et  l'altération  profoùde  de 
la  qualité  des  eaux,  7  mars  1873,  où  obligé  une  corn- 
mune  à  couper  à  blanc-estoc  une  forêt  précédemment 
exploitée  par  jardinage,  30  janvier  1880.  La  substitution 
d'un  mode  d'exploitation  plus  désavantageux  que  celu^ 
antérieurement  usité  est  la  cause  du  dommage  et  motive 
l'action  en  indemnité.  De  même  si  une  prise  d'eau  pra- 
tiquée par  une  compagnie  dans  une  rivière  préjudicie  à 
des  moulins,  la  compagnie  doit  une  indemnité  aux  meu- 
niers^ 20  mai  1881.  Au  contraire  il  en  a  refusé  une  à 
des  personnes  qui  se  plaignaient  du  bruit  causé  par  le 
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passage  des  trahis  sur  un  pont  métallique,  25  mars  1867, 
ou  du  tarissement  de  sources  par  suite  d'ouvrages  effec- 
tués par  une  compagnie  sur  un  terrain  qui  lui  appartenait. 
y.  p.  214.  li  a  également  repoussé  la  demande  d'une 
ville  qui  alléguait  comme  dommage  la  modification  aux 
plans  primitifs  de  viaducs  :  la  modification  ayant  été  ré- 
gulièrement ordonnée,  V.  p.  235,  et  n'altérant  pas  les  di- 
mensions des  viaducs,  20  novembre  1874. 

Section  III 

Des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  exécutés 
sur  les  eaux. 

Une  foule  de  dommages  sont  occasionnés  par  reiéculion 
des  travaux  publics  sur  les  eaux  stagnantes  ou  courantes. 
Ainsi  le  déversement  d'eaux  douces  dans  un  étang  salé 
peut  dénaturer  les  eaux  de  l'étang  et  en  paralyser  toute 
Tutilité  entre  les  mains  du  propriétaire^  10  avril  1848.  De 
même  la  rupture  d'une  branche  d'un  canal  permet  aux 
eaux  d'envahir  des  sources  minérales  et  d'altérer  les  pro- 
priétés médicales  des  sources,  17  novembre  1824,  31  mai 
1878.  Ou  des  carrières  et  des  jardins  maraichers  sont 
inondés  par  suite  du  relèvement  souterrain  d'une  nappe 
d'eau  attribué  aux  irrigations  faites  par  la  ville  de  Paris 
pour  le  déversement  de  ses  eaux  d'égoût  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers,  23  mars  1880.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
il  y  a  un  dommage  qui  donne  droit  à  une  indemnité*  On  a 
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vu  que,  lorsque  des  dommages  causés  par  unde  fait  force 
majeure  sont  aggravés  par  des  travaux  publics,  ils  engagent 
]a  respoDsabililè  des  entrepreneurs. 

L'établissement  d'un  pont,  soit  que  le  fait  seul  de  la 
construction  cause  un  dommage  à  des  tiers^  21  août  1851, 
soit  que  le  préjudice  résulte  d'une  faute  imputable  aui 
agents  de  Tadminislration  ou  aux  entrepreneurs^  12  mai 
1869,  peut  donner  lieu  à  des  allocations  d^indemnité. 
Qu'il  s'agisse  de  dommage  causé  aux  propriétés  mobilières 
ou  immobilières.  Tribunal  des  Conflits,  16  mai  1874^ 
Conseil  d'État,  30  avril  1875.  L'assèchement  d'une  pièce 
d'eau  empoissonnée  et  portant  bateau  est  de  nature  à  justi- 
fier une  demande  d'indemnité,  9  mai  1873.  Mais  la  sup- 
pression d'un  étang  ordonnée  par  le  préfet  en  vertu  du 
décret  des  1149  septembre  1792  pour  cause  d'insalubrité 
publique  peut  avoir  lieu  sans  indemnité,  alors  même 
qu'elle  entraine  la  suppression  d'une  usine,  31  décembre 
1869.  On  ne  prive  le  propriétaire  que  du  droit  de  nuire 
aux  propriétaires  voisins.  Pour  ouvrir  un  canal,  l'acquisi* 
lion  de  terrains  peut  être  nécessaire,  elle  est  poursuivie  par 
voie  d'expropriation,  lois  du  27  juillet  1870,  et  du  3  mai 
1841,  articles.  Des  cours  d'eau  peuvent  être  détournés 
afin  d'alimenier  le  canal.  Le  détournement  de  ces  eaux 
peut  déclore  des  propriétés,  les  priver  d'nne  salutaire 
fraîcheur,  on  a  vu,  p.  218,  le  désaccord  des  auteurs  sur 
la  question  d'indemnité.  Des  usiniers  peuvent  subir  une 
réduction  de  la  force  motrice  qui  met  en  jeu  leurs  établis- 
sements. Enfin  la  canalisation  d'une  rivière  peut  amener 
ygouf  « 
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des  infillralions  d'eau  à  travers  les  propriétés  riveraines. 
V.  p.  202,  229. 

Lorsque  Tadminislration  se  propose  un  travail  d'élar- 
gissement ou  de  redressement  d'un  cours  d'eau,  si  elle  a 
besoin  de  prendre  du  terrain  sur  les  propriétés  voisines,  à 
défaut  de  cession  amiable,  elle  n'a  pour  les  obtenir  d'au- 
tre ressource  que  l'expropriation.  Dans  ce  cas,  le  préfet 
excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  l'exécution  par  les  rive- 
rains, ou  d'office  à  leurs  frais,  des  travaux  d'élargissement 
sur  les  portions  de  propriété  à  acquérir.  Conseil  d'Etat 
1*'  décembre  1859,  30  novembre  1863.  Ce  nest  quedans 
les  cas  d'urgence,  à  l'effet  de  prévenir  des  inondations 
imminentes  ou  pour  en  diminuer  les  dangers,  que  le  préfet 
doit  prendre  lui-même  les  mesures  commandées  par  un 
péril  fnenaçant,  25  mars  1846.  Ces  mesures  d'urgence  peu- 
vent d'ailleurs  donner  iieu  à  un  règlement  d'indemnité. 

Des  digues  peuvent  être  établies  soit  pour  l'amélioration 
de  la  navigation,  soit  pour  la  défense  de  la  propriété  pri- 
vée, soit  enfin  pour  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
tions. Les  travaux  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  sont  projetés,  arrêtés  et  exécutés  dans  les  con- 
ditions et  suivant  les  règles  tracées  pour  tous  les  travaui 
publics.  Des  indemnités  peuvent  donc  être  allouées  selon 
le  droit  commun.  Seulement  l'établissement  de  digues  peut 
faire  acquérir  une  notable  augmentation  de  valeur  aui 
propriétés  riveraines.  L'administration,  moyennant  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités,  peut  réclamer  à  m 
propriétaires  <  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusquà 
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c  la  valeor  de  la  moilié  des  avantages  que  leurs  propriétés 
t  auront  acquis  «.  Loi  du  16  septembre  1807,  articles  30, 
31  et  32.  Les  décrets  du  15  janvier  1853,  8  juillet  1854 
en  ont  fait  une  remarquable  application  aux  riverains  de 
la  basse  Seine.  D'un  autre  côté  l'administration  a  le  droit 
de  déplacer,  modifier  ou  supprimer  toute  digue  construite 
par  des  particuliers  dans  les  vallées  submersibles  de  la 
Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  de  leurs 
principaux  affluents,  qui  est  reconnue  faire  obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux  ou  restreindre  d'une  manière  nui- 
sible le  champ  des  inondations,  sauf  le  paiement  d'une 
indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Loi  du  28  mai  1858,  article  7. 

Les  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  tor- 
rents et  rivières  navigables  on  non  navigables,  ceux  de 
curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation 
des  canaux,  etc.,  peuvent  être  l'objet  d'unç  association 
syndicale  autorisée  entre  propriétaires  intéressés.  L'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  est 
opérée  au  moyen  de  l'expropriation.  Loi  des  21-26  juin 
1865.  article  18. 

La  distinction  des  cours  d'e&u  en  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  d'une  part,  et  cours  d'eau  non  navigables  et 
noD  flottables  d'antre  part,  produit  des  conséquences  im- 
portantes au  point  de  vue  du  droit  à  une  indemnité  en 
matière  de  dommages  causés  aux  usines,  des  effets  de  la 
clause  de  non  indemnité,  etc. 
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1.  —  Des  dommages  causés  par  les  travaux  publics 
sîir  les  cours  d'eau  navigables. 


Tout  cours  d'eau  qui  porte  bateaux,  trains  de  boisoa 
radeaux  est  navigable.  Les  bras  non  navigables  des  rivières 
navigables  sont  assimilés  aux  rivières  elles-mêmes.  Conseil 
d'Étal,  11  février  1834,  25  juin  1868.  Le  canal  fait  de 
main  d'homme  pour  détourner  une  portion  de  Teau  sor 
un  point  et  la  rendre  plus  bas  à  son  cours  doit  être  con- 
sidéré comme  un  bras  naturel,  une  dépendance  de  la  ri- 
vière (28  janvier  1835,  8  mars  1844),  Mais  on  ne  saurait 
assimiler  aux    rivières   navigables  les  affluents   qui  les 
alimentent  (Daviel,   Tr.  de  la  Légis.  et  Prat.  des  coun 
d'eau,  t.  !•%  n*^  39;  Dufour,  IV,  n"  441).  La  navigabilité 
n'exprime  autre  chose  qu'une  aptitude  à  la  navigation,  soit 
sous  le  point  de  vue  de  la  possibilité  de  la  rivière,  que  sa 
profondeur,  sa  largeur,  la  régularité  et  la  rapidité  de  son 
cours  rendent  propre  à  supporter  des  bateaux,  etc.,  soit 
sous  le  point  de  vue  des  besoins  publics  qui  exigent  la  con- 
servation ou  rétablissement  d  une  ligne  de  navigation  dans 
telle  ou  telle  direction  (Dufour,  n«  446,  loc.  cit.).  L'ap- 
préciation de  ce  double  fait  est  évidemment  de  l'office  de 
l'administration,  qui  a  le  droit  exclusif  de  reconnaitre  et 
de  déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau.  Loi   du  14 
floréal  an  X,  article  13  ;  loi  du  15  avril  1829,  article  3. 
La  déclaration  de  navigabilité  est  faite  par  des  ordonnancés 
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bu  décrets  du  chef  de  TËlal,  ordonnance  /du  10  juillet 
1836^  etc.  La  nomenclature  contenue  dans  les  décrets 
parus  jusqu'ici  n'est  point  limitative,  la  question  de  navi- 
gabilité reste  entière  pour  tous  les  cours  d'eau  qui  n'y 
figurent  pas,  et  elle  est  résolue  en  fait  dans  chaque  espèce 
par  les  tribunaux  administratifs  qui  constatent  l'aptitude 
physique  du  cours  d'eau  constitutive  de  la  navigabilité. 
Conseil  d'État,  23  mars  1877.  De  ce  que  l'état  de  navi- 
gabilité consiste  dans  une  aptitude  de  la  rivière,  il  s'en  suit 
que  l'interruption  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  la  navigation  et  du  flottage  ne  suffit  point  pour  le  faire 
disparaître  (22  février  1850). 

Il  appartient  souverainement  à  Tautorité  administrative 
de  régler  dans  l'intérêt  générai  le  service  de  la  navigation. 
Elle  a  donc  le  droit  de  déterminer  la  nature  et  les  dispo- 
sitions des  ouvrages  à  établir  dans  le  lit  et  sur  les  bords 
des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  On  a  vu  p.  155 
et  suivantes  l'histoire  de  cette  réglementation.  Aujourd'hui 
aucun  élablissement  ne  peut  être  créé  sur  une  rivière  navi- 
gable sans  l'aulorisation  du  préfet.  Décret  du  25  mars 
1852,  tab.  D.  2''  7.  C'est  donc  la  permission  administra- 
tive qui  sert  de  fondement  à  la  création  d'un  moulin  ou 
d'une  usine,  en  dehors  de  tout  droit  préexistant,  et  cons- 
titue le  seul  titre  de  l'usinier.  Cette  permission  ne  peut 
être  accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  du  domaine 
public,  qui  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Aussi  les 
concessions  sont-elles  temporaires  el  révocables  en  prin- 
cipe/etsi  la  suppression  est  ordonnée,  non-seulement  les 
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Tûrmalités  de  l'expropriation  ne  sont  pas  nécessaîres,  maïs 
aucune  indemnité  n'est  due  à  l'usinier.  Il  n'a  pas  à  se 
plaindre  de  cetle  décision,  quelque  sévère  qu'elle  soil, 
parce  qu'il  a  èlé  averti  par  la  nature  du  cours  d'eau  que 
la  concession  élait  révocable,  une  permission  ne  pouvant 
pas  aliéner  ou  démembrer  le  domaine  public.  Balbie,  t.  V, 
n""  363.  De  plus,  le  titre  même  de  la  concession  contient 
une  clause  spéciale  qui  réserve  formellement  le  droit  du 
gouvernement  de  prendre  des  dispositions  pour  l'avantage 
de  là  navigation,  du  commerce  et  l'industrie.  Arrêté  direc- 
torial du  19  ventôse  an  VI.  V.  p.  162.  Les  propriétaires 
d'usines  ou  de  moulins  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution 
des  travaux  entrepris  par  l'administration  dans  le  but 
d'améliorer  le  cours  des  rivières  et  d'en  rendre  la  naviga- 
tion plus  facile,  quels  que  soient  les  dommages  que  ces 
usiniers  puissent  éprouver,  soit  par  suite  du  chômage  tem- 
poraire, auquel  ils  sont  exposés  pendant  Texécution  des 
travaux,  16  mars  1842,  soit  par  suite  de  la  privation 
totale  ou  partielle  de  la  force  motrice,  qui  serait  la  consé- 
quence de  ces  travaux,  Il  mai  1838,  13  juin  1860. 
'L'administration  a  le.  droit  et  le  devoir,  quelle  que  soit  la 
position  légale  des  établissements,  2  mai  1845,  30  janvier 
1847,  ou  les  conventions  intervenues  entre  les  maîtres 
d'usines,  entre  ceux-ci  et  leurs  voisins,  17  janvier  1831, 
10  mars  1848,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
que  d'autres  chefs  d'usines  ou  propriétaires  riverains 
n'aient  pas  à  souffrir  de  la  retenue  d^eau  établie  au  profit 
d'une  usine,  et  de  fixer  le  niveau  légal  de  cetle  retenue. 
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Dans  ces  circonstances  il  ne  peul  être  question  d'indemnité  c 
t  d'une  part,  ce  n'est  pas  l'état  qui  profile,  ce  sont  les 
«  héritages  voisins  ;  d  autre  part,  la  propriété  n'a  jamais 
«  été  le  droit  de  détériorer  matériellement  la  propriété 
t  d'aulrui,  et  spécialement  les  usines  sur  cours  d'eau 
•  n'ont  jamais  été  autorisées  ou  tolérées  qu'à  la  condition 
«  exprimée  ou  sous-entendue  de  ne  pas  devenir  un  ins- 
»  trament  de  malheur.  »  Jousselin,  Servit,  d'util,  pub. 
t.  !•'  lit,  2,  ch.  l^  30  janvier  1847.  14  novembre  1879. 
Le  maître  d'usine  n'est  pas  même  fondé  pour  les  mêmes 
raisons  de  principes  à  répéter  contre  l'Etat  les  frais  des 
travaux  qui  ont  pu  être  nécessaires  pour  opérer  la  réduc- 
tion de  la  hauteur  de  l'eau,  ôaoût  1839. 

La  règle  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  en  cas  de  sup- 
pression ou  de  diminution  de  la  force  motrice  des  moulins 
ou  usines  comporte  six  exceptions.  Ce  sont  des  hypothèses 
dans  lesquelles  rétablissement  des  moulins  et  usines  est 
légal.  Loi  du  16  septembre  1807,  article  48.  Cotte  dispo- 
sition qui  réserve  les  droits  acquis  exige  une  instruction 
préalable  à  l'allocation  de  l'indemnité,  destinée  à  faire  con- 
naître si  rélabli^^sement  est  légal.  Ce  caractère  de  légalité 
est  reconnu  : 

i""  Lorsque  les  moulins  ou  usines  ont  été  établis  à  une 
époque  où  la  rivière  n'était  encore  ni  navigable  ni  flotta- 
ble. L'administration  ne  peut  par  son  propre  fait  mettre 
à  néant  le  droit  antérieur  de  l'usinier.  Ce  cas  sera  rare  en 
pratique  :  les  ingénieurs,  obligés  de  réunir  un  volume 
d'eau  suffisant  pour  les  besoins  de  la  navigation,  exigeront 


Digitized  by 


Google 


—  268  — 
la  suppression  d'établissements  susceptibles  d'absorber  une 
partie  des  eaux  disponibles  avant  la  déclaration  de  navi- 
gabilitè  de  la  rivière.  Dans  tous  les  cas  une  indemnité  est 
due  à  l'usinier  lésé  ;  de  même,  si  la  rivière  devient  natu- 
rellement navigable.  La  loi  du  15  avril  1829  article  3  3', 
accorde  une  indemnité  aux  propriétaires  privés  du  droit  de 
pêche  en  pareille  occurence.  Mais  le  réclamant  devra  faire 
la  preuve  de  l'existence  réelle  de  son  établissement  anté- 
rieurement à  Tépoque  où  la  rivière  est  devenue  navigable. 
Car  le  droit  de  faire  une  prise  d'eau  avant  cette  époque  en 
vertu  d'anciens  règlements  aurait  disparu,  par  suite  de  la 
création  possible  de  la  navigation,  et  l'usine  construite  de- 
puis, même  avec  Tautorisation  administrative,  ne  saurait 
être  considérée  comme  légale  et  pourrait  être  supprimée 
sans  indemnité.  Cet  usinier  est  dans  la  situation  d'un  rive- 
rain de  la  voie  publique  dont  les  droits  ont  été  diminués 
par  un  arrêté  d'alignement,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à 
aucun  dédommagement.  Conseil  de  préfecture  de  Saône-el- 
Loire,  4  décembre  1863. 

S""  Lorsque  les  usines  ont  été  concédées  lors  de  la  créa- 
tion de  canaux  de  navigation.  Un  petit  nombre  de  canaux, 
tels  que  ceux  du  Midi,  de  Saint-Maur,  ont  été  construits 
de  manière  à  satisfaire  au  double  service  de  la  navigation 
et  de  l'industrie.  Les  chutes  d'eau  concédées  à  titre  oné- 
reux lors  de  la  création  de  ces  canaux  constituent  de  véri- 
tables propriétés.  Les  cahiers  des  charges  fixent  la  plupart 
du  temps  la  situation  des  usines  et  leur  confèrent  titre  lé- 
gal. M.  Plocque,  Traité  des  cours  d'eau,  t.  2,  v*  357, 
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croit  du  reste  que,  quand  même  leur  droit  ne  serait  pas 
garanti  par  une  clause  spéciale,  les  usiniers  pourraient  ré- 
clamer une  indemnité  lors  de  la  suppression  de  leurs  usines 
par  l'administration.  Le  volume  d'eau  qu'ils  emploient  n'a» 
en  quelque  sorte,  jamais  fait  partie  du  domaine  public;  il  a 
donc  pu  faire  l'objet  d'une  vente  réelle  et  incommulable. 
Mais  si  les  concessions  sont  postérieures  à  la  mise  en  activité 
du  canal,  les  usines  ne  sont  pas  considérées  comme  ayant 
titre  légal  ;  peu  importerait  que  le  canal  eût  fait  l'objet 
d'une  concession  perpétuelle,  les  concessions  ne  pouvant 
conférer  aux  tiers  aucun  droit  que  l'administration  jugerait 
inconciliable  avec  les  intérêts  de  la  navigation. 

3""  Lorsque  les  usines  out  été  établies  antérieurement  à 
l'époque  où  le  domaine  public  a  été  déclaré  inaliénable.  On 
a  vu  p.  152  et  suivantes,  l'exposé  historique  de  l'ancien 
droit.  Les  lois  du  22  novembre,  l**'  décembre  1790,  art. 
14,  et  du  14  ventôse  an  VII,  art.  1*',  confirmèrent  expres- 
sément les  aliénations  à  titre  onéreux  ou  gratuit  du  do- 
maine de  l'État,  antérieures  à  l'édit  de  février  1566,  faites 
sans  clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat.  Les  usiniers 
dont  la  concession  est  antérieure  à  1566  ont  donc  un  titre 
légal,  et  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  la  suppres- 
sion ou  le  chômage  de  leurs  usines.  Conseil  d'État,  30  mars 
1846,  16  décembre  1852, 17  juillet  1861.  Des  pays  n'ont 
été  réunis  à  la  France  que  postérieurement  à  1566;  ainsi 
la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  etc.  En  Franche-Comté^ 
un  arrêt  du  conseil  du  28  septembre  1728  maintint  dans 
leur  jouissance  les  détenteurs  de  portions  du  domaine  pu- 
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blic,  qui  rapporteront  des  litres  de  propriété  ou  d'engagé- 
ment  passés  avec  les  anciens  souverains  jusqu'en  1674. 
Pour  la  Lorraine;  un  édit  du  31  décembre  1690  décida 
que  les  aliénations  aniérieures  au  1*'  janvier  1600,  seront 
désormais  considérées  comme  irrévocables.  L'usinier,  trou- 
blé dans  sa  jouissance,  doit  prouver  d'une  manière  certaine 
qu'avant  1566  ses  auteurs  étaient  en  possession  des  bâti- 
ments et  de  la  prise  d'eau  aujourd'hui  supprimée.  Conseil 
d'Étal,  9  août  1870.  Pour  apprécier  si  l'usinier  a  un  litre 
légal,  on  se  réfère  à  la  dale  de  la  concession,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  la  construction  de  Tusine  ait  été 
effectuée,  9  avril  1863;  même  quand  le  moulin  existant 
légalement  avant  1566  aurait  été  reconstruit  depuis  celte 
époque,  10  février  1865. 

Quant  à  la  preuve  de  la  légalité  des  établissements,  si  le 
titre  même  de  la  concession  devait  être  rapporté,  elle  se- 
rait presque  toujours  impossible.  L'article  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  n'a  pas  prescrit  ce  mode  de  preuve. 
Aussi  le  Conseil  d'Etat  se  montre  très  large  dans  l'admi- 
nistration des  preuves,  le  30  juin  1846,  il  a  admis  Texis- 
tence  légale  d'un  moulin  dont  il  était  parlé  dans  deux  baux 
à  ferme.  Le  10  mars  1848,  sur  le  vu  d'un  aveu  et  dénom- 
brement fait  par  un  vassal  où  incidemment  il  était  question 
d'un  moulin,  il  a  reconnu  la  légalité  de  cet  établissement. 

Outre  la  preuve  de  l'existence  légale  de  son  usine,  l'asi- 
nier  doil-il  encore  justifier  que  d'après  les  titres  il  a  droit 
au  \olume  d'eau  dont  l'exécution  d'un  travail  public  l'a 
privé? 
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Un  meunier  jouissant  d'une  chute  d'eau  de  2  mètres  45; 
réduite  à  1  mètre  72  par  suite  de  rètabiisscment  d'un  bar- 
rage» vit  rejeter  sa  demande  en  indemnité  parle  motif qu'ii 
ne  justifiait  pas  qu'avant  1566  le  moulin  fût  en  possession 
d'une  cbule  supérieure  â  1  mètre  72,  13  août  1861.  Mais 
le  20  mai  1881  Je  Conseil  d'État  a  décidé  que  dans  le  cas 
où  les  litres  qui  constatent  l'eiistence  légale  d'une  usine 
établie  avant  1566  sur  un  cours  d'eau  navigable,  ne  con* 
tiennent  aucune  indication  permettant  de  déterminer  l'é- 
tendue des  droits  de  l'usinier  à  cette  époque,  et  que  l'ad- 
ministration ne  prouve  pas  que  les  ouvrages  régulateurs  ont 
été  indûment  modifiés,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  h- 
veur  de  l'usinier,  de  la  force  motrice  qu'il  utilisait  au  mo- 
ment où  ont  commencé  les  prises  d'eau.  — Imposer  à  l'usi- 
nier la  cbarge  de  démontrer  qu'aucun  changement  n'a  été 
apporté  depuis  des  siècles  aux  ouvi*ages  régulateurs,  ce 
serait  lui  imposer  une  preuve  négative  presque  impossible 
a  fournir,  et  si  on  refuse  d'admettre  que  l'état  de  choses 
actuel  doit  être  considéré  comme  légal  jusqu'à  preuve  con- 
traire, on  tombe  dans  l'arbitraire  le  plus  complet,  Dalioz, 
1882,  3%  101. 

Lorsqu'une  usine  a  été  concédée  à  litre  onéreux  posté- 
rieurement à  1566,  a-telle  une  existence  légale?  On  a 
déjà  vu  p.  153  et  suiv.  que  la  question  est  controversée  entre 
les  auteurs  qui  invoquent  tous  des  textes  de  l'ancien  droit. 
Les  partisans  de  la  légalité  ajoutent  qu'en  tout  cas  ces 
aliénations  seraient  régies  par  les  lois  de  la  Révolution  sur 
le  rachat  des  biens  de  la  couronne  aliénés  à  litre  onéreux, 
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et  spécialement  par  celle  da  14  venlAse  an  YII  qai  donna 
aux  délenleors  de  ces  biens  le  droit  de  consolider  leur 
possession  en  payant  le  quarl  de  la  valeur  en  numéraire. 
Enfin,  les  délenteurs  seraient  à  l'abri  de  toutes  recherches 
en  vertu  de  la  loi  des  12-17  mars  1820  qui  a  établi  une 
prescription  de  30  ans  à  partir  du  14  nivôse  an  VU, 
définitivement  acquise  le  4  mars  1829,  et  déclaré  tous  les 
détenteurs  de  biens  ou  droits  domaniaux  propriétaires  in- 
commutables.  Ils  ont  donc  un  droit  certain  à  une  indem- 
nité en  cas  de  dépossession  pour  cause  d'utilité  publique. 
Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  prix  de 
la  concession  consistait  en  une  somme  d'argent  une  fois 
payée,  et  celui  ou  elle  avait  eu  lieu  sous  la  condition  d'une 
redevance  annuelle.  La  nature  du  payement  stipulé  à 
l'origine  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  et 
le  caractère  de  l'aliénation.  S'il  est  démontré  que  les  con- 
cessions pouvaient  avoir  un  caractère  définitif,  celui  d'une 
vente,  la  rente  en  devient  le  prix,  et  il  faut  bien  que  l'Etal, 
s'il  reprend  ce  qu'il  a  vendu,  rende  de  son  côté  la  valeur 
que  la  chnse  a  acquise  depuis  qu'elle  est  entre  les  mains 
de  l'acquéreur.  Christophie,  t.  2,  n**  270  et  suivants. 

Cette  opinion  est  repoussée  parla  majorité  des  auteurs  et 
le  Conseil  d'Élal,  14  janvier  1839,  16  mars  1842,  5  juin 
1846,  28  mai  1852.  Les  lois  du  14  ventôse  an  VU  et 
12-17  mars  1820  sur  les  biens  engagés  ne  s'appliquent 
qu'aux  ventes  d'objets  ayant  un  prix  et  non  aux  simples 
tolérances  ou  permissions  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'évaluation.  Batbie,  t.  Vil,  p.  264  note  1.  On  s'appuye 
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sur  une  sage  appréciatioo  de  l'intention  présumée  qui  a 
présidé  à  la  concession,  en  décidant  que  si  elle  a  été 
délivrée  moyennant  le  payement  d'une  rente  annuelle,  la 
rente,  qui  forme  le  prix  de  la  jouissance,  en  doit  partager 
le  sort  et  prendre  fin  avec  elle,  Batbie,  t,  V,  n**  363, 
Dufour,  V.  n°  523.  Plocque,  loc.  cit.  n"  362.  Si  la  con- 
cession a  été  autorisée  moyennant  le  paiement  d'un  capi- 
tal, celui-ci  doit  être  remboursé.  «  Ce  n'est  pas  une 
«  exception  au  principe  de  la  suppression  sans  indemnité, 
•  mais  Tapplication  des  règles  de  Taclion  :  condictio 
t  ab  rem  dati  te  non  secuta.  »  Batbie  et  Plocque  (loc. 
cit.). 

4""  Lorsque  les  usines  ont  fait  postérieurement  à  t566 
Tobjet  de  contrais  d'engagement.  Par  le  contrat  d'engage- 
ment rÉtât  abandonnait  la  jouissance  d'un  bien  du  do- 
maine public  moyennant  un  prix  et  sous  la  condition 
expresse  et  perpétuelle  de  rachat.  Le  domaine  était  engagé 
pour  sûreté  d'un  prêt  d'argent  consenti  à  TÉtat.  La  loi  du 
14  ventôse  an  VU  ayant  assimilé  les  engagistes  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  les  usines  concédées  à  titre  d*en- 
gagement  sont  devenues  propriélésincommutables  et  ne  peu- 
vent être  supprimées  que  moyennant  le  paiement  d'une  in- 
demnité. Plocque,  loc.  cit.  n*  363. 

5**  Lorsque  les  usines  ont  été  concédées  aux  corpora- 
tions religieuses  à  titre  de  donation . 

Un  édit  d'avril  1683  confirma  dans  tous  leurs  droits  sur 
les  rivières  navigables  les  églises  et  les  monastères  qui 
justifieraient  que  ces  droits  leur  avaient  été  conférés  à  ti- 
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tre  de  fondation  ou  r^e  donation.  Si  des  tiers  avaient  ac- 
quis un  moulin  ou  une  usine  avant  les  lois  de  1790  qui  oot 
conBsqué  les  biens  du  clergé,  ils  seraient  de  véritables 
propriétaires  \el  devraient  être  indemnisés  lors  de  la  sup- 
press  on  de  leurs  établissements. 

G""  EnGn  lorsque  les  usines  ont  été  vendues  comme 
biens  nationaux  en  vertu  des  lois  révolutionaires.  La  vente 
a  pu  porter  sur  une  usine  existant  avant  1566.  La  plu- 
part des  actes  de  vente  des  biens  nationaux  contenaient  la 
clause  :  lesdits  biens  étaient  vendus  tels  qu'en  ont  joui  et 
dû  jouir  les  précédents  fermiers  et  ceux  dont  ils  prove- 
naient. •  Les  acquéreurs  avaient  donc  droit  à  une  indem- 
nité en  cas  de  suppression.  Celte  clause  a  été  même  consi- 
dérée comms  cous  entendue  par  le  Conseil  d'Etat,  16  novem- 
bre 1850.  L'administration  ne  pourrait  refuser  d'indem- 
nité que  si,  en  vertu  d'une  stipulation  formelle  l'adjudi- 
cataire s'était  engagé  à  n  élever  aucune  réclamation  en  cas 
de  chômage  ou  de  suppression. 

La  vente  a  eu  pour  objet  un  moulin  ou  une  usine  sou- 
mise au  droit  commun  des  usines,  c'est-à-dire  au  droit  de 
suppression  sans  indemnité.  Le  fait  môme  de  la  ^vente  par 
l'Etal  constitue-t-il  un  titre  légal  ?  Il  y  a  eu  des  variations 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  sur  la  solution  de  cette 
question.  A  l'origine  des  auteurs  et  les  arrêts  n'accordaient 
d'indemnité  à  l'usinier  que  si  le  contrat  de  vente  contenait 
Taffectation  d'une  force  motrice  déterminée,  résultant  soit 
des  termes  du  contrat,  soit  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, n  mars  1841,  13  février  1846,  1  février  1851, 
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L'Ë(at  vendeur  étant  tenu  de  la  garantie  ne  pouvait  évin- 
cer l'acquéreur  en  vertu  de  son  droit  de  police  sur  les  cours 
d'eau  navigables  qu'en  lui  payant  une  indemnité.  Mais  si 
le  contrat  de  vente  ne  comprenait  aucune  stipulation  spé- 
ciale, la  vente  consentie  par  TElat  n'avait  pu  conférer  à 
l'usine  une  existence  légale  qu'elle  n'avait  pas  auparavant. 
8  juin  1831,  29  août  1834,  11  mai  1838.  La  jouissance 
de  l'adjudicataire  ne  pouvait  avoir  d'autre  caractère  que 
celle  du  précédent  propriétaire,  or  celui-ci  était  soumis  à 
l'éventualité  de  la  suppression  ou  du  chômage  pour  cause 
d'utilité  publique  sans  indemnité,  par  suite  de  sa  po.sition 
sur  une  rivière  navigable.  «Les  biens  nationaux  sont  entrés 
dans  le  domaine  de  l'Etat  avec  les  droits  et  les  charges  ré- 
elles qui  y  étaient  précédemment  attachés.  L'Etat  les  a 
transférés  aux  acquéreurs  tels  qu'il  les  possédait  lui-même. 
Il  n'est  pas  tenu  à  une  autre  garantie  que  les  anciens  pro- 
priétaires à  l'égard  des  servitudes  qui  les  grevaient.  »  Con- 
clus, du  Ministre  des  Trav.  Publics  dev.  le  Conseil  d'Etat 
en  1859. 

Cette  dernière  solution  fut  vivement  attaquée.  En  ad- 
mettant le  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  vente  nationale 
d'une  usine  avec  affectation  de  force  motrice,  les  tribunaux 
administratifs  devaient  être  conduits  à  étendre  le  principe 
de  l'indemnité  à  toutes  les  ventes  d'usines  par  l'Etat,  car 
on  ne  comprend  pas 'une  usine  sans  force  d'eau  pour  la 
faire  mouvoir,  et  toujours  le  volume  alimentaire  est  un  des 
éléments  essentiels  de  la  vente.  Daviel,  loc.  cit.  l.  i"  n* 
338.  Et  le  plus  souvent  les  affiches  et  contrats  de  ventes 
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nationales  en  faisaient  mention.  Bourguignat.  Légis,  appl. 
des  atel.  danger.  ^  X.  IL  p.  437. 

Enfin  si  TÉlat,  aliénant  une  usine,  n^abdique  pas  le 
droit  qui  lui  appartient  de  la  supprimer  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  ne  peut,  sans  indemnité»  troubler  Facquë- 
reur  dans  sa  possession  après  avoir  louché  le  prix  de  la  vente. 
Christophie,  t.  2.  n""  2t5.  Le  Conseil  d'Etat  a  aban- 
donné sa  première  interprétation  et  alloue  aujourd'hui  une 
indemnité  aux  usiniers  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  vente  na- 
tionale en  cas  de  suppression  ou  diminution  de  la  force  mo- 
trice. 27  juillet  1859,  30  juillet  1862.  M.  Plocque,  2, 
n""  367  soutient  qu'il  est  exorbitant  de  sous*enlendre  dans 
un  contrat  et  d'en  faire  résulter  par  voie  d'induction  la 
vente  d'une  portion  du  domaine  public.  Elle  ne  devrait 
selon  lui  être  maintenue  que  si  elle  était  formellement  con- 
sacrée par  un  acte  exprès.  El  si  dans  bien  des  cas  la  juris- 
prudence peut  être  conforme  à  l'équité,  bien  souvent  aussi 
elle  arrive  à  gratifier  les  usiniers  d'un  droit  auquel  leurs 
auteurs  étaient  peut-être  loin  de  songer  lorsqu'ils  se  ren- 
daient adjudicataires  de  l'usine.  —  Suivant  M.  Féraud-Gi- 
raud.  Étude  sur  la  législ.  et  jarisp.  conc.  les  dommages, 
etc.,  p.  168,  et  M.  Dufour.  De  Vexpropri.  n*  373,  la  ju- 
risprudence, qui  exige  du  propriétaire  d'une  usine  la  jus- 
tification préalable  de  la  légalité  de  son  établissement,  n'é- 
tant fondée  que  sur  le  droit  du  gouvernement  d'assurer  le 
service  de  la  navigation,  n'est  pas  applicable  aux  cas  où 
les  dommages  ont  été  occasionnés  par  les  travaux  publics 
entrepris  dans  un  autre  but.  M.  Christophle»  t.  2,  n""  280, 
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loc.  cit.  combat  celle  opinion,  difficilement  conciliable  avec 
Tarlicle  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  et  exige,  c  lorsque,  pour  exécuter  an 
•  dessèchement,  l'ouverture  d'une  nouvelle  navigation, 
c  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  et 
t  autres  usines  >  qu'il  soit  «  d'abord  examiné  si  l'élablis- 
c  sèment  des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'é- 
I  tablissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  dé- 
c  molir  leurs  établissements  sans  indemnité,  si  Vutilité 
t  publique  le  requiert.  ». 

Les  propriétaires  d'usines  ayant  une  existence  légale 
on  tdroil  à  une  indemnité  quand  les  dommages  réunissant 
les  conditions  énumérées,  entraînent  la  diminution  ou  la 
suppression  de  la  force  motrice,  lors  même  que  la  prise 
d'eau  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  rivière  sur  laquelle  cette 
usine  est  située.  Il  suffît  que  la  prise  d'eau  pratiquée 
sur  un  affluent  du  cours  d'eau  ait  diminué  la  force  mo- 
trice. G.  d'État,  26  novembre  1841.  Mais  un  usinier 
qui  aurait  commis  des  infractions  aux  dispositions  légales 
des  rivières  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  obtenir  la  répara- 
lion  du  préjudice  que  l'exécution  des  travaux  publics  cau- 
serait à  une  partie  de  la  force  motrice  indûment  utilisée 
par  son  établissement.  8  avril  1858,  12  juillet  1837,  30 
mai  1834. 

Lorsque  le  chômage  d'une  usine  est  prescrit  dans  le  seul 

intérêt  du  flottage,   l'administration  ne  peut  invoquer  le 

principe  qu'aucune  indemnité  n'est  due  en  cas  de  mesures 

ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  navigation»  et  elle  doit  répa- 
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rer  le  dommage  qu'elle  a  occasionné,  6  janvier  1853.  Il  eo 
est  autrement  quand  les  travaux  profilent  directeiDenl  ou 
indirectement  aux  usines  en  chômage.  Ainsi  la  reconslruc- 
lion  d'une  digue  qui  intéresse  la  force  motrice  de  l'usine, 
bien  qu'interrompant  le  roulement,  ne  donne  pas  lieu  à 
une  indemnité,  14  janvier  1858.  De  même,  si  l'usinier  a 
profilé  du  chômage  pour  réparer  le  mécanisme  de  son  usine, 
13  janvier  1866.  Les  riverains  d'un  cours  d'eau,  les  fer- 
miers de  la  pèche,  les  usiniers  ne  peuvent  pareillement  se 
plaindre  de  l'interruption  momentanée  de  la  navigation,  o\x 
de  la  mise  en  chômage  par  suite  des  travaux  de  curage  et 
de  simple  entretien  d'un  cours  d'eau.  Les  travaux  sont 
effectués  en  effet  aussi  bien  à  leur  avantage  que  dans  l'in- 
térêt plus  général  de  la  navigation,  3  janvier  1848,  24  jan- 
vier 1861.  Allouer  une  indemnité  à  toutes  ces  personnes, 
ce  serait  contraindre  l'administration  à  les  payer  pour  le 
bénéGce  qu'elle  leur  procure.  Mais  les  travaux  qui  ont  pour 
résultat  de  modiGer  les  conditions  d^exislence  des  établis- 
sements, font  éprouver  un  préjudice  et  donnent  droit  à  uno 
indemnité.  Tels  sont  par  exemple  :  les  dragages  profonds 
exécutés  en  amont  de  la  retenue  qui  amènent  l'abaissement 
du  plan  d'eau  et  diminuent  la  hauteur  de  la  chute,  8  avril 
1858  ;  ou  la  mise  en  chômage  provenant  de  la  construc- 
tion d'un  nouveau  système  de  barrage  avec  déversoir  à 
hausses  mobiles  dont  le  jeu  spontané  ou  volontaire  occa- 
sionne des  variations  de  niveau  inattendues  dans  le  bief  de 
moulins,  17  mars  1876. 
Un  décision  ministérielle,  ou  un  arrêté  préfectoral  peu- 
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vent  ordonner  la  déiimilalion  du  lit  d'un  fleuve.  Le  pro- 
priëlaire  d'un  terrain  compris  dans  Farrélé  de  déiimilalion 
a  le  droit,  s'il  se  croit  indûment  dépossédé,  de  deman- 
der à  l'auloritc  administrative  la  révision  de  celte  délimita- 
tion, ou  de  réclamer  devant  les  tribunaux  civils  une  in- 
demnité, si  l'autorité  administrative  maintient  la  délimitation 
réputée  inexacte.  Trib.  des  Conflits,  11  janvier  et  1*'  mars 
1873.  Cassation,  5  avril  1876.  La  suppression  des  bâti- 
ments d'une  usine  ou  d'un  moulin  est  également  une  cause 
d^ndemnité.  qu'elle  soit  accompagnée  ou  non  de  la  sup- 
pression de  la  force  motrice.   V.   le  chap.  VIL 


I  2.  —  Des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  sur 
les  rivières  non  navigables. 

L'Administration  préfectorale  a  le  pouvoir,  même  sur 
les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  d'assurer  le  li- 
bre cours  des  eaux,  d'en  ordonner  le  curage,  et  de  régle- 
menter dans  un  but  d'utilité  générale  le  régime  des  moulins 
et  usines  établis  sur  ces  rivières.  Lois  des  22  décembre  1789 
8  janvier  1790,  sect.  III,  art.  2.  Des  28 septembre  6  octobre 
1791.  til.  2,  art.  16.  Du  14  floréal  an  XI,  art.  2.  L'acte 
par  lequel  un  préfet  fixe  le  régime  d'un  cours  d'eau,  en 
tout  ou  partie,  est  appelé  règlement  d'eau.  Si  ce  règlement 
est  (ait  conformément  à  l'intérêt  public,  il  est  inattaquable  ; 
ainsi  nn  préfet  peut  refaser  à  un  riverain  d'un  cours  d'eau 
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non  navigable  l'autorisation  d'élever  un  barrage  destiné  à 
l'irrigation ,  16  jaiilet  1880.  Mais  les  règlements  pris  dans 
un  intérêt  privé  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  tel  est 
celui  qui  autoriserait  la  substitution  d'un  barrage  mobile  i 
un  barrage  fixe  sur  une  usine  antérieure  à  1790,4  août 
1866.  Ou  statuerait  sur  des  contestations  entre  riverains 
touchant  la  jouissance  des  eaux.  1 5  janvier  1854, 12  février 
1857,  9  août  1880.  D'après  les  lois  précitées,  les  maires 
ne  peuvent  en  principe  prendre  des  mesures  de  police  ap- 
plicables aux  rivières  non  navigables  ;  un  maire  qui  ordonne 
la  démolition  d'un  lavoir  excède  donc  ses  pouvoirs,  7  dé- 
cembre 1877.  Ce  principe  souffre  une  exception  lorsque 
des  circonstances  urgentes  exigent  des  mesures  de  police 
immédiates  et  temporaires.  Ainsi  est  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  interdit  aux  habitants  d'une  commune  de 
barrer  la  rivière  ou  les  ruisseaux  et  d'en  détourner  les  eaux 
pour  l'arrosage,  parce  que  les  eaux  diminuées  par  ane 
extrême  sécheresse  devaient  être  réservées  aux  besoins  des 
familles  et  à  l'alimentation  des  bestiaux.  Cassation  16  dé- 
cembre 1876. 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  le  droit  des  usiniers 
et  meuniers  n'est  pas  créé  par  l'autorité  administrative, 
parce  que  ces  cours  d'eau,  selon  l'opinion  générale,  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public.  En  donnant  à  un  usi- 
nier  la  permission  qu'il  est  tenu  de  demander,  l'adminis- 
tration ne  fait  que  déclarer,  en  vertu  du  droit  de  police, 
qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  l'établissement  de  l'usine.  Loin 
d'être  exceptionnel,  ç^mme  quand  il  s'agit  de  la  suppres- 
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sion  d'usines  ou  de  mouliDS  sur  les  rivières  navigables,  le 
droit  à  une  indemnité  est  admis,  en  règle  ordinaire.  Mais 
Tallocalion  d'une  indemnité  est  subordonnée  à  la  reconnais- 
sance de  l'existence  légale  de  l'établissement;  car  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  applicable  éga- 
lement aux  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
Conseil  d'Elat,  14  janvier  1841,  9  février  1854.  Lescom- 
ipunes  peuvent  invoquer  à  leur  pro6t  Tarticle  48,  17  dé- 
cembre 1847.  Le  titre  légal  a  été  reconnu  appartenir  : 
l"*  Aux  propriétaires  d'usines  existant  avant  les  lois  aboliti- 
ves  du  régime  féodal  et  la  loi  du  20  août  1790.  Conseil 
d'Elat,  25  juillet  1846,  l*'  février  1855,  13  juin  1860. 
Dans  notre  ancien  droit,  selon  la  diversité  des  coutumes, 
les  usines  pouvaient  être  concédées  par  les  seigneurs,  ou 
établis  par  les  riverains  en  vertu  de  leur  droit  de  propriété 
sur  les  petites  rivières  ;  2°  Aux  acquéreurs  d'usines-  lors 
d'une  vente  nationale;  la  vente  nationale  équivaut  à  un 
titre  régulier  d'établissement  quant  à  l'existence  de  l'usine 
et  à  la  force  motrice  utilisée  au  moment  de  la  vente. 
Ainsi  lorsqu'avant  la  vente  la  force  motrice  a  été  augmen- 
tée sans  autorisation  la  vente  nationale  donne  un  caractère 
légal  à  cette  usurpation,  et  l'administration  n'a  le  droit  de 
critiquer  que  les  augmenlalions  postérieures  à  la  vente, 
19  janvier  1854  ;  3°  Aux  propriétaires  d'usines  munis  d'une 
autorisation  préfectorale,  11  novembre  1881. 

Pour  éviter  le  payement  d'une  indemnité,  un  arrêté  du 
Directoire  du  19  ventôse,  an  VI  prescrivit  l'insertion  dans 
les  actes  d'autorisation  d'une  clause  de  non   indemnité. 
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V.  p.  162  et  suiv.  L'article  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  qui  veut  d'abord  qu'on  examine  si  le  titre  d'établis- 
sement ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir 
leurs  établissements  sans  indemnité,  sembla  donner  quel- 
que autorité  à  ces  prescriptions.  Aussi  des  décisions  minis- 
térielles des  21  août  1810  et  11  novembre  1817  recom- 
mandèrent de  nouveau  Tinserlion  de  cette  clause.  En  1829 
Tadministralion  cessa  de  l'imposer,  sans  qu'on  puisse  en 
savoir  le  motif.  V.  Christophie,  loc.  cit.  t.  2,  n*"  305. 
En  1834,  le  Conseil  d'État  signala  au  ministre  l'absence 
de  la  clause  dans  une  demande  d'autorisation  d'usine  son- 
mise  à  son  examen,  a6n  d'obtenir  la  réparation  de  cette 
omission.  M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  décida  qu'on 
se  passerait  de  l'approbation  du  Conseil  d'État,  et  l'auto- 
risation fut  accordée  sans  réserve.  Mais  en  1842  le  minis- 
tre des  travaux  publics  revint  aux  traditions  interrompues 
en  1829  et  ordonna  de  rechef  l'adjonction  de  la  clause. 
Cette  mesure  souleva  les  plaintes  des  propriétaires  d'usines 
établies  sur  des  rivières  non  navigables.  A  la  Chambre  des 
Paris,  le  comte  d'Argoul  se  fit  l'organe  des  réclamants,  et 
dem3nda  au  ministre  pourquoi  il  n'appliquait  pas  sa  déci- 
sion aux  propriétaires  des  villes  qui  ne  peuvent  construire 
sans  une  permission  d'alignement;  pourquoi  l'administra- 
tion n'insérait-elle  pas  cette  clause  dans  les  permissions 
relatives  à  rétablissement  des  usines  insalubres  et  incom- 
modes? Le  comte  d'Argout  soutint  que  les  lois  avaient 
accordé  aux  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  tons 
les  droits  de  propriété  que  cette  nature  de  biens  comporte. 
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Ailicle  538  Code  civil  par  a  contrario,  561,  644,  645. 
Loi  sur  la  pèche  fluviale,  15  avril  1829,  article  3.  Qu'en 
admettant  que  les  lois  n'aient  pas  donné  aux  riverains  la 
propriété  absolue  de  ces  cours  d^eau,  elles  leur  avaient  au 
moins  donné  des  droits  d'usage,  des  droils  réels,  utiles, 
qui  sont  des  démembrements  de  la  propriété  et  constituent 
de  véritables  propriétés,  dont  ils  ne  peuvent  être  dépossé- 
dés sans  indemnité.  Loi  du  3  mai  1841,  article  39.  De 
plus  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  d'insérer  des 
clauses  fiscales  dans  les  permissions  qu'il  accordait.  En 
effet,  d'après  les  Ijjjis  du  20  août  1791  et  des  28  septembre 
6  octobre  1791,  titre  2,  article  16,  l'administration  a  le 
droit  de  diriger  les  eaux  dans  le  plus  grand  intérêt  des 
irrigations,  et  de  fixer  la  hauteur  des  déversions  des  usines 
de  manière  à  ne  nuire  à  personne,  mais  on  n'y  trouve  pas 
le  droit  d'insérer  des  clauses  fiscales. 

Quant  aux  avantages  de  la  clause  de  non-indemnité,  ils 
se  bornent  à  un  seul,  l'administration  n'aura  pas  d'indem- 
nité à  payer  lorsqu'elle  supprimera  une  usine  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable.  Mais  le  ministre  a  déclaré  que  cela 
arrive  une  fois  sur  cent,  sur  mille.  El  à  côté  de  cet  avan- 
tage fiscal,  il  y  a  un  dommage  fiscal,  l'instabilité  de  la  pro- 
priété qui  réduit  la  valeur  vénale  et  par  conséquent  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  et  les 
successions.  En  effet,  quel  est  le  capitaliste  qui  donnerait 
nn  prix  aussi  élevé  pour  une  usine  supprimable  sans 
indemnité  que  le  prix  qu'il  donnerait  pour  une  usine  qui 
ne  pourrait  être  supprimée  qu'avec  indemnité?  Enfin  cette 
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clause  sérail  très  préjudiciable  à  noire  ioduslrie,  elle  dé- 
tournerait les  capitalisles  d'apporler  leurs  fonds  dans  les 
usines  pour  obtenir  les  perfeclionnemenls  nouveaux  qui 
permetlraienl  de  tirer  un  avantage  double  des  cours  d'eau, 
grâce  au  progrès  de  la  mécanique.  Soumetlre  ces  perfec- 
tionnements à  la  clause  de  non-indemnité,  €'esl  dire  :  ne 
faites  aucune  amélioration.  Quelle  en  sera  la  conséquence? 
Une  grande  infériorité  de  notre  industrie  vis-à-vis  des  in- 
dustries étrangères  qui  ont  introduit  de  très  grandes  amé- 
liorations dans  leurs  usines.  «  Alors  même  aue  le  droit 
c  serait  douteux,  mieux  vaut  cent  fois  créer,  consolider  la 
«  propriété  là  où  elle  n'existe  pas,  que  de  Fattaquer  là  où 
c  elle  existe  réellement.  ■  Moniteur  du  iO  juin  1.842,  p. 
1470  et  suiv.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  borna  à 
faire  l'historique  de  la  question,   il  rappela  l'arrêté  du 
Directoire  du  19  ventôse  an  VI,  les  décisions  de  ses  prédé- 
cesseurs^ l'usage  antérieurement  suivi  comme  une  règle 
qu'on  devait  continuer  à  suivre,  constata  la  gravité  de  la 
question  de  propriété  des  riverains  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable,  et  les  controverses  auxquelles  elle  donnait  lieu. 
Il  invoqua  pour  ainsi   dire  une  sorte  de   prescription   et 
réussit  à   faire  écarter  la  motion   du  comte  d'Argoul  par 
l'ordre  du  jour.  Depuis  lors  jusqu'en  1860  la  clause  de 
non  indemnité  ne  cessa  pas  d'être  insérée  dans  les  autori- 
sations d'usines,  et  sa  légalité  fut  proclamée  par  le  Conseil 
d'État.  26  novembre  1846, 30  janvier  1847, 8  juin  1850, 
6  mai  1853,  malgré  les  protestations  d'éminents  juriscon- 
sultes (Daviel,  t.  2,  if  680.  Garnier,  Régime  des  eaux. 
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n^  193.  Isambert,  T.  de  la  Voirie,  l.  2,  n-  178).  L'arl. 
48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  D'à  pas  été  écrit  pour 
celte  hypothèse,  il  est  applicable  dans  le  cas  d'une  vente 
nationale  quand  TËtat  impose  à  Tacquëreur  d'une  usine 
l'obligation  de  supporter  sans  indemnité  la  suppression 
pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  une  clause  valable 
puisqu'elle  est  la  condition  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 
Mais  quand  il  autorise  la  création  d'une  usine,  <  l'Etat 
n'agit  pas  comme  propriétaire»  il  agit  comme  gouverna 
ment,  il  ne  concède  pas  une  faveur,  il  fait  un  acte  de 
police,  il  intervient  comme  tuteur,  comme  arbitre,  comme 
homme  de  l'art,  dans  l'intérêt  commun  des  riverains 
pour  l'usage  des  eaux,  dans  l'intérêt  public  de  la  salu- 
brité et  (lu  libre  écoulement  des  eaux,  pour  la  hauteur 
des  déversoirs,  des  constructions,  et  des  communica- 
tions; les  autres  clauses  qu'il  ajoute  sont  surérogatoires, 
elles  sortent  de  sa  compétence  puisqu'elles  sont  en  de- 
hors de  sa  compétence  administrative,  et  les  tribunaux, 
dans  Texamen  de  Tindemnité,  ne  s'y  arrêteraient  pas.  • 
Gormenin,  Quest.  de  Dr.  adm.  4*  édit.  t.  2,  p.  300.  Cf. 
Conclus.  Leviez,  Rec.  H.  D.  1860,  p.  457. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'État  dis- 
tingua entre  le  cas  oti  le  dommage  causé  à  un  usinier  pro- 
vient de  mesures  prises  par  l'administration  dans  un  intérêt 
de  police,  et  celui  où  le  dommage  résulte  de  l'exécution 
de  travaux  d'utilité  publique.  Dans  ce  second  cas,  l'usinier 
a  droit  à  la  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve,  13  juin 
1860,  19  juin  1861.  Le  droit  à  une  indemnité  a  été 
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reconnu  nonobslaol  l'ioserlion  d'une  clause  générale  de 
non-indemnité  dans  des  décrets  remontant  à  1806  et  1811 
qui  permettaient  l'établissement  d'une  usine  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  et  qui  n'avaient  jamais  été  attaqués 
depuis  lors  par  les  auteurs  des  détenteurs  aduels,  20  juin 
1865.  L'indemnité  est  due  malgré  la  clause  spéciale  que 
l'usinier  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  pour  domniage 
causé  par  l'exécution  des  travaux  pour  réparation  ou  re* 
construction  des  ouvrages  entraînant  la  mise  en  chômage 
de  l'usine,  19  décembre  1879.  11  résulte  de  cette  juris- 
prudence que  <  toute  clause  générale  ou  spéciale  étrangère 

<  à  la  police  des  eaux  qui  serait  mise  à  l'obtention  d'une 
«  autorisation  ou  qui  aurait  pour  objet  de  la  restreindre 

<  devrait  être  considérée  comme  non  avenue.  La  clause 

<  spéciale  doit  être  écartée  comme  la  clause  générale,  car 
f  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait  indirectement  à 
c  valider  cette  dernière  en  multipliant  les  clauses  spécia* 
■  les.  >  Du  reste  l'administration  (lettre  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  du  11  juin  1829)  el  le 
Conseil  d'Ëlat  (6  mars  1848,  8  juin  1850,  22  mars 
1851),  reconnaissaient  que  la  clause  de  non-indemnité 
n'empêchait  pas  l'usinier,  dans  le  cas  de  suppression  totale 
ou  partielle  de  l'usine  pour  cause  d'uiilité  publique,  de 
faire  valoir  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  antérieurement  à 
l'autorisation  contenant  cette  clause. 

Quand  des  villes  par  des  travaux  de  captation  ou  d^s 
prises  d'eau  détournent  des  sources  ou  enlèvent  une  quan- 
tité d'eau  de  façon  à  causer  un  dommage  à  des  usines, 
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elles  doivent  payer  une  indemnité,  12  avril,  7  juin  1878. 
Il  en  est  de  même  lorsqu'une  dérivation  est  pratiquée  dans 
un  étang  ou  dans  une  rivière  pour  alimenter  un  canal, 
21  juin  1866,  9  août  1870. 

Les  préfets  peuvent  par  des  arrêtés  ordonner  le  curage 
à  vifs  bords  et  à  vieux  fond  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles. Ce  travail  a  pour  but  de  rendre  à  la  rivière  sa  lar- 
geur naturelle.  11  ne  peut  priver  les  riverains  des  atluvions 
qui  pourraient  leur  être  acquis  par  suite  des  mouvements 
naturels  du  cours  d'eau.  Le  Conseil  d'État  ne  réprime  les 
usur^>ation  des  riverains  qu'autant  qu'elles  sont  établies, 
3  juin  1858,  30  novembre  1862,  5  février  1865.  Les 
arrêtés  administratifs  ne  sont  pris  que  sous  la  réserve  géné- 
rale et  absolue  des  droits  des  tiers.  Cette  réserve  s'étend 
aux  droits  fondés  sur  une  possession  constante  ou  sur  des 
titres  privés,  comme  à  ceux  dérivant  de  la  disposition  de 
la  loi. 

Si  un  arrêté  de  curage  porle  atteinte  à  leurs  droits,  les 
tiers  peuvent  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative 
pour  le  faire  rectifier  ou  annuler.  Ils  peuvent  aussi  obtenir 
du  président  du  tribunal  civil  une  ordonnance  de  référé  qui 
prescrive  la  suspension  des  travaux  entrepris  sur  les  ter- 
rains en  litige  ;  revendiquer  leur  propriété,  ou  former  une 
demande  en  indemnité  devant  ^autorité  judiciaire  dans  le 
cas  où  Tadministration  croirait  devoir  maintenir  son  arrêté 
en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 
mai  1841.  Trib.  des  conflits,  13  mai  1876. 

En  ce  qui  concerne  les  vases  et  déblais  provenant  du 
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corage,  ils  peuvent  être  déposés  sur  chaque  rive  et  chacun 
en  droit  soi,  selon  les  prescriptions  des  actes  des  associa* 
tions  syndicales  constituées  à  l'effet  d'exécuter  ce  travail. 
Alors  le  dommage  souffert^  quelque  considérable  qu'il  soil, 
ne  donne  pas  droit  à  une  indemnité.  Il  n  y  a  là  que  l'exécu- 
tion d'une  obligation  dérivant  de  l'état  naturel  des  lieux. 
Lorsqu'au  contraire  ils  sont  réunis  dans  un  même  lieu,  le 
riverain  dont  la  propriété  est  désignée  est  fondé  à  réclamer  ; 
car,  il  y  a  aggravation  de  la  charge  qui  lui  était  imposée 
comme  riverain,  *au  bénéfice  de  tous  les  autres.  Conseil 
d'Etat,  15  décembre  1853.  L'indemnité  est  due  par  tous 
ceux  qui  ont  profité  de  la  mesure  prise  par  la  direction  des 
travaux.  Proudhon,  loc.  cit.,  n*"  1039.  Dalloz.  R,  V"*  Eaux, 
n^  235  et  242.  Mais  l'usinier  qai  a  demandé  le  curage 
d'une  rivière,  lequel  lui  assure  la  conservation  de  sa  force 
motrice  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  la  mise  en  chô- 
mage de  son  usine.  Conseil  d'État,  27  mai  1869,  16  juil- 
let 1880. 

Dans  le  cas  on  des  cours  d'eau  sont  rendus  ou  déclarés 
navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  qui  sont  privés 
du  droit  de  pèche,  ont  droit  à  une  indemnité  préalable.  Loi 
du  15  avril  1829.  article  3. 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir 
si  le  lit  des  rivières  non  navigables  est  la  propriété  des  rive- 
rains, y.  Batbie,  t.  V,  h*  361  et  suiv.  Demante  etColmet 
de  Sanlerre.  Cours  analy.  du  C.  civil,  t.  2,  n^374  bis  A. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  6  mai  1861  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  poursuivre  l'expropriation  des  riverains  et  de 
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les  indemniser,  lorsque  le  sol  qui  forme  le  lit  du  cours  d'eau 
est  employé  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  Mais 
les  riverains  qui  ont  acquis  par  titre  avant  le  Code  civil,  le 
lit  d'une  rivière  non  navigable  ont  droit  à  une  indemnité, 
quand  ils  sont  dépossédés  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. Antérieurement  à  1804,  le  lit  était  susceptible  de 
propriété  privée.  Cassation,  17  juillet  1866.  Ils  devraient 
également  être  indemnisés  pour  la  suppression  des  lies  et 
atlerrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  naviga- 
blés,  puisque  l'article  561  du  Code  civil  les  en  déclare  pro- 
priétaires. 

Section  IV 

Des  dommages  causés  par  les  travaux  militaires. 

Les  règles  relatives  au  droit  à  une  indemnité  varient  sui- 
vant que  le  pays  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  des  quatre 
situations  :  1""  en  temps  de  paix  ;  2""  en  temps  de  guerre  ; 
3*  en  état  de  siège  fictif  ;  4^  en  état  de  siège  effectif. 

I  1 .  —  Dommages  causés  par  les  travaux  militaires 
en  temps  de  paix. 

L'état  de  paix  existe  toutes  les  fois  qu'un  pays  n'est  pas 
déclaré  en  état  Je  guerre  ou  de  siège.  Le  caractère  général 
de  cette  période,  c'est  que  les  propriétaires  qui  subissent 
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de&  dommages  ont  droit  à  une  indemnité.  Tel  est  le  cas 
des  personnes  et  des  communes  qui  ont  fourni  des  pres- 
tations requises  pour  les  besoins  de  Tarmée.  Loi  du  3  juil- 
let 1877,  article  24.  Il  en  est  de  même  quand  des  dom- 
mages sont  causés  auii  propriétés  privées  par  le  passage 
ou  le  stationnement  des  troupes  dans  les  marches,  manœu- 
vres et  opérations  d'ensemble,  article  54,  même  loi. 

Les  personnes  et  les  propriétés  peuvent  être  exposées 
aux  atteintes  des  projectiles  pendant  les  exercices  à  tir  qui 
ODI  lieu  habituellement  dans  un  polygone.  En  1859  le 
ministre  de  la  guerre  refusa  d'allouçr  une  indemnité  : 
c  Si  d'un  côté  l'administration  de  la  guerre  est  tenue  aux 
€  termes  des  articles  1382  et  suivants,  de  réparer  le  dom- 
t  mage  causé  dans  les  manœuvres,  exercices  et  simulacres 
c  de  guerre,  de  l'autre  cette  responsabilité  ne  doit  s'appli- 
•  quer  qu'au  préjudice  direct  et  matériel,  et  ne  saurait 

<  s'étendre  aux    inconvénients   résultant  d'une  caserne, 

<  d'un  champ  de  manœuvres,  d'un  passage  de  troupes, 
c  etc.  Les  inconvénients  inséparables  d'une  armée  cons- 

<  tiluenl,  pour  ainsi  dire,  des  servitudes  légales,  et  cha- 
c  que  particulier  doit  en  supporter  sa  part  « .  Il  offrit  de 
réparer  les  dégâts  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  préserver  à  l'avenir  la  maison  des  atteintes  des  bou- 
lets. Le  Conseil  d'Etat  constatant  que  les  mesures  de  pré- 
caution étaient  insuffisantes  condamna  le  ministre  à  payer 
une  indemnité  si  mieux  il  n'aimait  faire  exécuter  an  poly- 
gone les  changements  et  travaux  nécessaires  pour  préser- 
ver complètement  la  propriété  des  effets  du  tir.  21  juin 
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1859,  20  janvier  1882.  Lorsque  Faulorilé  mililaire  an- 
nonce qu'elle  a  prescrit  des  éludes  et  des  travaux  de  na- 
ture à  n)ellre  à  l'avenir  la  propriété  à  l'abri  des  projectiles 
il  y  a  lieu  avant  de  faire  droit,  de  faire  constater  par 
experts  le  résultat  que  pourront  produire  ces  études  et  ces 
travaux.  12  février  1870.  Si  quelques  projectiles  attei- 
gnent une  propriété  sans  causer  de  dommages  matériels, 
et  que  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  par  un  règle- 
ment ministériel  pour  prévenir  le  retour  de  ces  accidenis, 
il  n'exi^te  aucune  cause  de  dépréciation  de  nature  à  don- 
ner ouverture  à  un  droit  à  une  indemnité,  sauf  à  se  pour- 
voir de  nouveau  devant  le  ministre  de  la  guerre  si  par 
suite  de  changements  apportés  au  règlement  ou  d'inobser- 
vation de  ses  prescriptions,  le  domaine  venait  à  être  atteint 
par  les  projectiles.  6  mars  1874. 

Des  travaux  de  terrassement  effectués  par  le  génie  mili- 
taire pour  des  fortifications  peuvent  modifier  le  régime  des 
ruisseaux  alimentant  une  usine,  l'usinier  a  droit  à  une 
indemnité,  9  juillet  1880.  En  serait-il  de  même  si  l'auto- 
rité militaire,  pour  inonder  une  vallée,  faisait  couper  les 
digues  qui  formaient  la  retenue  d'eau  d'une  usine?  M  Dan- 
jon.  Des  effets  juridiques  des  travanx  de  la  défense  natio- 
nale n'  65,  croit  que  l'État  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
de  non-indemnité  insérée  dans  l'autorisation  de  l'usine 
pour  se  dégager  de  toute  responsabilité.  Cette  opinion  doit 
être  rejetée  puisque  le  droit  à  une  Indemnité  en  faveur  de 
l'usinier  a  été  reconnu  nonobstant  toute  clause  générale  ou 
spéciale  qui  l'en  priverait  en  vue  de  l'exécution  de  travaux 
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publics»  y.  p.  286.  La  construction  de  fortifications,  en 
interceptant  les  courants  d'air  par  leur  hauteur,  peut  alté- 
rée la  force  motrice  d'un  moulin  à  vent  et  même  occasion- 
ner la  rupture  de  ses  ailes  en  opposant  un  obstacle  au 
libre  passage  de  certains  vents.  Le  propriétaire  du  moulio 
n'a  pas  droit  à  une  indemnité.  Conseil  d'État,  10  janvier 
1856.  c  Celui  qui  construit  un  moulin  ne  peut  pas  empê- 
c  cher  des  propriétaires  voisins  d'user  librement  de  leurs 

<  fonds,  il  a  dû  prévoir  qu'ils  pouvaient  bâtir  ou  planter, 

<  et  s'il  lui  fallait  une  distance  plus  considérable  entre  les 
i  bâtiments  ou  les  arbres  pour  l'usage  de  son  moulin,  il  a 
«  dû  ménager  cet  intervalle  sur  son  propre  fonds  en  ne  le 

<  construisant  qu'à  une  distance  suffisante  des  fonds  voi- 

<  sins.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  cette  omission  ne  peut  l'autori- 
c  ser  à  asservir  tous  les  autres  fonds  pour  lui  procurer  l'io- 
€  tervalle  dont  il  a  besoin  ».  Merlin,  R.  V^  moulin  §  5. 
V.  p.  214.  L'administration  peut  occuper  tout  ou 
partie  d'une  ou  de  plusieurs  propriétés  non  bâties  afin  d'y 
faire  des  travaux  de  fortifications  urgents.  Elle  doit  une 
indemnité  pour  tous  les  dommages  qu'elle  occasionne.  Loi 
du  30  mars  1831,  art.  7  et  10.  Elle  peut  même  expro- 
prier les  propriétés  bâties  ou  non  bâties  en  accomplissant 
les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841.  C'est  ainsi  que  la 
loi  du  27  mars  1874,  article  1".  a  déclaré  d'utilité  publi- 
que et  d'urgence  les  travaux  de  construction  de  nouveaux 
forts  autour  de  Paris. 
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S  2.  —  Des  dommages  causés  par  les  traoaux miiitaires 
en  temps  de  guerre. 

Un  pays  est  en  temps  de  guerre,  quand  il  est  en  lutte 
armée  avec  un  ou  plusieurs  États.  En  outre  ses  places 
fortes  ou  ses  postes  militaires  peuvent  être  déclarés  en 
état  de  guerre. 

L'étal  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi  ou  par  lia 
décret,  toutes  les  fois  que  les  cirtonstaoces  obligent  à  do&* 
ner  à  la  police  militaire  plus  de  force  et  d'action  que  pen- 
dabt  l'éial  de  paii.  Il  résulte  en  outre  de  Tune  des  circons- 
tances suivantes  :  1®  en  temps  de  guerre,  lorsque  la  place 
ou  le  poste  est  en  première  ligne  sur  la  côte,  à  moins  de 
cinq  journëesr  de  marche  des  places,  cimps  ou  positions 
occupées  par  l'ennemi  ;  2""  en  tout  temps,  quand  on  fait 
des  travaux  qui  ouvrent  une  place  ou  un  poste  situé  sur 
la  côte  ou  en  première  ligne  ;  3""  lorsque  des  rassemble- 
ments sont  formés  dans  un  rayon  de  cinq  journées  de  mar- 
che, sans  l'autorisation  des  magistrats.  Décret  du  10  août 
1853,  art.  38  m  fine. 

Les  travaux  de  défense  entrepris  aux  abords  d'une  place 
forte  déclarée  en  étal  de  guerre  peuvent  atteindre  des  pro- 
priétés situées  en  dehors  de  la  zone  des  servitudes  défen- 
sives. Les  propriétaires  ont-ils  droit  à  une  indemnité  ? 
SoQs  la  Restauration,  le  ministre  de  la  gnerre  refusa  dln- 
demnjser  un  propriétaire  pour  dommages  causés  à  sa  pro- 

Y^uf  19 


Digitized  by 


Google 


priété  par  les  travaux  de  défense  de  la  place  de  Metz  en 
1814,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  propriété  était  située  en 
dehoiB  du  rayoi»  militaire,  et  le  Conseil  d'Ëtat  conGrma  ce 
refus  le  6  décembre  iSâO,  d -âpre»  àne  interprétation  litté- 
rale de  la  loi  du  10  juillet  1791,  V.  p.  160.  Aujourd'hui 
r^iHt,  38^d]U.,d|àcite),du  1 0  90jiU  i853^déciiie  :  «  lorsqu'une 
p%j^ou^un  ppjslp  e^t  dédale  ea  é^  de  guerre,  les  înoo- 
dftl^oQselt  leçi  OG0qpftlion&  de  tfirr^iba  nécessaires  à  sa  dé-^ 
fense  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret,  ou 
d^^s  1q>  c^&  d'9rgepce>  4^^  9i^dres  do  gouverneur  ou  du 
copBi9andwt(  4g. place».  si|f  l'avis  du  conseill  d^  défense, 
apr^%avi9Îr  £9iit'Qonstater>,  ftutanl  qioie  possible,  l'état  des 
Hoi^x  pajç  d^  prpcès.«T verbaux  des  gardes  du  géme  ou  des 
antorifé^JoGaleç^  Il  y  a.  urg«nce:4ès  que  les  troupe  emie- 
m4^  SB)  rftpproçhent  à  moins.  4b  trois  jouf  nées  de  marche 
de.  la.plaçei0Ui4)ii  poste,  Iii'indemnUé>pour  les  dommage 
cs^n^»;  pajrlf'ça^écutionide  ces  mesarejs  de  défense  est  réglée 
aussitôt}  qpe  roccqpatipQ  a, cessé.  » 

(ileg  diiposiUons  sont,  applicables  :  c  dans  les  mêmes  cir- 
ff  cpptapçes»  à.  la.  détérioration,  destr^iction  ou  démolitioo 
€,  d^^maîsQpç,  dOlureapu  aqtnes  consiruciions  situées  sur 
«  le  terrain  militaire  ou  dans  les  zones  d$  servitude.  Seu^ 
€  l^ypi^t  il  A'cBt  alloué  dnpdeiooité  qu'aux  particuliers 
€  ^fofïi  pré^lftblementi justifia»  auct  btres,  que  ces  construc- 
€  tû)os,^xistaierit)dan»  leur' nature  et  leurs  dimensions  ac- 
<  tueljes^  afUtnt.quQ  le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvaient 
f  fût'  soumis  aux:  servitudes  défensives^  »  Un  double  dé* 
bat'pqut  s'jélever  entre  luft^parliculiiçns  qui  deatandent  une 
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indemnité  et  l'atitorilé  miHtaîre  :  !♦  Il  petit' porter  saf  ré-* 
poqoe  à  laquelle  remoDtè  l'eïistenee  <ie  la  ptaeë  de  guerre, 
cette  époque  est  délenninée  par  trne  déclaralioD  du  mi^ 
Disire  de  la  guerre  qui  de  peut  être  all^uêe  que  par  de^ 
vaol  le  Conseil  d'Eiat;  2*  la  pridrilé  d'existence  dés  Gon«-; 
(ructibùs  peut  être  contestée  par  Tastôfit^  militaire,  Hës 
parlicaliers  ont  le  droit  de  fournir  et  de  faire  constater  à 
toute  époque  la  priorité  d'existetice>  en  prodnrsabt  leurs 
titres  dêfvant  les  Iribunaut  -  ordteàires^:  Pour"  éritër  tbute 
contestation  plus  tard,  Içs  propriétaires  ottititêrêt  à  fairë^ 
reconnaître  par  rautorilé  mililaire!  ia  natrfrè^  ef  ^es  dimeiï^; 
sions  de  leurS'  constructioDs;avâfit'  rétaMissbtnenl  des  seY- 
vitudesidéfeûsives.  Le  décret  du  10  aoftl  4853,  articles' 
30,  di,  3%  a  organisé  Qofe  procédure  tiestinée  à.  t'admis-:: 
sion  par  rautorlté  roilitaîre  de  la  p"ri6ritq|'d^e^istence  de^ 
constructions. 

De  la  loi  du  10  }uillol  17Sll  et  dtr  décret  du  10  aodt 
1853,  il  résulte  que  l'Etat  est  responsable  des  mesures  v 
préventives  de^  défense'  libremeM  cotiçués,  libretnent  exé- 
cutées par  l'autorité  noiilitair&.aux  abords  des^plaees' fortes,  ' 
dès  qu'il  lèse  un  droit  individuel,  »  et  qu^il  doit  tépaferle' 
dommage  causé.  La  loi  de  179^1  étant  rapplicatieti  d'uû 
principe  général,  il  faut  l'appliquer  à  lou^  les  faits  dom- . 
mageables  résultant  des  mesures  prises  en  temps  de  gueire;^* 
quand  elles  sont  préméditées,  réfléchies,' dictées  par  la  {pré- 
voyance et  la  prudence.  L^utmU  Principes 'de  Droit  civïl  - 
XX,  n**  425. 
Mais  il  y  a  dans  le  cours  de  la  guerre  d'autres  faite 
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dommageables  que  c^uxc  caosés  librement  et  par  précau- 
tion. >  L'aa<orité:  militaire  peut  exécuter  des  travaux  soqs 
le.ooup  d'une  absolue  nécessité,  en  présence  de  renoemi. 
Les  dommages  causés  par  ces  travaux  ne  provienneot-ils 
pas  d'un  fait  de  force  majeure,  de  faits  de  guerre,  dont 
les  conséquences  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  de 
rÉtat? 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  certai- 
nes mesures  ordonnées  par  Tautorité  militaire  sont  des  faits 
de  guerre,  dont  les  particuliers  qui  en  sont  victimes  oe 
peuvent  réclamer  d'indemnité  à  l'Ëlat.  Des  difficultés  très 
sérieuses  existent  au  contraire  pour  déterminer,  la  distinc- 
tion entre  les  m6Siures;préyentives  de  défense  et  les  faits  de 
guerre.  Trois  opinions  sont  soutenues  pour  la  solution  de 
cette  importante  question  :  chacune  augmente  ou  diminue 
le  droit  à  une  indemnité  des  particuliers  lésés,  selon  qu'elle 
restreint  on  étend  davantage  le  sens  des  termes  faits  de 
guerre. 

D'aprôs  une  première  doctrine,  tous  les  travaux  de  dé- 
fense, quels  qu'ils  soient,  à  quelqu'époque  et  dans  quel- 
ques circonstances  qu'ils  aient  élé  exécutés,  donnent  droit 
à  une  indemnité  ;  car  un  travail  si  nécessaire  et  si  urgent 
qu'il  soit  n'est  jamais  un  fait  accidentel,  c'est  toujours  use 
mesure  de  prévoyance  et  de  précaution  prise  volontaire- 
ment par  l'autorité  militaire.  Au  contraire  ne  donnent  pa;» 
de  recours  contre  l'État  les  destructions  elles  dévastations 
qui  sont  amenées  fatalement  par  la  lutte,  qui  sont  des  sui- 
tes inévitables  des  combats  et  auxquelles  chacuQ  est  éga- 
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lement  ei^posé.  II  y  aura  donc  à  distinguer  les  travaux  de 
défense  des  actes  de  combat,  des  conséquences  de  la  lutte. 
Celte  distinction  a  pour  base  et  pour  critérium  Texamen 
du  but  que  Tautorité  militaire  s'est  proposé  en  portant  at* 
leinle  à  la  propriété  privée.  A-t-elle  voulu  modifier  ou  dé-    . 
Iruire  la  propriété  en  elle-même,  soit  pour  favoriser  les  opé- 
rations des  troupes  nationales,  soit  pour  chasser  celles  dus 
ennemis?  Dans  ce  cas  il  y  a,  à  proprement  parler,  un  tra- 
vail de  défense,  entraînant  pour  FËtat  Tobligation  d'in- 
jdemniser  les  particuliers  lésés.  A  t-elle  voulu  seulement 
poursuivre,  atteindre  et  chasser  Tennemi  à  travers  et  au  dé^ 
triment  des  propriétés  privées  ?  Alors  il  n'y  a  plus  qa'un 
acte  de   combat  qui  n'engage  pas  la  responsabilité  d^ 
rÉiat.  Dans  un  cas,  le  dommage  a  été  voulu  d'une  ma- 
niéré principale  et  immédiate;  dans  Taulre,  il  n'a. été: 
qu'une  conséquence  indirecte  et  accessoire.de  la  lutte. 

Ainsi  l'ennemi  étant  signalé  à  une  faible  dt3tance«  ayar)t 
même  engagé  Taclion  avec  les  troupes  françai^^es,  l'autorité 
militaire  livre  aux  flammes  une  construction  en  bois  der- 
rière laquelle  l'ennemi  pourrait  s'abrite.',  elle  fait  couper, 
les  arbres  d'un  fossé  pour  barrer  une  route.  Si  pressantes 
que  soient  les  circonstances,  l'autorité  militaire  a  dçtruil 
}u  délérîoré  une  propriété  privée  sciemment  et  Tolontaire- 
meut.  L^Ëtat  au  nom  duquel  ce  travail  a  été  commandé 
3n  est  responsable. 

Au  contraire  un  général  fait  cribler  d'obus  une  maison 
)ù  les  ennemis  se  sont  retranchés,  ou  vouh^nt  reprendre 
me  ville  il  tait  détruire  à  coups  de  canon  des  conslruq^ 
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lionâ  pour  ouvrir  une  brèche  praticable.  L'intention  du  gé- 
néral a  été  de  déloger  les  ennemis  de  la  maison,  comme  il 
les  aurait  chassés  d'un  bois,  ou  poursuivis  sur  une  route. 
Il  n'a  pa^  voulu  la  destruction  des  propriétés,  seulecDent  il 
n'a  pas  été  arrêté  dans  ses  plans  par  la  considéralioD  des 
dommages  qu'en  ^itratnerait  TeKécution.  Quant  au  droit  à 
une  indemnité  en  faveur  des  particuliers  lésés,  toutes  les 
Constitutions  ^ui  ont  régi  la  France,  depuis  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  des  3^14  septembre  1791,  article 
17  jusqu'à  celle  du  14  janvier  1852,  articles  l"et26, 
ont  proclamé  que  <  la  propriété  étai>t  un  droit- inviolable 
et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ^^e  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  coostatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'un«  juste  et  préalable  iodem- 
nité.  »  Le  code  civil  article  545  a  consacré  «e  principe. 
Alors  même  qu'il  y  a  extrême  urgence,  TËtat  ne  peut  por- 
ter la  maid  sur  une  propriété  en  l'absence  de  toute  forroa- 
lité  et  de  la  consignation  préalable  d'une  indemnité  provi- 
sionnelle. Loi  du  30  mars  1831,  article  10.  L'État  esteo 
outre  responsable  tou4es  les  fois  qu'il  cause  à  autrui  un 
dommage  et  il  est  obligé  à  le  réparer^  Gode  civil  article 
1382.  En  vain  on  objecte  que  cet  article  n'est  pas  applica- 
ble à  l'État  ;  il  n'y  a  pas  deux  morales,  l'une  pour  les  par- 
ticuliers, l'autre  pour  l'État.  Le  droit  à  une  indemnité  a 
été  reconnu  par  Grotius,  de  jure  belli  elpacis,  liv  111.  cb. 
20  :<  Le  droit  de  la  guerre,  dit-il,  s'exerce  de  peuple  à 
peuple,  de  nation  à  nation,  et  non  entre  les  citoyens  d'un 
c  même  État:  ceux-ci  étant  associés,  il  est  équitable  q»% 
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«  soppoîteftl  Bn  cûfnmtrn  les  âomfliagts  qa'îis  subissent 
pour  la  cause  de  tous,  p  Valleî,  le  Droit  des  gens  fiv.  IH 
ch.  i5  cite  comme  exemple  de  dommage  donnant  ac- 
tion contre  TÉlat  le  cas  où  t  Ton  détruit  des  inTÔissons  nu 
c  des  magasins,  dans  la  crainte  qnerennemiîi'eù  profite.» 
Or  cetfé  destruction  fte  se  fait  d'ordînàîrè  tja'eh  présence 
dé  l'ennetor  et  lorsqu'on  nV  plus  lie  tempis  d'enlever  les 
denrées.  Et  parmi  les  dommages  qui  restent  à  la  'charge 
des  particuliers,  Vattel  range  *  les  ravages  de  l'artillerie 
î  dans  une  ville  que  Ton  reprend  snr  Tennemi.  »  Il  ne  s'a- 
t  git  piuis  de  dégâts  causés  par  des  traiarix  défénsifs,  mais 
bibn  des  conséquences  ibévitaliles  de  la  lutte.  PuffendorI 
(Droit  de  lœ  nature  et  de's  gens  liv.  VIII  chapitre  5  |  7) 
dit  également:  t  on  ravage  son  propre  pays',  lorsqu'il  n'y 
t  a  pas  moyen  autrement  de  chasser  l'ennemi,  et  Ton  dé- 
t  truît  tout  ce  que  Ton  ne  peut  emporter,  de  peur  qu'Q 
f  n'en  profite.  Bien  entendu  qu'il  faut  que  les  propriélai- 
<r  rëssoient  dédomiùagés  par  les  antres  citdyensde  cequiex- 
«  cède  leur  contingent; '»  V.  encore  Barlatoaqui,  Princi- 
pes du  Dr.  Nat.   et  polit.  3*  p.  ch.  5.  Jean  Lamprédi 
Jùris  public,  univers. théoream.  pars.  II,  ch.  3,  etc.  Les 
mêmes  déclarations  ont  été  faites  lors  de  )a  discussion  de 
la  loi  du  30  mars  1831  à  la  chambre  des  Pairs»  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  à  h  chambre  des  députés.  Le  rappor- 
teur'de  la  loi  du  6'sepleràbl-e  1871,'  à  la  première  délibé- 
ration, a  dit  :  «  Quand  un  général,  daiis  l'intérêt  de  la  dé* 
c  fensë  a  fait  raser  une  maison  particulière  ou  sauter  un 
c  pont  communal^  la  tommune,  le  particulier  ont  incontes^ 
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tablomeot  une  action  directe  contre  TÉtai.  »  Jour.  Ofic. 
€  i*  nôvem.  1871..  Lors  de  la  3*  délibération.  le  rappor- 
tenr»  M.  Albert  GréYy  a  répété  que  nos  lois  donnent  i  la 
Tictime  do  dommage  causé  par  Tarmée  française,  dans  Tin- 
térêl  de  la  défense  :  «  une  action  directe  contre  le  couver- 
«  nement,  et  lui  assurent  non  pas  on  simple  dédomma^- 
ttent,  mais  une  indemnité  complète.  >  J.  Offic.  7  septem- 
bre 1871. 

Enfin  le  chef  de  l'Etat.  M.  Thiers,  a  dit  à  la  séance  du 
5  août  1871  :  «Lorsque  le  gouvernement  fait  intenUonneU 
«  lement  du  acte»  avec  une  volonté  arrêtée,  non  pas  au 
c  hasard»  mais  avec  réflexion,  il  doit  Tindemnilé  tout  en- 

<  tière,  conséquence  du  dégât  qu'il  a  causé.  Lisez  nos  lois» 
«  étudiez  les  principes  do  droit  public»  et  vous  verrez  que  i 

<  la  distinction  est  toujours  celle-ci  :  l'Etat  n'indemni^ 
«  jamais  des  hasards  de  la  guerre»  il  n'indemnise  que  des 
c  dommages  volontaires,    intentionnels»  réfléchis  dont  il 

<  est  l'auteur.  »  J.  Olfi.  du  6  août  1871  p.  2484.  En  ce 
sens  Danjon,  loc.  cit.  n*  54  et  suiv. 

Ce  système  a  toujours  éié  repoussé  par  la  Jurispru- 
dence. 11  est  contraire  aux  traditions  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  Nos  Constiluiions  n'ont  pas  prévu  les  dommages 
causés  par  la  guerre»  et  l'article  1382  duC.  Civil  n'est  pas 
applicable  aux  faits  politiques;  or  laguerreest  essentiellement 
un  acte  politique.  Laurent»  loc.  cit.  n""  456.  Aucunedes  con- 
ditions imposées  pour  qu'il  y  ait  délit  ou  quasi-délit  ne  se 
rencontre  dans  notre  hypothèse  d'une  lutte  armée  entre  les 
peuples.  Les  déclarations  faites  aux  chambres  en  1831   et 
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1833  se  refèreDt  à  des  situalioDs  différentes  de  la  nôlre  ; 
les  opinions  des  rapporteurs  de  la  loi  de  1871  sont  per* 
&onnelies  à  leurs  auteurs  et  sont  contraires  aux  principes 
du  droit  public  qu'invoquait  avec  raison  M.  Tbiers.  Seul 
le  chef  de  l'Etat  exprimait  la  véritable  doctrine,  comme 
Texposé  des  autres  opinions  le  montrera.  Il  demandait  à 
l'Assemblée  Nationale  d^accorder  t  un  large  et  généreux 
soulagement  >  aux  propriétaires  d'Auteoil  voloQlair8mei>t 
sacriGés  aux  néce^ssité^s  de  l'attaque  contre  la  Commune  de 
Paris,  mais  il  ne  disait  pas  qu'ils  eussent,  en  l'absence 
de  toute  loi,  une  action  contre  l'Etat. 

Selon  une  seconde  opinion,  on  ne  doit  pas  refuser  a 
priori  le  caractère  de  fait  de  guerre  aux  actes  réfléchis  et 
raisonnes  de  l'autorité  militaire.  Le  fait  de  guerre  com-r 
prend,  indépendamment  des  cas  de  force  majeure,  tontes 
les  dispositions  prises,  toutes  les  mesures  ordonnées  par 
raotorilé  militaire  en  vue  des  opérations  stratégiques  dont 
elle  a  la  direction,  ces  mesures  ne  fussent-elles  que  jde 
simples  actes  de  prévoyance.  La  condition  essentielle  exi- 
gée pour  qu'il  y  ait  fait  de  guerre,  ce  n'est  donc  pas  la 
spontanéité,  la  fatalité  de  l'acte,  mais  sa  relation  plus  ou 
moins  directe  avec  les  opérations  stratégiques  en  cours. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  pour  la  première  fois  par 
le  Conseil  d'Etat,  le  26  mars  1823  dans  les  circonstances 
suivantes.  Après  la  bataille  de  Yiloria  (21  juin  1813)  le 
oiaréohal  Soult  donna  l'ordre  de  préparer  sur  ses  derrières 
des  camps  retranchés  et  des  fortifications  de  campagne 
destinés  à  assurer  sa  retraite  et  à  créer  à  l'armée  anglaise 
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des  obstacles  sans  cesse  reDaissabts.  Ge&  travaux'  ordonnés 
et  exécutés  par  le  génie  longtemps  avant  la  lotte  donnè- 
rent lieu  à  des  réclamations  d'indemnité  de  la  part  de  pro- 
priétaires victinaes  de  dommages. 
Le  Conseil  d'État  considérant  que  «  lés  travaux  de  dé- 

<  fense  ont  eu  pcmr  objet  de  s'opposer  à  l'envahissement 
«  du  territoire  français;  qu'ils  ont  été  exécutés/ tandis 
«  que  l'armée  manœuvrait  en  présence  de  Tennemi;  que 
â  par  conséquent  ils  constituent  on  fait  Ordinaire  de  guerre 
■  qui,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  ne  peut 

<  donner  lieu  à  aucune  indemnité,  que  la  loi  du  10  juillet 

<  1791»  sur  la  défense  des  places  fortes/ Yi'est  pas  appli- 
«  eable  à  l'espèce  »  rejeta  la  demande  d'indemnité.  De 
môme»  en  1814,  deux  maisons  voisines  à  Meaux,  avaient 
été  mises  en  réquisition  par  l'aulorité  militaire  pour  servir 
de  dépôt  de  munitions  dé  guerre.  Lors  de  l'évacuation  de 
la  place,  le  général  fit  mettre  le  feu  aux  poudres  afib  que 
les  munitions  ne  tombassent  pas  au  pouvoir  dei'ennemi, 
les  deux  maisons  furent  détruites  par  l'explosion.  Le  pro- 
priétaire ayant  réclamé  une  indemnité,  vit  sa  demande  re- 
poussée par  le  ministre  de  la  guerre  et  |)ar  le  Conseil 
d'État  le  15  mafô  1826. 

Cette  opinion  invoque  d'abord  les   traditions.    Vatlel, 
tît;  IIÏ.  ch.  XV,  dislingue  les  dommages  r  causés  libre- 

<  ment  et  par  précaution,  comme  quand  on  prend  le  champ, 
c  la  maison  où  le  jardin  d'un  particulier,  pour  y  construire 

<  le  rempart  d'une  ville,  ou  quelque  autre  pièce  de  forti- 
«  fication  ;  quand  on  détrAit  ses  moissons  ou  ses  magasins, 
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dans  la  crable  que  l'ennemi  n'en  profite.  L'État  doit 
payer  ces  sortes  de  dommages  au  particulier,  qui  n'en 
doit  supporter  que  sa  quote-part.  Mais  d'autres  domma- 
ges sont  causés  par  une  nécessité  inévitable  :  tels  sont 
par  exemple  :  les  ravages  de  l'artiUerie,  dans  une  ville 
que  l'on  reprend  sur  l'ennemi.  Ceux-ci  sont  des  inci- 
dents, des  maux  de  la  fortnne,  pour  les  propriétaires 
sur  qui  ils  tombent.  Le  souverain  doil  équitablement  y 
avoir  égard,  si  l'état  de  ses  affaires  le  lui  permet,  mais 
on  n'a  point  d'action  contre  l'État  pour  des  malheurs 
de  celte  nature,  pour  des  pertes  qu'il  n'a  point  causées 
librement,  mais  par  accident,  en  usant  de  ses  droits.  > 
La  même  distinction  est  faite  par  Puffendorf,  Droit  de  la 
nature  et  des  gens;  liv.  Vlil,  cfc.  5,  qui  parle  de  dédom- 
mager les  propriétaires,  V,  p.  S99,  mais  ne  leur  accorde 
pas  non  plus  une  action  contre  rÉlal.  Elle  n'est  pas  con- 
tredite par  Grolius  qui,  dans  le  ch.  20  déjà  ciié,  tout  en 
admettant  que  l'État  a  ut)  droit  éminent  de  propriété  sur 
les  biens  des  sujets,  pense  que  l'État  est  obligé  de  dédom- 
mager des  deniers  publics  les  parliculiers  qui  perdent  par 
là  leurs  biens.  Grotius  reconnaît  même  que  l'État  peut  dé- 
clarer qu'il  ne  secourra  personne  afin  de  pousser  les  ci- 
toyens à  la  défense  de  ses  intérêts,  ut  sua  qiiisque  armis 
defendat.  »  La  loi  du  10  juillet  1791  a  sanctionné  cette 
doctrine  traditionnelle,  elle  applique  spécialement  aux  pla- 
ces fortes  la  distinction  plus  générale!  entre  les  travaux  exé- 
cutés à  l'avance  ei  ceux  accomplis  en  présence  de  l'ennemi. 
Enfin  à  toutes  lés  époques,  depuis  1792,  à  1816^  quinze 
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lois  ont  accordé  des  allocations  destinées  à  secoarir  les 
viclimcs  de  la  guerre.  Si  le  législateur,  chaque  fois  qu'il 
y  a  Cfi  des  désastres  de  ce  genre  à  réparer,  a  cru  nécessaire 
d'intervenir,  n'est-ce  pas  évidemment  parce  qu'il  a  reconnu 
que  le  droit  commun  était  impuissant  à  cicatriser  les  bles- 
sures de  la  guerre^  et  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  servir  de 
base  à  un  recours  contre  l'Etat?  Et  la  loi  du  12  septem- 
bre 1871,  article  1^%  sans  entendre  déroger  aux  principes 
posés  dans  la  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du  10 
août  1853,  accorde  un  dédommagement  à  tous  ceux  qui 
ont  subi  pendant  Tinvasion  des  dommages  matériels.  L» 
loi  du  28  juillet  1874,  article  1*',  par  dérogation  à  la  lé- 
gislation existante  et  à  litre  exceplionnel,  alloue  un  dédom- 
magement à  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  subi  dans  les 
places  fortes  ou  partout  ailleurs  un  préjudice  matériel  et 
direct  résultant  des  mesures  de  défense  qui  ont  été  pri>es 
par  Taulorité  militaire  française.  En  ce  sens,  Acb.  Morin, 
le$  Loi»  relatives  à  la  guerre,  t.  2,  p.  46  etsuiv.  Férand- 
Giraud,  La  France  judiciaire,  1881,  p.  282  etsuiv.  ;Sour- 
dat,  Traité  de  la  responsabilité,  3*  édit.  t.  2,  n*  1331, 
etc.  Cette  doctrine  a  été  vivement  attaquée.  D*abord  elle 
est  jugée  inique.  Voici  deux  propriétaires  dont  les  héritages 
se  touchent.  L'ennemi  est  encore  à  dislance,  le  génie  mi- 
litaire a  établi  une  batterie  dans  le  champ  de  Primus.  et  a 
abattu  un  certain  nombre  d'arbres,  bouleversé  ses  terres, 
etc.  ;  quelque  temps  après,  l'ennemi  ayant  fat  des  progrès 
de  ce  côté  et  ayant  tourné  la  position,  il  faut  à  la  hâte  éta- 
blir un  ouvrage  pareil  sur  le  terrain  de  Secundus  qui  voit 
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à  son  tour  ses  champs  dévastés.  Après  la  cessation  des  bos- 
tihtés  Priœns  sera  indemnisé,  Secandus  n'obtiendra  rien, 
heureux  s'il  reçoit  un  secours  bénévolement.  C'est  le  droit 
de  la  guerre  appliqué  à  des  Français  par  l'armée  française. 
Danjon,  loc.  cit.  n°29  ;  Hallays-Dabot,  Rec.  des  arrêts  du 
C.  d'Etat,  1873,  !•'  S.  p.  14.  En  oulre  la disûnclion  entre 
les  travaux  préventifs  de  défense  et  les  faits  de  guerre  est 
très  subtile.  Elle  est  fondée  simplement  sur  la  plus  ou  moins 
grande  rapidité  d'exécution  du  travail  ;  si  la  cause  du  dom- 
mage est  lente  à  se  produire,  les  particuliers  l^sés  ont  ilne 
indemnité;  mais  si  au  contraire  elle  agit  très  rapidement; 
ils  n'ont  à  attendre  aucune  réparation.  C'est-à-dire  que 
par  le  fait,  les  môdesde  destruction  les  plus  terribles  se- 
ront précisément  ceux  qui  ne  donneront  droit  à  aucune 
indemnité.  De  plt^s  cette  distinction  faite  par  le  Conseil 
d'Etat  n'est  pas  précise  ;  pour  savoir  si  les  travaux  de  dé* 
fense  obligent  ou  non  l'Etat  à  réparer  les  dommages  causés 
aux  particuliers  il  faut  examiner  s'ils  ont  été  exécutés  en 
présence  de  Fennemi,  mais  qu'entendre  par  ces  mots  :  en 
présence  de  Tennemi?  Est-ce  la  distance  indiquée  par  les 
lois  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  état  de  siège  des 
places  fortes?  On  ne.  sacrait  assimilera  une  forteresse  qui 
a  un  rayon  linàitë,  réellement  circonscrit,  le  pays  ouvert 
où  les  deux  armées  belligérantes  se  meuvent . chacune  de 
leur  côté;  et,  avec  les  armes  nouvelles,  on  arriverait  à  dire 
qu'un  travail  exécuté  sous  le  feu  de  l'ennemi  n'a  pas  été 
fait  en  sa  présence. 

Sera*ce  la  position  respective  des  armées  prise  isolément 
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qui  servira  de  critériuiQr?  Pas  davaotager  d'aQ«  GÔté  au. effet 
des.  travaux  même  imporlanU  peuvent  être  e»}culés^à  uoe 
faible  distante  de  KenDemi».  bien  que  dur  les. derrières  de 
l'armée.  V.  p,  301,  D^ud  autre  côté  il  arrive  souvient 
qu'au  corps  d'armée  se  trouvant  Irpp  faibfô  pour  lutter  eui 
rase  campagne,  abaodonne  une  cerla'me  étendue  de  pay^ 
difficile  à  défeudro  et  va  à  une  distance  assez  considérable 
élever  des  ouvrages  derrière  lesquels  il  atleodra  l'ennemi  ; 
ces  ouvi^ageS)  élevés  loin  des  forces  élraogènes,  ne  sauraient 
évidemment  êtr^  considérés  comme  des  travaux  e&écutési 
en  présçoce  de  Pennemi^  bien  qu^ils  l'aient  été  sur  le 
front  des^  troupes  nationales.  EnGn.  le  décret  du  M  dé- 
cembre, 1811  ne  parle  pas  des  indemnités  pour. les  des- 
tru^cliQus  ordonnées,  par  le  commandant  d'une  place  en 
état  de  guerre.  Personne  cependant  n'en  conclut  que  oe 
décret  a  refusé  aux  particuliers*  lésés  un,  recours  contre 
l'Ëlatv  Mais  alors  pourqaoi  prooôder  autrement^  l^égard 
de  la  loi  de  1791  et  oe  pas  recoonattre  que  cette  loi^^a^ 
laissé  la  question  d'indemnité  sous:  l'empire  du  droit  com-^ . 

mun?  Danjon.(/o(;- ci^)'  . 

Ces  critiques  ne  sont  pas  fondées*.  Il  y  a  une  neanee 
entre  les  destructions  opérées  pendant  l'action  et^  celles . 
produites  comme  mesures  de  défense,  qui  justifie  la*  diS'-  ^ 
tinçtion  coosacrée  par  le  G.  d^État*  £n  principe»  l'Etat  est 
responsable  du  dommage  qu'il  cause  quand  même  il  agit 
dans  un  intérêt  public,  dès  qu'il  porte  atteinte  à  un  droit  ; 
or,  c'est  certainement  léser  le  droit  de  propriété  que  de 
détruire  des«oi^tructtons:..LftnspoQsabilità  de  l'Etal  «esse 
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lorsq^^il  y  a  force  iQajeure.  Le  vrai  point  de  la  difiSculté 
es4  de  préciser  dans  quel  cas  il  y  a  force  majeare.  Laareot 
(Jfic.  ciL).  La  queslioir  de  fait  cooserve  en  cette  matière  use 
graj)de  importaoce^  et  rapprédalioo  da  juge  ne  d^it  pas,  ne 
peut  pa$  être  lèg^lemeDi  eDcbainée  par  des  défiaiticos  trop 
étroites.  Ces  défiaitioas  en  effet  ne  sont  pas  écrites  dans  la 
loi,»  elles  ne  peuvent  être  que  l'œuvre  des  interprètes,  mais 
il  ne.  faut  pas  qjue^  ceux*Gi„  sous  prétexte  d'éviter  Tarbituaire 
du  juge»  introduisent  eux-mêmes  l'arbitraire  dans  les  for-- 
mules  qu'ils  prétendent  lui  dicter.  La  doctrine  qui  ne  voit 
le  fait  de  guerre  que  dans  Tacte  de  eombat  admet  le  fait 
de  guerr<e  là  où  s'établit  la. batterie  de  siège»  là. où  porte: 
le  boulet  de  canon,  là,  où  passe  la  colonne  d'assaut,  mais 
elle  ne  l'admet,  pas^  là  où  campent  les  hommes  prêts  à  for^ 
mer  cette  colonne  d!assaut,  là  qù<  sont  las  réserves  de  trou* 
pesr,  d'artillerie,,  de  munitions  qui  permettent  d'établie  le 
feu  et  d'utiliser  ses  effets»  comme  si  l'un  était  possible  sans 
l'autre»  comme  si  ce  n'étaient  pas  les  diverses  faces  d^on 
même  objet  qui  est  l'armée  assiégeante.  Le  mieux  est  de 
s'en  tenir  au  sens  naturel  des  mots,  à  la:  nature  des  chQ*- 
ses,  aux  notions  d'expérience  et  de  sens  commun  vulgaire. 
Laferrièrie,  Conclus,  dev.  le  C.  d'État,  Bec«  d^s  Arrêts, 
1873,  p.  409  et  suiv. 

Le  décret  du;  24  décembre  iSll,  comme  la>  loi  du  10 
juillet  1791,  ne  prévoit  aucun  cas^  d'indemnité  à'  l'égard 
des  mesures. prises  en  pré&eoce  de  l'ennemi*  La  raison  en 
est  que  ces.  mesurea  ont  le  caractère  de  fait  de  guerre,  et 
quOi^^^omme^toas  les  événements  extraordinaires  ou  fortuits 
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dans  lesquels  la  volonté  de  l'État  oq  de  ses  agents  n'est 
pour  rien,  elles  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  de 
rÉtat,  David,  conclus,  dev.  leC.  d'État.  S.  1873, 2.  p.  58 
et  suiv.  Aussi,  malgré  les  critiques  que  nous  avons  expo- 
sées, le  Conseil  d*État  a  maintenu  la  distinction  tradition- 
nelle. Le  6  juin  1873  et  le  1*'  mai  1874  il  a  jugé  qae 
rinci*ndie  d'un  chantier  de  bois,  de  récoltes  brûlées  à  l'ap- 
proche ou  même  en  vue  de  l'ennemi  et  dans  le  but  de  lai 
soustraire  des  ressources  avait  le  caractère  de  mesures  qai 
s'imposaient  comme  une  nécessité  immédiate  de  la  latte, 
et  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité.  La 
saisie  d'un  troupeau  par  l'autorité  militaire  et  sa  vente  aui 
enchères  publiques  dans  l'impossibilité  de  le  conserver  à 
cause  du  voisinage  de  l'armée  ennemie  et  en  vue  d'empê- 
cher que  le  troupeau  ne  tombât  entre  ses  mains,  sont  des 
faits  de  guerre.  Le  propriétaire  n'a  droit  qu'au  prix  résul- 
tant de  la  vente,  et  ne  peut  réclamer  d'indemnité  à  raison 
soit  des  conditions  détavorables  où  elle  s'est  effectuée,  soit 
des  perles  que  le  troupeau  a  subies  dans  sa  marche,  27 
juin  1873.  L'établissement  de  batteries  dans  une  ville  sous 
la  menace  d^on  retour  ottensif  et  imminent  de  l'ennemi, 
13  mars  1874  ;  la  destruction  de  serres  et  d'orangeries, 
la  transformation  d'une  pépinière  en  un  camp  à  ta.  veille 
de  la  bataille  de  Cbampigny,  1"^  mai  1874,  sont  encore 
des  faits  de  guerre.  Lorsqu^au  contraire  l'autorité  militaire 
arrête  des  denrées  et  les  fait  détruire  ou  consommer  immé- 
diatement sur  place,  sans  qu'il  y  eût  péril  imminent  de 
main  mise  par  l'ennemi,  et  alors  queles  votturiers  chargés 
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du  transport  ont  obéi  aai  ordres  qai  leur  ont  été  doonës  à 
l'approche  de  reooemi»  le  propriétaire  des  denrées  est 
fondé  à  réclamer  une   indemnité  représentative  de  leur 
valeur.  14  novembre  1873.  Enfin  entre  ces  deux  opinions 
extrêmes  se  place  un  troisième  système  qui  refuse  aussi  de 
prendre  la  spontanéité  et  la  fatalité  de  l'acte  comme  crité- 
rium du  fait  de  guerre,  mais  ne  va  pas  aussi  loin  que  l'opi- 
nion précédente  dans  la  généralisation  du  fait  de  guerre. 
Les  partisans  de  ce  système  mixte  admettent  que  de  simples 
dispositions  stratégiques  peuvent  constituer  des  faits  de 
guerre,  mais  à  la  condition  qu'elles  se  produisent  pendant 
la  période  d'action  militaire,  sur  le  théâtre  de  cette  action  et 
qu'elles  aient  avec  elle  un  lien  direct  et  immédiat  et  non 
des   relations    purement  contingentes.    Il  revendique  la 
plupart  des  autorités  invoquées  en  faveur  de  la  première 
opinion,  il  est  une  raisonnable  atténuation  de  la  seconde. 
Il  a  ceci  de  commun  avec  cette  dernière  qu'il  fait  une 
part  aux  actes  volontaires  et  prémédités  auprès  des  actes 
spontanés  et    nécessaires;   mais  il  s'en  sépare  lorsqu'il 
exige  que  l'acte  qualifié  fait  de  guerre  soit  étroitement  relié 
à  l'action  militaire  et   fasse,  pour  ainsi  dire,  corps  avec 
elle.  Ce  dernier  point  est  évidemment  une  question  de  fait, 
abandonnée  dans  chaque  espèce  à  l'appréciation  du  juge. 
Laferrière  (loc.  cit.).   L'établissement  d'une  réserve  desti- 
née à  soutenir  les  combattants,  à  recueillir  et  à  remplacer 
ceux  qui  sont  hors  de  service,    étant  à  la  guerre   une 
nécessité  de  premier  ordre  constitue  un  fait  de  guerre. 
Conseil  d'État,  9  mai  1873, 
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I  3.  —  Dommages  causés  par  les  travaux  militaires 
lors  de  Vétat  de  siège  fictif. 

Les  jurisconsultes  désigoent  sous  le  nom  d'état  de 
siège  fictif,  une  situation  distincte  de  Tétat  de  siège  ordi- 
naire. Cet  état  de  siège  présente  trois  caractères  :  l""  il  est 
applicable  non  seulement  aux  places  de  guerre»  mais  au 
département  qui  les  renferme  ;  2""  il  ne  suppose  ni  la  pré« 
sence,  ni  l'approche  de  Tennemi,  alors  même  qu'il  est 
suivi  plus  lard  d'investissement  ou  de  siège  effectif  ;  3""  il 
produit  des  conséquences  plus  politiques  que  militaires. 
Loi  du  9  août  1849,  article  11.  La  déclaration  de  l'état 
de  siège  fictif  a  été  restreinte  par  l'article  3  de  la  loi  du 
3  avril  1878  au  seul  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une 
guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  armée. 

L'état  de  siège  fictif  laisse  subsister  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité militaire  par  rapport  à  la  propriété  privée,  tels  qu'ils 
sont  fixés  pour  les  autres  cas«  Mais  maintient-il  le  droit  à 
indemnité  au  profit  des  particuliers  lésés  par  les  travaux 
militaires  ?  Cette  question  a  été  soulevée  et  résolue  diver- 
sement à  propos  d'une  affaire  asse^  célèbre,  celle  de  Brac 
de  la  Perrière.  Un  décret  du  8  août  1870  déclara  le  dé- 
partement du  Rhône  en  état  de  siège.  Pour  l'exécution  de 
travaux  de  fortification,  le  génie  militaire  occupa  du  8 
septembre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  une  propriété  située 
à  Lyon  et  appartenant  au  sieur  Brac  de  la  Perrière.  Celui- 
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ci  demanda  au  tribunal  civil  que  l'Etat  fui  condamné  à 
lui  payer  :  l""  la  valeur  des  travaux  de  réfection  qu'il  avait 
fait  exécuter  dans  sa  propriété  après  l'occupation  tempo* 
raire  par  l'autorité  militaire;  S''  une  indemnité  de  30, 000 
fr.  à  raison  des  perles  définitives,  dépréciations  et  priva* 
tions  de  jouissance  provenant  de  ces  travaux.  L'arrêté  de 
conflit  pns  par  le  préfet  du  Rbône  ayant  été  annulé 
par  le  Conseil  d'État  le  13  mai  1872;  V.  le  chapitre  VU, 
1  affaire  revint  devant  le  tribunal  de  Lyon  pourétre 
jugée  au  fond.  Le  préfet  soutint  que  l'État  n'était  pas 
responsable  d'un  fait  de  guerre.  Le  fait  de  guerre  se  pré- 
sente avec  son  caractère  de  force  majeure  du  moment  que 
l'armée  nationale  agissant  sous  la  pression  directe  de  l'en- 
nemi cherche  à  l'arrêter  dans  sa  marche»  à  lui  opposer  des 
obstacles.  L^art  militaire  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'il 
élait  en  1791. 

Les  engins  nouveaux  de  destruction,  le  nombre  des 
arniée  en  campagne,  le  transport  rapide  des  choses  et  de 
la  pensée  elle-même  ont  profondément  modifié  l'art  de  la 
guerre,  et  doivent  avoir  leur  influence  sur  l'établissement 
des  moyens  de  défense,  l'urgence  des  mesures  à  prendre, 
et  par  suite  sur  ce  qu'on  doit  assimiler  à  des  £aits  de 
guerre.  Ce  n'est  plus  seulement  l'action  engagée,  mais 
l'action  imminente  qui  doit  constituer  le  fait  de  guerre. 
Conseil  d'État,  6  juin  iSn,  â3  mai  1873.  Or,  au  corn* 
meocement  de  septembre  1870,  après  les  désastres  de 
Reischoffen  et  de  Sedan,  la  ville  de  Lyon  pouvait  devenir 
l'objectif  immédiat  de  l'ennemi.  Dans  ces  conditions,  les 
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travaux  ordonnés  étaient  le  résultat  évident,  la  conséquence 
nécessaire  de  la  guerre.  Mais  la  considération  du  fait  de 
guerre  dût-elle  faire  défaut  dans  Fespèce,  la  demande  eo 
indemnité  devrait  être  repoussée  par  cela  seul  que  la  ville 
de  Lyon  était  alors  déclarée  en  état  de  siège.  La  loi  do 
10  juillet  1791  distingue  pour  les  places  de  guerre  trois 
états  différents  :  l'état  de  paix,  l'état  de  guerre  et  l'état  de 
siège.  Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  est  certain 
que  les  dommages  causés  pendant  la  durée  de  l'état  de 
siège  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité.  Cette  loi  ne 
parle  que  de  l'état  de  siège  effectif  résultant  d'une  attaque 
de  vive  force  ou  d'un  investissement  consommé.  Mais  le 
décret  du  24  décembre  1811*  article  53,  est  venu  posté- 
rieurement déclarer  que  l'état  de  siège  pourrait  en  outre 
résulter  d'un  décret  de  ^empereur.  La  loi  du  9  août  1849 
coniient  une  disposition  analogue.  Si  ces  textes  font  résul- 
ter l'état  de  siège  non  plus  seulement  d'un  fait  matériel, 
à  savoir  l'attaque  de  l'ennemi  ou  l'investissement  de  la 
place,  mais  encore  de  l'expression  régulière  de  la  volonté 
du  pouvoir  exécutif,  ils  n'en  modifient  pas  les  effets; 
et  dès  lors  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  et  pour 
l'état  de  siège  effectif,  les  dommages  causés  aux  pro- 
priétés privées  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité,  il  en 
est  de  même  pour  Tëtat  de  siège  fictif  constitué  par  les  lois 
nouvelles.  Aussi  bien  la  servitude  dont  la  loi  grève  ainsi  la 
propriété  privée  n'a  rien  d'exorbitant  et  d'anormal,  à  rai- 
son des  circonstances  particulières  et  exceptionnelles,  né- 
cessaires, d'après  la  loi,  pour  motiver  la  déclaration  de  l'état 
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de  sièj^e»  à  savoir  le  cas  de  péril  immineot  pour  la  sûrHc 
inlérieare  ou  extérieure  de  TÉlal  ;  il  y  a  alors  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée,  donc  point  d'indemnité. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  39  du  décretdu  10  août 
1853.  Le  décret  du  13  octobre  1863  a  affirmé  cette  doc- 
trine, article  248.  Ces  deux  décrets  a^rancbissent  l'État 
de  toute  indemnité  pour  les  dommages  causés  pendant 
l'état  de  siège  sans  distinguer  entre  Tétat  de  siège  effectif 
et  l'état  de  siège  fictif. 

Or  les  décrets  de  1853  et  de  1863,  édictés  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  du  10  juillet  1851,  ent  force  obli- 
gatoire. D'autre  part,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  6 
septembre  1871,  il  a  été  bien  entendu  que  pour  l'indem- 
nité gracieuse  qu'il  consentait  à  accorder,  TÈtat  n'appor- 
tait qu'une  dérogation  accidentelle  et  volontaire  au  principe 
de  non-indemnité  consacré  par  l'article  39  du  décret  de 
1853.  Objeclera-t-on  la  loi  du  23-26  juillet  1793  accor- 
dant   une  indemnité  aux  habitants  de  Thionville?  Mais 
Thionville  n'était  alors  ni  investie  par  l'ennemi^  ni  déclarée 
en  étal  de  siège.  Cette  loi  n'était  d'ailleurs,  comme  plu^ 
sieurs  autres  mesures  législatives  postérieures  et  notamment 
la  loi  du  6  septembre  1871,  qu'une  loi  de  circonstance 
accordant  une  indemnité  gracieuse  et  volontaire,  d'où  l'on 
ne  saurait  induire  une  règle  générale.  Invoquera-t-on  en- 
core la  loi  du  17  juillet  1819?  Mais  cette  loi  se  borne 
à  déterminer  le  mode  d'après  lequel    seront  réglées  les 
indenonités  prévues   par  la  loi  de  1791,   sans  spécifier 
dans  quel  cas  il  y  aura  lieu  à  indemnité.  Il  en  est  de  môme 
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de  l'ordonnance  da  1^'  août  1821.  Quant  aux  lois  sur 
l'expropriation  du  30  mars  1831  et  3  mai  1841,  elles  ne 
s'occupent  que  des  mesures  à  prendre  en  état  de  paix  et  ne 
peuvent  se  référer  ni  aux  dommages  résultant  des  faits  de 
guerre,  ni  à  des  occupations  de  terrains  nécessitées  par  la 
défense  d'une  place  en  état  de  siège.  Enfin  l'obligation  im- 
posée à  l'État  d'indemniser  les  particuliers  victimes  des 
travaux  de  défense  aboutirait,  en  cas  de  guerre,  à  rendre 
la  défense  impossible,  ou  à  grever  le  budget  de  l'Ëlat  de 
charges  écrasantes,  sous  le  poids  desquelles  son  crédit  fini- 
rait par  succomber.  Le  tribunal  de  Lyon,  le  10  août  1872, 
et  la  Cour  d'appel,  le  15  mars  1873,  n'adjugèrent  point  les 
conclusions  du  préfet  du  Rhône  et  allouèrent  une  indem- 
nité au  sieur  Brac  de  la  Perrière.  Enfin  la  Cour  de  Cassa- 
tion rejeta  le  pourvoi  formé  par  le  préfet,  le  24  février 
1874. 

L'état  de  siège,  tel  que  la  loi  du  10  juillet  1791  le  dé* 
finit  dans  ses  articles  11  et  12,  et  pour  lequel  elle  ne  pré- 
voit aucun  cas  d'indemnité,  n'est  nullement  celui  qui 
résulte  d'une  simple  déclaration  du  gouvernement,  câr 
celte  sorte  d'état  de  siège  n*avait  pas  encore  été  imaginée, 
elle  ne  Ta  été  que  plus.tard  par  la  loi  du  10  fructidor  an  V. 
L'état  de  siège,  prévu  par  la  loi  de  1791,  c'est  l'état  de 
siège  réel,  effectif,  résultant  d^une  attaque  ou  de  Tinveslis- 
sèment  de  la  place  par  l'ennemi.  La  loi  du  10  fructidor 
an  y,  le  décret  du  24  décembre  1811  et  la  loi  du  9  août 
1849  ont  attribué  au  décret  ou  à  la  loi  le  droit,  par  la  dé- 
claration préalable  de  l'état  de  siège,  de  fortifier  les  pou- 
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▼oirs  de  l'autQrilë  militaire  et  de  les  accroître  de  ceux  de 
Tautorité  civile  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police» 
mais  ils  a'affeclent  en  rien  les  droits  de  la  propriété  privée. 
La  loi  du  9  août  1849,  article  il,  réserve  expressémeot 
aux  citoyens  c  Texercice  de  tous  ceux  des  droits  garantis 
par  la  constitution  dont  la  jouissance  n'est  pas  suspendue 
en  vertu  des  articles  précédents»  »  Et  pas  un  mot  n'in*^ 
diqne  que  parmi  ces  droits  suspendus  puisse  être  compris 
le  droit  à  une  indemnité  pour  l'acquisition  définitive  ou  tem* 
poraire  de  la  propriété  privée,  résultant  de  travaux  ou  opé- 
rations quelconques  exécutés  durant  l'état  de  siège. 

Les  travaux  de  fortifications  de  la  ville  de  Lyon  fai-» 
saient  partie  d'un  système  général  de  défense  arrêté  à  l'a- 

'  vance  et  prescrit  par  le  gouvernement,  alors  que  les  ar- 
mées ennemies  étaient  à  plus  de  cent  lieues  de  la  place  de 
Lyon,  dont  elles  ne  se  sont  jamais  approchées  à  moins  de- 
150  kilomètres.  On  ne  pouvait  donc  considérer  les  dom* 
mages  causés  comme  résultat  d'un  fait  de  guerre  ou  de 
force  majeure.  Car  il  y  a  force  majeure  seulement  lorsque 
le  fait  dommageable  est  la  conséquence  et  le  résultat  im* 
médiat  des  hasards  de  la  guerre  ou  qu'il  se  produit  en  cas 
de  siège  effectif,  ou  du  moins  imipinent  et  inévitable,  le-* 
quel  constituant  une  lutte  actuelle  doit  être  assimilé  à  un 
fait  de  guerre.  La  distinction  rappelée  par  M.  Thiers^  V. 
p.  300,  entre  les  hasards  de  la  guerre  et  les  dommages 

volontaires  résoud  la  question.  Les  travaux  exécutés  à 
Lyon  l'étaient  avec  réflexion,  donc  l'indemnité  était  due, 
quoiqu'un  décret  eût  déclaré 'la  ville  de  Lyon  en  état  de 
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fiège.  Par  décret  des  23-26  juillet  1793,  la  Convention 
ouvrit  nn  crédit  de  427,210  livres  pour  t  accorder  les 
indemnités  dues  diXix  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été 
détruites  pour  démasquer  les  défenses  de  la  place  de  Thion- 
TÎIle.  >  La  loi  du  17  juillet  1819  en  prescrivant  que  les 
indemnités  prévues  par  la  loi  do  10  juillet  1791  seront 
fixées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  8  mars  1810 
consacre  ainsi  de  nouveau  le  droit  à  riiidemnilé,   même 
dans  le  cas  d'urgente  nécessité.  L'ordonnance  du  1"^  août 
1821,  rendue  pour  l'exécution  des  lois  antérieures,  précise 
qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  c  notamment  pour  privation  de 
c  jouissance  toutes  les  fois  que  par  suite  de  travaux  ou 
c  d'opérations  relatives  à  la  défense  d'une  place  de  guerre^ 
c  Taulorité  militaire  occupe  temporairement  une  propri- 
c  été  privée,  de  manière  à  y  porter  dommage  ou  à  en  di- 
c  minuer  le  produit  »  art.  48,  La  loi  du  30  mars  1831 
relative  à  l'expropriation  et  à  Toccupation  temporaire  en 
cas  d'urgence  des  propriétés  privées  nécessaires  aux  tra- 
vaux des  fortifications,  alloue  une  indemnité  pour  occupa- 
tion de  ce  genre  opérée  daus  des  circonstances  quelcon- 
ques, sans  en  exclure  aucune.  L'article  39  du  décret  du 
10  août  1853  n'autorise  pas  davantage  l'interprétation  qui 
refuse  toute  indemnité  aux  propriétaires  victimes  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux  de  défense.  Le  rapproche- 
ment des  mots  :  c  faits  de  guerre,  ou  mesures  de  défense, 
prises  soit  par  l'autorité  militaire  pendant  l'étal  de  siège; 
soit  par  un  corps  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de 
l'ennemi  >  indique  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  mesures  très 
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urgentes  sans  lesquelles  la  place  investie,  ou  à  la  veille  de 
Têtre,  va  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ou  de  Tinsurrec- 
tion,  sans  lesquelles  le  corps  dVmée  succombera,  de  me- 
sures enfin  exigées  par  le  salut  public  d'une  façon  s\  pres- 
sante que  la  nécessité  domine  la  volonté  de  ceux  qui  les 
ordonnent,  et  doit  les  faire  assimiler  à  des  cas  de  force  ma- 
jeure absolue. 

L'article  248  du  décret  du  13  octobre  1863,  d'après 
ses  termes,  ne  se  réfère  qu'à  l'élU  de  siège  effectif.  L'ar- 
ticle 245  du  même  décret  confirmerait  au  besoin  cette  in- 
terprétation. Selon  cet  article,  alors  même  qu'il  y  a  lieu 
de  prévoir  l'état  de  siège  effectif,  lorsque  la  place  est  déjà 
en  état  de  guerre,  les  mesures  prises  par  la  défense  ouvrent 
le  droit  de  l'indemnité.  Comment  voudrait-on  qu'une  sim- 
ple déclaration  d'état  de  siège  qui  peut  s'étendre,  comme 
nous  le  voyons  en  cette  affaire,  à  une  grande  partie  du 
territoire,  et  se  prolonger  pendant  plusieurs  années,  au 
milieu  du  calme  au  moins  apparent  du  pays,  pût  donner  à 
rÉtatle  droit  de  s'emparer  sans  indemnité,  des  propriétés 
privées  pour  y  établir  des  travaux  jugés  utiles  à  la  défense? 
(David,  Conclus,  déjà  citées,  S.  1873,  2^  60;  Dagallier, 
Rapport  à  la  C.  de  cassât.  S.  1874,  l^  173). 

Le  décret  du  10  août  1853,  article  39,  est  le  premier 
acte  qui  semble  refuser  toute  indemnité  pour  dommage  ré- 
sultant d'une  mesure  de  défense  prise  par  l'autorité  militaire  . 
pendant  l'état  de  siège.  Aussi  le  préfet  du  Rhône  l'in- 
voq,uait-il  en  faveur  de  l'État.  V.  p.  313.  Des  juris- 
consultes l'ont  entendu  dans  le  même  sens,  mais  en  ont 
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codcIq  que  ce  décret  était  iDconslitulionneU  En  effet  la  loi 
du  10  juillel  1851,  relative  au  classement  des  places  de 
guerre  porte,  article  8,  c  qu'un  règlement  d'administration 
c  publique  réunira  et  coordonnera  dans  leur  ensemble 
i  toutes  les  dispositions  des  lois  concernant  les  servitudes 
c  imposées  à  la  propriété  autour  des  forti&cations,  et  pré- 
€  cisera  les  mesures  d'exécution.  »  Ce  règlement  est  le 
décret  du  10  août  1853.  La  loi  de  1851  n'a  nullement 
chargé  le  pouvoir  exécutif  de  déterminer  les  conséquences 
possibles  de  la  mise  en  état  de  guerre  ou  de  siège  d'une 
place  forte.  Elle  ne  lui  a  poiut  donné  mission  de  régle- 
menter à  sa  guise  les  effets  juridiques  des  travaux  de  dé- 
fense en  rase  campagne,  (l  faudrait  une  disposition  législa- 
tive pour  modiGer  à  cet  égard  les  principes  consacrés  par  la 
législation  antérieure.  Et  le  pouvoir  exécutif  en  déniant  tout 
droit  à  indemnité  dans  l'article  39  du  décret  du  10  août 
1853  a  réellement  excédé  t^es  attributions.  Ce  décret  n'a 
donc  pas  force  de  loi,  et  les  particuliers  peuvent  en  récuser 
l'autorité  lorsque  l'Etat  la  leur  oppose  pour  leur  refuser  les 
indemnités  auxquelles  ils  ont  droit.  De  Peyronny  et  De 
Lamarre,  Commentaire  des  lois  d'expropriation,  n**  77; 
Henri  Celliez,  le  Droit  du  22  octobre  1871  ;  Danjon,  loc. 
cit. y  n^52. 

La  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  interprétation  do 
l'article  39.  On  conçoit  que  chargés  par  le  pouvoir  légis* 
lâtif  de  réunir  et  de  coordonner  dans  leur  ensemble  les 
dispositions  des  lois,  etc.,  les  auteurs  du  réglementaient 
cru  devoir  y  insérer  les  applications  faites  par  la  jurispru* 
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deoce,  non  d'aucune  loi  positive,  mais  d^un  principe  su- 
périeur aux  textes,  ou  même  de  la  doctrine  généralement 
admise  par  les  publicistes,  pour  ne  faire  peser  sur  per- 
sonne la  responsabilité  et  par  suite  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  la  force  majeure. 

Mais  c'est  faire  injure  aux  auteurs  du  décret  de  penser 
qu'ils  ont  voulu,  à  raison  de  la  seule  déclaration  de  Tétat 
de  siège,  confondre  pour  dénier  l'indemnité  dans  tous  les 
cas,  deux  sortes  de  dommages  qui  ont  été  constamment 
distingués  :  «  ceux  causés  librement  et  par  précaution,  et 
les  autres  causés  par  une  nécessité  inévitable.»  Ce  serait  mé- 
connaître l^esprit  du  décret  de  1853  annoncé  comme 
«  consacrant  plusieurs  dispositions  éminemment  favorables 
aux  intérêts  particuliers  »  que  d'attribuer  à  Tarticle  39 
celle  portée  qu'il  suffirait,  pour  que  le  droit  à  une  indem- 
nité, garanti  aux  citoyens  par  toutes  nos  constitutions,  soit 
supprimé.  L'article  39  n'a  en  vue  que  les  conséquences 
des  accidents  de  guerre  et  des  actes  de  défense  qui  s'im- 
posent comme  une  nécessité  immédiate  de  la  lutte.  Conseil 
d'État,  13  ms^i  1872,  Trib.  de  Lyon,  10  août  1872; 
Trib.  des  Conflits,  11  janvier  1873. 

I  4.  —  Dommages  causés  par  les  travaux  militaires  lors 
de  Vètat  de  siège  effectif. 

L'état  de  siège  effectif  a  été  prévu  par  les  arl.  11  et  12 
de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  l'article  39  du  décret  du 


Digitized  by 


Google 


—  320  — 
10  aoûl  1853.  Il  résulte  de  riovestissemenl  de  la  place  oq 
du  poste  militaire  par  des  troupes  ennemies  qui  interceptent 
les  communications  du  dehors  au  dedans,  et  du  dedans  aa 
dehors,  à  la  distance  de  trois  mille  cinq  cenls  mètres  des 
fortifications  ;  d'une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise  ; 
d'une  sédition  intérieure  ;  enfin  des  rassemblements  formés 
dans  le  rayon  d'investissement  sans  l'autorisation  des  ma- 
gistrats. Il  a  toujours  été  de  principe  que  le  commandant 
d'une  place  de  guerre  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
prendre  les  mesures  de  '  défense  qui  lui  paraissent  néces- 
saires en  présence  de  Tennemi.  Il  ne  peut  avoir  à  cet  égard 
d'autre  loi  que  celle  de  la  nécessité,  qu'il  interprèle  et  qu'il 
applique  soussaresponsahilité  (David,  Rec,  HaUaysDabot. 
1873,  p.  469  ;  Ducrocq,  t.  l",na  376,  de  la  6<^édit). 

Quant  aux  mesures  de  démolitions  et  de  destructions 
prises  par  l'autorité  militaire^  les  tribunaux  distinguent 
également  celles  nécessitées  par  un  fait  de  guerre  qui  se 
produit  pendant  l'investissement  d'une  place  et  en  présence 
de  l'ennemi,  ou  même  opérées  avant  l'investissement,  mais 
à  raison  de  la  certitude  et  de  l'imminence  du  siège  ;  ces 
mesures  ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité  :  et  celles 
qui  causent  des  dommf^ges  faisant  paitre  au  profit  des 
personnes  lésées  l'action  en  indemnité.  Comme  motifs  de 
cette  distinction,  ils  invoquent  le  silence  de  la  loi  du  10 
juillet  1791  à  propos  d'indemnités  pour  les  dommages 
causés  pendant  l'éiat  de  siège.  En  outre  le  décret  du 
10  août  1853,  art.  39,  interprétant  exactement  le  silence 
de  la  loi,  établit  en  termes  formels  que  :  t  toute  oc(?ipa- 
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tioD,   toute  privation  de  jouissance»  toute  démolition,  des- 

<  truclion  et  autre  dommiige  résultant  d'un  fait  de  guerre 
«  ou  d'une  niesure  de  défense  prise,    soit  par  rautorilé 

<  militaire  pendant   l'étal   de  siège,   soit  par  un  corps 
«  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre 

<  aucun  droit  à  l' indemnité.  » 

Enfin  les  publicistes  ont  généralement  adopté  cette  dis- 
tinction, V.  p.  302,  Conseil  d'État,  13  mai  1872,  Tribu- 
nal des  Conflits,  11  janvier  1873,  Cassation  24  février  1874. 
Pendant  le  siège  de  Mézières  en  1815  plusieurs  maisons 
qui  avaient  été  occupées  par  l'ennemi  furent  détruites  par 
le  feu  de  la  place,  dans  le  but  de  priver  celui-ci  d'abris 
derrière  lesquels  il  se  serait  retranché.  Le  Conseil  d'État 
a  vu  dans  celte  destruction  un  fait  de  guerre,  7  février 
1834.  De  même  la  Cour  de  Cassation  a  décide  que  l'in- 
cendie d'un  pont  appartenant  à  un  particulier,  ordonné  et 
exécuté  par  l'autorité  militaire,  au  moment  où  l'insurrec- 
tion de  Lyon  était  dans  sa  plus  grande  intensité,  pour 
empêcher  le  passage  des  insurgés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Saône  et  sauver  l'arsenal,  présentait  les  caractères  d'un 
cas  de  guerre,  14  juillet  1846.  Le  tribunal  des  Conflits  a 
au  contraire  alloué  des  indemnités  à  des  personnes  lésées 
par  des  travaux  de  défense  exécutés  à  Cherbourg,  Belfort 
et  le  Havre  parce  que  ces  places  n'étaient  point  en  état  de 
siège  effectif,  et  que  leur  investissement  n^était  pas  même 
imminent  lors  de  l'exécution  de  ces  mesures  préventives, 
1"  février,  15  mars  et  28  juin  1873. 

Un  seul  et  même  fait  peut  être  tantôt  un  fait  de  guerre. 
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tantôt  un  fait  dommageable.  Ainsi  dans  les  derniers  jours 
d'août  1870,  l'autorité  militaire  fit  démolir  une  usine 
située  dans  la  banlieue  de  Paris»  l'usinier  obtint  une  indem- 
nité, 1"  mai  1874.  Mais  la  demande  de  550.000  francs 
formée  par  le  propriétaire  d'un  vaste  établissement  indus- 
triel fut  rejelée  parce  que  la  destruction  avait  eu  lieu  dans 
les  journées  qui  s'écoulèrent  entre  le  désastre  de  Sedan  et 
l'investissement  de  la  capitale.  <  Après  le  désastre  de 
c  Sedan,  Paris  était  l'objectif  certain,  manifevte,  immé- 
<  diat  de  l'ennemi,  en  sorte  que  pour  cette  place  la  me- 
c  nace  d'un  siège  se  présentait  avec  le  dernier  degré  d'évi- 
c  dence,  et  s'imposait  avec  toutes  ses  conséquences, 
«  comme  une  nécessité  immédiate  de  la  lutte.  »  David» 
D.  P.  1874,  3,  45,  Conseil  d'État,  23  mf»i  1873.  Cas- 
satioii  27  janvier  1879. 

Cette  jurisprudence  constante  des  tribunaux  civils  et 
administratifs  a  été  cependant  attaquée.  De  ce  que  la  loi 
de  1791  ne  parle  plus  d'indemnités  pour  les  dommages 
causés  pendant  l'état  de  siège,  on  se  croit  en  droit  de  con- 
clure qu'elle  proscrit  tout  dédommagement  dans  ce  dernier 
cas.  Celte  conclusion  ne  repose  que  sur  un  argument  a 
contrario.  M.  Danjon,  loc.  cit.  n"*  45,  a  peine  à  croire 
qu^un  a  contrario  soit  suffisant  pour  permettre  à  l'État  de 
laisser  sans  réparation  la  majeure  partie  des  pertes  qu'il  a 
infligées  à  la  propriété  privée.  D'ailleurs  le  silence  gardé 
par  la  loi  relativement  aux  dommages  causés  pendant  l'état 
de  siège  est  facile  à  expliquer  :  lorsqu'on  est  ainsi  aux 
prises  avec  l'ennemi,  les  dangers  que  coAirt  la  propriété 
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privée  ne  vienoent  plus  uniquement  des  travaux  de  défense 
comme  pendant  Tétai  de  guerre  ;  à  côlé  de  ces  dommages 
susceptibles  de  réparation,  il  y  en  a  toute  une  autre  classe, 
provenant  des  péripéties  de  la  lutte  et  qui  n'engagent  pas 
la  responsabilité  de  TËlat. 

Pour  éviter  d'entrer  dans  ces  détails,  le  législateur  de 
1791  qui  ne  traitait  qu'incidemment  la  question  d'indem- 
nité, après  y  avoir  consacré  un  texte  laconique  à  propos 
de  l'éiat  de  guerre,  n'en  a  plus  rien  dit  à  propos  de  l'état  de 
siège,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  eu  jamais  l'intention 
qu^on  lui  prête  de  refuser  dans  ce  dernier  cas  tout  droit  à 
indemnité  ;  il  s'en  est  rapporté  au  droit  commun.  L'Assem- 
blée nationale  Constituante  entendait  que  les  particuliers 
fussent  indemnisés,  même  en  cas  de  dommages  résultant 
de  siège  effectif,  tel  qu'il  était  défini  par  la  loi  ;  car  les  31 
août,  5  septembre  1792  elle  rendit,  à  la  suite  de  la  capi- 
tulation de  la  place  de  Longwy,   un  décret  où  on  lit  : 

<  considérant  que  les  places  de  la  frontière  appartiennent 
«  à  la  nation  entière,  puisqu'elles  ont  été  élevées  pour  sa 
c  défense,  et  que  les  livrer  aux  ennemis  pour  conserver 
c  des  propriétés  particulières,  c'est  sacrifier  l'intérêt  de 
c  tous  à  celui  de  quelques   citoyens;  considérant  enfin 

<  qu'il  ne  reste  même  pas  de  prétexte  à  l'intérêt  person* 

<  nel,  puisque  l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  dont  les 
tf  propriétés  pourront  souffrir  des  hasards  de  la  guerre,  a 
c  été  placée  au  rang  des  dettes  les  plus  sacrées  de  l'Etat.  » 
N'est-ce  pas  en  conséquence  de  la  même  pensée  que  fut 
rendu  le  décret  du  23-26  juillet  1793  accordant  les  «  in- 
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c  demnités  dues  aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été 
c  détruites  pour   démasquer  les  défenses  de  la  place  de 

<  Thionville?  >  En  outre  est-il  vrai  de  dire  que  la  nature 
de  l'acte  se  modifie  suivant  que  les  circonstances  sont  plus 
ou  moins  pressantes?  M.  F.  Roze,  Revue  critique  de  ju- 
risp.  1877,  p.  519,  en  doute,  à  ne  consulter  que  les  ter- 
mes des  articles  37  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 
L'article  37  dit  :  c  dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne 
t  permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  Roi,  le   com- 

<  mandant  des  troupes  rassemblera  le  conseil  de  guerre  à 
«  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place  et  la  défense  de 
f  ses  environs  et  d'autoriser  la  prompte  exécution  des  dis- 
«  positions  nécessaires  à  sa  défense.  »  Quelle  est  la  situa- 
tion prévue  par  cet  article?  Ce  n'est  assurément  pas  l'état 
de  siège,  puisqu'il  suppose  que  les  ordres  du  Roi  peuvent 
encore  parvenir  dans  la  place  ;  mais  n'est-ce  point  cet  état 
qui  précède  immédiatement  Kétat  de  siè^e?  Alors  en  effet 
se  rencontrent  les  deux  conditions  définies  par  l'article  37  : 
nécessité  urgente  et  possibilité  de  communiquer  avec  l'ex- 
térieur. Or  l'article  38  reconnaît  expressément  le  droit 
d'être  indemnisés  aux  particuliers  qui  seront  victimes  de 
mesures  de  défense  dues  aux  circonstances  de  l'article  37. 
Du  rapprochement  de  ces  deux  articles  ne  résulte-t-il  pas 
que  le  principe  de  l'indemnité  subsiste,  alors  même  que  le 
siège  est  imminent  et  certain  ? 

Ces  attaques  n'ont  pas  été  décisives  et  ont  été  repous- 
sées par  les  tribunaux.  En  effet,  le  silence  de  la  loi  du  10 
juillet  1791  au  sujet  des  indemnités  pour  dommages  eau- 
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ses par  les  travaux  de  défense  lorsque  les  places  soot  en 
étal  de  siège  est  significatif.  Il  pronve  que  cette  loi  a  consa* 
cré  comme  principe  du  droit  public  la  distinction  établie  aa 
xYiir  siècle  par  les  auteurs  du  droit  des  gens.  Y.  p.  302. 
Les  décrets  de  la  Constituante  et  de  la  Convention  sem« 
blent  inspirés  de  cette  pensée  généreuse  de  Vattel  :    •  il 
€  est  bien  des  dettes  sacrées  pour  qui  connaît  ses  devoirs, 
c  quoiqu'elles  ne  donnent  point  d'action  contre  lui.  > 
D'ailleurs  quelles  qu'aient  été  les  intentions  de  ces  Assem- 
blées, les  lois  du  12  septembre  1871;  7  juin  1873,  et  du 
28  juillet  1874  ont  renfermé  la  responsabilité  de  l'État 
dans  les  limites  antériearement  assignées.  Enfin  le  cas  de 
force  majeure  fait  exception  à  cette  responsabilité,  et  il  y  a 
force  majeure»  non-seulement  lorsque  le  fait  dommageable 
est  la  conséquence  et  le  résultat  immédiat  des  hasards  delà 
gaerre,  mais  encore  quand  il  se  produit  en  cas  de  siège  ef- 
fectif ou  même  imminent  et  inévitable,  lequel,  constituant 
une  lutte  actuelle  doit  être  assimilé  à  un  fait  de  guerre. 
y.  Cassation,  24  février  1874,  27  janvier  1879.  Laurent, 
loc.  cit.  XX,  n**  459.  David,  S.  1873,2%  58  et  suiv.Du- 
crocq,  Cours  de  Dr,  Administ.  6*  édit.  t.  1'%  n'  377. 
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CHAPITRE  IV, 

nSS   P|$Re<QWW8  4YANT   QUAUTÉ   POQH    If^TRNTliR    UHK   IGTIOK 

L^actlon  qui  tend  à  obtenit  la  réparation  d'un  préjudice 
causé  légalement,  c'est-à-dire,  en  vertu  d'un  ordre  exprès 
ou  d'une  autorisation  de  ^administration  prend  le  nom 
d'action  en  indemnité.  Chauveau,  loc.  cit.  III,  p.  515. 
En  principe  l'action  en  indemnité  n'^appartient  qu'à  celni 
qui  a  éprouvé  le  dommage.  Des  propriétaires  lésés  par 
!%écutl6n'de  travaux  publics  n'ont  qualité  pour  attaquer 
l^arrêlé  d'un  consei!  de  préfecture  que  chacun  en  ce  qui 
le  cdncemô  et  ne  sont  pai*  recevables  à  en  demander  la  ré- 
ibrmation  an  profit  d^autres  propriétaires  qui  n'ont  pas 
formé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État.  32  juillet 
1847. 

Le  premier  des  ayants-droits  à  une  indemnité  est  le  pro- 
priétaire, qu'il  agisse  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  repré- 
sentants légaux,  tuteurs,  maris^  etc.  Il  suffit  au  proprié- 
taire de  justifier  de  sa  qualité.  15  mai  1836.  Si  une  cod- 
testation  s'élevait  à  ce  sujet,  le  débat  constituerait  une 
question  préjudicielle  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. 

L'État,  comme  tout  autre  propriétaire,  a  le  droit  de  ré- 
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clamer  une  indômnilé  soit  ao  coneessîoQDairô  des  travaux, 
soit  à  reutrepreneur  lorsque  par  une  clause  particulière 
du  cahier  des  charges  la  réparation  des  dommages  de  toute 
uaiare  leur  a  été  imposée.  Ainsi  le  15  mars  1655  i  État  a 
obteou  une  indemnité  pour  dommages  causés  aux  fo.rliGca- 
liouH  de  la  place  de  Landrecies  par  Texécplion  du  canal  de 
la  Sambre  à  l'Oise. 

Le  propriétaire  d'une  usine  louée  à  un  tiers  a-^t-il  droit 
à  une  indemnité,  alors  qu'il  n'y  a  eu  que  simple  cbôoiage 
de  cette  usine  ?  A  en  croire  M.  Daviei,  Traité  de  la  législ. 
et  pratique  des  eaux  i.  II,  N""  680  ;  il  semble  que  le  pro- 
priétaire n'ait  été  nullement  atteint  par  cet  événement  for- 
tuit  ;  le  locataire  indemnisé  par  l'administration  n'en  sera 
pas  moins  tenu  de  payer  au  propriétaire  le  loyer  convenu. 
Cependant  :  <  tel  cas  peut  se  produire  où  le  propriétaire 
soit  non  moins  lésé  que  le  locataire.  Ainsi  l'exposition 
prolongée  du  mécanisme  hydraulique  hors  de  Peau,  et 
sa  mise  en  contact  avec  l'air  et  la  chaleur  du  jour,  peu- 
vent en  avoir  hâté  le   dépérissement,  d'autre  part,  le 
chômage  d'une  usine  occasionne  plus  ou  moins   la  dé* 
perdition  de  la  clientèle  qui  y  est  attachée. Il  y  a  là  évi- 
demment ponr  le  propriétaire  qui  a  loué  sa  chose,  des 
pertes  qui  6nissenl  par  tomber  à  sa  charge, et  qui  sont 
des    causes    légitimes    d'indemnité.     >    Bourguignat, 
Législat.  appliq.  des  ateliers  dengeit.  t.  1*'  n^  392. 
C'est  donc  une  question  de  fait  que  les  juges  apprécie- 
ront suivant  les  circonstances  de  l'espèce.  Plocque»  Traité 
des  cours  d'eau  navigables^  t.  II,  N*  373 
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Un  failli  dont  la  faillite  a  été  déclarée  close  pour  iosuffi- 
sance  d'actif  par  application  de  Tari.  527  du  G.  de  Com. 
est-il  recevable  à  intenter  lui-même  devant  le  conseil  de 
préfecture  l'action  en  indemnité  qui  peut  lui  appartenir 
pour  dommages? 

Le  Conseil  d'État  a  décidé  l'affirmative  te  5  juillet  1878. 
Aux  termes  du  §  4  de  l'art.  443  du  G.  de  Gom.  le  fa'dli, 
bien  qu'il  soit  dessaisi  dans  l'intérêt  de  la  masse  de  ses  cré- 
anciers de  l'administration  de  tous  ses  biens,  peut  être  ad- 
mis à  plaider  et  à  intervenir  dans  les  instances  introduites 
par  le  syndic.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  par  suite  de  l'insuffisance  de  l'ac- 
tif ne  (ait  pas  cesser  ce  dessaisissement,  il  ne  saurait  avoir 
pour  effet,  en  privant  le  failli  du  droit  d'intenter  les  actions 
en  indemnité  qui  peuvent  lui  appartenir,  de  créer  an  dé- 
triment de  la  masse  des  créanciers  et  au  profit  des  tiers 
contre  lesquels  l'action  est  exercée,  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  du  défaut  de  qualité  du  failli. 

Cet  arrêt  rendu  contrairement  à  l'avis  du  ministre  de 
riotérieur  est  en  opposition  avec  les  décisions  de  la  Cour 
de  Cassation  et  de  la  majorité  des  auteurs  relatives  aux 
effets  de  la  clôture  d'une  faillite  pour  insuffisance  d^actif. 
Le  dessaisissement  du  failli  n'est  pas  anéanti  par  le  juge- 
ment qui  clôt  les  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif.  Cette  clôture  qui  n'est  que  provisoire  a  pour  effet 
unique  de  rendre  aux  créanciers  Fexercice  de  leurs  actions 
individuelles  contre  la  personne  et  sur  les  biens  du  failli, 
mais  elle  ne  le  relève  pas  des  liens  de  la  faillite  ;  elle  ne 
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met  pas  fin  aux  fonctioos  des  syndics,  lesquels  demeurent 
toujours  investis  du  droit  d'agir  dans  Tintéret  de  la  masse 
et  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation et  le' recouvrement  de  loule  valeur  dépendant  de 
la  faillite;  que  si   elle   habilite   implicitement  te  failli  à 
intervenir  en  justice  sur  les  actions   individuelles  de   ses 
créanciers,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndic  inler- 
vienno  dans  les  instances  auxquelles  ces  actions   peuvent 
donner  lieu  à  TefTel  d'y  défendre  les  intérêts  de  la  masse, 
et  d'empêcher  soit  des  collusions  aux  dépens  de  celle-ci, 
soit  l'attribution  de  tout  ou  partie  de  l'actif  commun  au 
profit  exclusif  de  l'un  des  créanciers.  Cassât.  5  novembre 
1879.  Boistel,  Précis  de  Dr.  Commercial,  ^^  édit.  p-  756, 
etc. 

Les  créanciers  d'un  propriétaire  peuvent,  en  vertu  de 
l'article  1166  du  Code  civil,  exercer  devant  la  juridiction 
administrative  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  s'ils 
estiment  que  ce  dernier  soit  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité  pour  le  trouble  résultant  des  travaux  entrepris  par 
l'administration.  Mais  c'est  une  question  controversée  en 
droit  civil  que  celle  de  savoir  si  les  créanciers,  afin  de  pou- 
voir exercer  te  droit  de  leur  débiteur,  doivent  y  être  spécia- 
lement autorisés  par  la  justice.  D'éminents  jurisconsultes, 
M.  Demolombe,  t.  XXV.  n^  104,  et  M.  Laurent,  t.  XVI, 
II"*  397,  soutiennent  que  l'aulorisalion  de  la  justice  n'est 
pas  nécessaire,  vu  le  silence  de  l'article  1166.  L'action 
les  créanciers  découle  du  droit  de  gage.  art.  2093  Code 
Tivil  ;  l'exercice  de  ce  droit  n'exige  pas  l'intervention  de  la 
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justice.  Les  créanciers  agissent  en  vertu  de  la  loi  qui  les 
autorise  à  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur.  Pour- 
quoi exiger  l'autorisation  de  justice  outre  raiitorisalion  de 
la  loi?  Cette  autorisation  judiciaire  ne  se  conçoit  pas,  le 
produit  du  droit  sera  mis  entre  les  mains  du  débiteur  par 
suite  de  Tactiôn  que  ses  créanciers  exercent.  De  plus  la 
subrogation  des  créanciers  entraînerait  des  lenteurs  et  des 
frais  en  pure  perle.  M.  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  81  bis, 
3*"  V,  décide  que  Tautorisalion  de  justice  doit  toujours  être 
demandée  préalableuient  àPexercice  des  droits  du  débiteur 
par  les  créanciers.  Cette  intervention  de  la  justice  est  sur- 
tout utile  en  ce  qu'elle  met  régulièrement  le  créancier  qui 
agit  au  lieu  et  place  du  débiteur  et  des  autres  créanciers, 
et  qu'elle  protège  en  même  temps  le  débiteur  contre  une 
immixtion  irrégulière,  et  Tadveriaire  du  débiteur  conlrela 
réitération  possible  de  pareilles  poursuites.  Le  silence  de 
l'article    1166  n'a   pas   Timportance  qu'on   lui  attribue, 
parce  que  le  Code  civil  a  dû  poser  le  principe,  consacrer 
le  droit,  mais  il  a  pu  et  dû  laisser  dans  l'ombre  toul  ce 
qui  tenait  à  la  procédure  proprement  dite.  C'est  ropinion 
de  notre  savant  maître  que  le  Conseil  d'Etat  a  adoptée  le 
9  août  1870. 

L^acquéreur  d'une  propriété  troublé  dans  sa  jouissance 
par  un  fait  dommageable  dont  l'origine  e^l  antérieure  à  là 
vente  peut  exercer  une  action  en  garantie  contre  son  ven- 
deur. Peut-il  à  son  choix  demander  à  l'administration  ré- 
paration du  préjudice  causé?  Le  Conseil  d'État  a  d'abord 
jugé  que  lorsqu'en  vendant  les  auteurs  des  acquéreurs  n'ont 
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fait  aucune  réserve,  ceux-ci  ont  acquis  tous  les  droits  mo- 
biliers et  immobiliers  attachés  à  la  propriété,  et  notamment 
celui  de  réclamer,  le  cas  échéant,  l'indemnité  en  litige.  Il 
releva  la  circonstance  que  le  travail  d^où  était  née  la  dé-* 
préciatioil  de  Timmeuble  ne  se  trouvait  pas  complètement 
achevé  lors  de  la  mutation  de  propriété,  20  novembre 
1840.  De  là  cette  conséquence  qu'on  n'avait  pu  en  évaluer 
avec  certitude  les  effets,  ni  défalquer  intégralement  du 
prix  de  cession  la  moins-value  causée  par  le  changement 
d'état  delieux.  En  cesens,  Ghristophte,  n""  316,  t.  â,  loc.  cit. 
Mais  le  Conseil  a  changé  d*opinion  et  parait  fixer  dans 
le  sens  opposé.  Les  acquéreurs  d*immeubles  ne  peuvent 
réclamer  Tindemnité  à  raison  des  travaux  entrepris  avant 
h  vente  que  s^ils  justifient  d^une  cession  des  droits  per- 
souDels  du  propriétaire,  soit  que  les  travaux  soient  achevés 
ou  en  cours  d'exécution,  30  juin  1843,  âd  janvier  1875» 
30  janvier  188Ô,  f*  avril  1881.  L^acheteur  d'une  pro- 
priété l'acquiert  dans  son  état  au  moment  de  la  vente  sans 
droit  aux  faits  antérieurs,  à  moins  qu'il  n^eût  stipulé  au 
contrat  une  clause  expresse  portant  cession   du  droit  à 
indemnité;  la  cession  des  droits  du  vendeur  ne  peut  sên-^ 
tendre  que  des  droits  réels  et  non  du  prétendu  droit  à  une 
indemnité  qui  ne  pourrait  produire  qu'une  action  person- 
nelie  et  mobilière.  Si  des  travaux  de  nature  à  nuire  au . 
fonds  qu'on  veut  acquérir  sont  en  cours  d'exécution,  sans 
quMl  soit  possible  d'en  mesurer  d'avance  les'  résultats,  il  y 
a  d'autant  plus  de  raison  pour  l'acquéreur  d'insérer  des 
réserves  à  son  proât  dans  l'acte  translatif  de  propriété,  au 
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point  de  vQe  soit  de  U  diminulioD  du  prii  s'il  a  été  stipulé 
d'après  la  valeur  de  l'immeuble  avant  les  travaux  ;  soit  da 
recours  contre  radministration  si  l'acheteur  préfère  courir 
les  risques  d'une  instance.  Descilleuls,  Tr.  de  la  Voirie 
Urbaine,  p.  112,  Husson,  Lég.  des  Trav.  publics, 
p,  349. 

L'usufruitier  (28  mars  1869),  l'emphytéote  (l'^  avril 
1869),  le  titulaire  d'une  servitude  (17  juillet  1874),  ont 
droit  à  une  indemnité  quand  ils  éprouvent  des  dommages 
par  suite  de  ^exécution  des  travaux  publics. 

Ces  travaux  peuvent  causer  également  un  préjudice  aux 
locataires  des  maisons  atteintes  ;  quel  est  le  caractère  des 
troubles  apportés  à  ta  jouissance  des  locabûres  par  les  tra 
vaux  publics?  A  celte  question  la  jurisprudence  a  donné 
successivement  diverses  solutions.  D'abord  elle  a  décidé 
que  le  trouble  dont  souffre  le  preneur  engageait  la  respon- 
sabilité  du  bailleur.  Celui-ci  est  obligé  par  la  nature  du 
contrat  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose 
louée  pendant  la  durée  du  bail  et  d'entretenir  cette  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  laquelle  elle  a  été  louée. 
Code  civil,  article  1719,  ^  et  3\  Si  d'après  l'article 
1725  cette  règle  souffre  exception  lorsque  des  tiers  troubleut 
par  voies  de  fait  la  jouissance  du  preneur,  cette  exception 
doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite. 
Or,  on  ne  saurait  assimiler  à  des  voies  de  fait  les  consé- 
quences dommageables  des  travaux  publics,  car  l'aduainis- 
tration  qui  les  exécute  use  du  droit  le  plus  légitime  et  le 
plus  respeclable^  puisqu'il  est  fondé  sur  rmtérêt  de  lous. 
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D'aulre  pari,  l'article  1725  ne  concerne  que  le  préjodîce 
qui  s'applique  spécialement  et  directement  à  la  jouissance 
du  locataire,  sans  aiïecter  Tensemblo  du  fonds  dont  la 
chose  louée  dépend.  Les  travaux  publics  au  contraire 
influent  sur  Télat  de  l'immeuble,  sur  sa  situation,  ses 
accès;  s'ils  ont  souvent  pour  conséq  lence,  ils  n'ont  jamais 
pour  but  de  restreindre  la  jouissance  des  lieux  habités. 
Cour  de  Paris,  19  février  1844,  Angers,  17  juillet  1855, 
Paris,  24  novembre  1858.  Cassation,  17  août  1859. 
Conseil  d'État,  7  février  1856,  1*'  avril  1869,  11  mai 
1872,  4  décembre  1874. 

Le  locataire  privé  de  jouissance  par  l'exécution  des  tra- 
vaux peut  donc  actionner  son  bailleur  en  résiliation  de  son 
bail,  ou  en  diminution  de  prix  du  loyer. 

Puis  la  Cour  de  Paris,  16  mars  1860,  18  mars  1864, 
a  considéré  les  dommages  causés  au  preneur  comme  ren- 
trant nécessairemont  dans  la  classe  des  troubles  de  fait 
prévus  par  l'arlicle  1725  du  Code  civil,  qui  ne  peuvent 
engager  la  responsabilité  du  bailleur  qui  n'a  pu  ni  les 
prévoir  ni  les  empêcher.  Les  voies  de  fait  sont  prises  dans 
une  acception  générale,  abstraction  faite  de  tout  caractère 
délictueux.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'aux  voies  de  fait 
de  Tarticle  1725  émanant  de  tiers  qui  ne  prétendent  aucun 
droit  sur  la  chose  louée,  l'article  1727  oppose  les  voies  de 
fait  provenant  de  tiers  qui  prétendent  au  contraire  exercer 
un  droit. 

L'emploi  des  mêmes  expressions  dans  des  textes  voisins 
Tun  de  l'autre  pour  caractériser  des  actes  si  différents  au 
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poinl  de  vuedeTinlentlon  de  leurs  auteurs,  prouve  avec  évi- 
dence que  la  loi  a  entendu  parler  dans  !*art.  1725  de  toute 
alleinle  poriée  à  la  jouissance  du  preneur,  quelqu'en  soil 
du  reste  le  caractère,  à  la  seule  condition  qu^ils  proviennent 
de  tiers  ne  prétendant  aucun  droit  sur  la  chose  louée.  Or 
lorsque  l'administration  exécute  des  travaux  qui  ont  pour 
résultat  de  troubler  le  locataire  dans  sa  jouissance,  elle  ne 
prétend  évidemmeiït  aucun  droit  sur  la  chose  louée.  C'est 
ufi  simple  trouble  de  fait,  pour  la  réparation  duquel  le  pre- 
neur peut  agir  sanë  Tassistânce  du  bailleur  qui  ne  saurait 
être  déclaré  responsable,  puisqu'il  provient  d'une  cause  à 
laquelle  il  est  absolument  étranger.  C'est  donc  à  l'adminis- 
tration seule  que  le  locataire  doit  s'adresser  pour  obtenir  la 
réparation  à  laquelle  il  croit  avoir  droit,  Christophle,  lûc. 
cit.  n"  3â3. 

Ensuite,  tandis  que  les  Cours  de  Lyon,  19  novembre 
1865,  et  de  Dijon,  12  décembre  1866,  adoptaient  la  dôc- 
trine  de  la  Cour  de  Cassation,  celle  primitivement  profes- 
sée, les  Cours  de  Paris,  11  janvier  1866.  Dijon,  30 
janvier  1867,  Caen,  13  juillet  1871,  jugeaient  que  les 
travaux  de  voirie,  que  l'inondation  prolongée,  ordonnée  et 
exécutée  par  l'autorité  publique  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  constituaient  des  événements  de  force  majeure 
qui  s'imposent  au  bailleur  et  au  preneur.  Celui-ci  peut 
demander  la  réduction  du  loyer  ou  la  résiliation  du  bail 
selon  les  cas  prévus  par  l'article  1722  du  Code  civil.  Celte 
solution  a  été  critiquée  :  les  travaux  publics  qui  atteignsDl 
les  propriétés  ne  constituent  pas  un  cas  fortuit,  puisqu'ils 
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s'opèrenl  en  vertu  du  pouvoir  toujours  subsistant  qui  ap- 
parlienl  à  Tadminlslration  de  changer  Tassielte  et  le  relief 
de  la  voie  publique.  Descilleuls,  loc.  cit.  p.  It4;  Arthur 
Desjardins,  Revue  critique  de  légi si  et  juripr.  XXV,  p.  32. 

Enfin  une  dernière  opinion  repose  sur  la  distinction 
suivante. 

Le  dommage  dont  souffre  le  locataire  à  raison  des  Ira- 
vaux  publics  engage  la  responsabililé  du  bailleur  quand  ils 
rentrent  dans  Texercice  des  pouvoirs  de  Tadministration. 
Les  articles  1719  et  1720  du  Code  civil  obligent  le  bail- 
leur à  assurer  au  preneur  une  jouissance  paisible,  sans 
distinguer  entre  les  diverses  circonstances  qui  troublent 
celte  jouissance.  Mais  lorsque  Tadministration  a  excédé  son 
droit,  lorsqu'elle  en  a  dépassé  les  conditions  et  limites, 
qu'il  y  a  manque  de  direction  ou  faute  de  ses  agents  dans 
la  direction  des  travaux,  elle  occasionne  un  trouble  par 
voie  de  fait,  el  c'est  elle  que  le  locataire  doit  poursuivre  en 
réparation  du  tort  causé.  De  même  le  locataire  doit  agir 
contre  l'entrepreneur,  auteur  de  la  voie  de  fait.  A  ces  hy- 
pothèses s'applique  l'article  1725  du  Code  civil.  C.  de 
Paris,  1*'  décembre  1864,  Cassation,  R.  16  mai  1866  ; 
Paris,  4  août  1871  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civil, 
4^  édit.,  IV,  p.  479;  Descilleuls,  /.  cit.  p.  116.  Cette 
doctrine,  qui  détermine  l'application  respective  des  articles 
1719  et  1725  du  Code  civil,  nous  paraît  la  meilleure  ;  elle 
donne  satisfaction  à  M.  Chrislophie  qui  soutient,  loc.  cit. 
n"  325,  que  Texercice  du  droit  de  l'admiriistration  peut 
donner  lieu  à  des  abus. 
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Dans  les  cas  où  le  locataire  a  an  recours  contre  son  pro- 
priélaire,  il  a  aussi  une  action  contre  radminislration  pour 
obtenir  la  réparation  du  domnnage  que  lui  font  éprouver 
les  travaux  publics.  Peut-il  introduire  directement  cette 
action  contre  l'administration ,  comme  dans  le  cas  de  voie 
de  fait  ?  Le  Conseil  d'État  a  varié  dans  ses  solutions.  D'a- 
bord il  a  décidé  que  le  locataire  avait  seulement  un  droit 
d'intervention  quand  te  propriétaire  du  fonds  loué  avait 
formé  une  demande  encore  pendante  d'indemnité.  S'il  in- 
tervient; dans  l'instance,  il  fera  régler  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due.  Lorsqu'il  n'intervient  pas.  il  n'a  qu'un  re- 
cours à  exercer  contre  le  propriétaire  h  qui  une  indemnité 
a  été  accordée  en  réparation  de  la  totalité  du  dommage 
causé  à  la  propriété.  15  juillet  1853.  —  La  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vin  ne  se  réfère  évidemment  qu'à  des  dommages 
causés  aux  particuliers  qui  possèdent  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  ouvrages  publics;  autant 
faul-il  en  dire  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  torts  éprouvés  par  des  propriétaires.  Voir 
p.  162.  Descilleuls,  loc.  cit.  p.  120.  Mais  le  droit  person- 
nel des  locataires  d'intenter  une  demande  d'indemnité  sans 
concours  de  leurs  propriétaires  a  été  reconnu  les  7  février 
1856,  7  janvier  1858.  11  mai  1872,  30  janvier  1874. 
L'article  1725  du  Code  Civil  consacre  expressément  le 
droit  d'action  directe  du  Incataire  contre  les  tiers  qui  le 
troublent  dans  sa  jouissancç.  Et  la  loi  du  3  mai  1841.  ar- 
ticle 39,  reconnaît  au  locataire  le  droit  à  une  indemnité 
distincte  de  celle  allouée  au  propriétaire.  Christophie,  loc. 
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cit.  N^  319.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4,  en 
parlant  des  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  ouvrages  pu- 
blics, et  la  loi  du  16  septembre  1807  en  établissant  des 
règles  applicables  aux  propriétaires  ont  employé  les  mots 
particuliers  et  propriétaires  dans  un  sens  général.  D'ailleurs 
réserver  au  locataire  un  simple  recours  en  répétition  contre 
le  propriétaire,  c'est  déclarer  opposable  au  locataire  une 
décision  à  laquelle  il  n'a  été  ni  partie  ni  représenté.  C'est 
lui  faire  courir  en  outre  la  chance  de  perdre  le  montant  de 
I  indemnité  qui  a  été  allouée  au  propriétaire,  si  ce  dernier 
est  insolvable. 

Le  locataire  ayant  une  double  action.  Tune  contre  le 
propriétaire,  l'autre  contre  l'administration^  peut  mtenter 
d'abord  un  procès  au  propriétaire.  Celui-ci,  actionné  eu 
réparation  d'un  dommage  qui  n'est  pas  son  fait,  peut 
demander  aux  tribunaux  administratifs  le  remboursement 
de  rindemnité  à  laquelle  il  a  été  condamné  envers  le  loca-^ 
taire.  C.  d'Etal,  21  décembre  1843,  26  juillet  1854, 
12  juillet  1864.  Mais  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  n'est  pas  opposable 
à  l'administration.  Le  propriétaire  peut  donc  se  trouver 
exposé  à  payer  au  locataire,  en  vertu  d'une  sentence  civile, 
une  indemnité  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  attribuée  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  tenir  compte  de  la  responsabi- 
lité qu'il  a  encourue.  Voilà  la  conséquence  rigoureuse  et 
injuste  de  la  doctrine  qui  accorde  au  locataire  un  droit  d'ac- 
tion principale  ;  et  cette  conséquence  fait  rejeter  cette  doc- 


Digitized  by 


Google 


-  388- 
trine par desaute^rs,  Descilleuls, loc. cit. p.  llQ.Cependan* 
la  jurisprudence  a  fourni  elle-même  des  moyens  de  remédier 
à  celte  fâcheuse  évenlualilé.  D'une  part  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  condamner  radminislraûon  à  rembourser  au  pro- 
priétaire le  montant  de  la  somme  fiiée  par  le  jugement  du 
tribunal  civil.  21  décembre  1843,  26  juillet  1854,  1*' fé- 
vrier 1855.  Ce  procédé  expose  TadministralioD  à  être  vic- 
time d'une  collusion  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  D'autre 
pari,  le  propriétaire,  poursuivi  par  son  locataire  devant  le 
tribunal  civil,  peut  appeler  en  garantie  TadminislralioD. 
Celle«ci  présentera  un  déclinatoire  au  tribunal  et  deman- 
dera le  renvoi  de  la  cause  devant  la  juridiction  administra- 
tive. L'autorité  judiciaire  devra  se  dessaisir  de  la  coooais- 
sance  de  l'action  en  garantie,  si  elle  veut  éviter  d'y  être 
contrainte  par  la  voie  du  conflit  d'attribution.  1""' avril  1869. 
Enfin  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  du  locataire, 
peut  surseoir  à  statuer  jusqu  a  la  décision  de  la  juridiction 
administrative  sur  l'action  en  responsabilité  du  bailleur 
contre  l'Etat.  15  avril  1872.  La  doctrine  qui  admet  l'in- 
tervention spontanée  des  locataires,  reconnaît  aussi  que 
l'administration  est  fondée  à  exiger  leur  appel  en  cause  pour 
faire  statuer  par  une  seule  décision  sur  des  prétentions 
connexes.  Mais  si  les  locataires  négligent  de  répondre  à  la 
mise  en  demeure  qu'ils  reçoivent,  l'administration  ne  sau- 
rait faire  fixer  d'office  l'indemnité  qu'ils  seraient  dans  le 
cas  de  réclamer.  18  novembre  1858.  Le  propriétaire  ue 
peut  pas  non  plus,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  un  mandat 
spécial,  réclamer  dans  l'intérêt  de  ses  locataires.  28  février 
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1845,  84  janYJer,  7  mm  186.1.  Il  est  posible  en  effet 
qoQ  }e  locataire  n'ait  pas  TioteotiQu  de  se  plaindre^  soit 
((«'il  considère  ie  dommage  comme  compensé  par  les  avan- 
tages résultant  de  la  oonvelle  situation  des  lieux^  ou  pour 
tout  autre  motif  dont  il  doit  rester  joge, 

ï^'indemniié  réclamée  par  h  propriétaire  peut  être  fixée 
amiablem,ent  par  qoe  convention  qui  exonère  radministra- 
tipn  de  toute  responsabilité  à  Tégard  du  propriétaire»  en 
stipulant  l'allocation  d'une  indemnité  pour  tous  dommages 
quelconques  destinée  à  faire  disparaître  tout  préjudice  pour 
ie  locataire,  Oelui-ci  qui  n'a  été  pi  partie  ni  appelé  à  inter- 
venir à  la  convention  conserve  le  droit  d'agir  contre  l'ad- 
Riinistraiion^  malgré  la  notification  qni  lui  a  été  faite  de  ta 
çonvanlipp.  7  février  1856,  4  juillet  1872. 

Un  bail  peut  contenir  une  olause  spéciale  par  laquelle  le 
locataire  renonce»  vis  à  vis  du  propriétaire^  à  toute  action 
Qp  indemnité,  pour  troubles,  interruption  de  jouissance  pro- 
venant des  travau}^  en  epurs.  Cette  renonciation  n'eotraine 
aacunement  comme  conséqpeoce  la  renonciation  du  Iq- 
cataire  à  exercer  contre  l'administration  l'action  qui 
peut  lui  appartenir,  13  février  1874.  En  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  au  contraire  le  13  mars  1861  que  l'administration 
est  fondée  à  se  prévaloir  de  la  clause  d'un  bail  par  laquelle 
UD  locataire  a  renoncé,  envers  le  propriétaire»  à  récla- 
mer aucune  indemnité  en  cas  d'expropriation. 

Le  sous-locataire  a  droit  à  une  indemnité  comme  le  loca- 
taire, 24  juiUet  1874. 
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L'administration  peat-elle  prendre  rioitiative  du  règle- 
ment de  Findemnité  si  les  tiers  qui  ont  sobi  an  dommage 
gardent  le  silence?  Ce  mode  de  procéder  pourrait  être  utile 
dans  certaines  circonstances  à  Tadministration  en  lui  per- 
mettant d'apprécier  l'étendue  des  dommages  causés,  de 
reconnaître  s'ils  ne  sont  pas  disproportionnés  avec  les  avan- 
tages qui^  doivent  résulter  des  travaux,  et  dans  ce  cas  de 
modifier  ses  plans.  Mais,  d'autre  part,  ^administration  peat 
n'avoir  qu'à  gagner  au  retard  que  les  intéressés  mettent  à 
agir,  puisque  le  temps  fait  le  plas  souvent  disparaître  les 
éléments  d'appréciation  du  dommage  dont  ils  doivent  admi- 
nistrer la  preuve.  En  outre  les  tiers  lésés  ont  le  droit  de 
renoncer  à  exiger  l'indemnité  qui  leur  est  due,  ou  s'ils 
n'y  renoncent  point,  d'attendre  le  moment  le  plus  oppor- 
tun à  leurs  intérêts  pour  faire  statuer  sur  leur  demande. 
L'administration  n'a  donc  pas  le  droit  de  saisir  elle-même 
le  conseil  de  préfecture  des  prétentions  que  les  partit^s  ne 
font  pas  valoir,  21  février  1856,  15  décembre  1865. 
Christophie,  loc.  cit.  n^  329. 
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CHAPITRE  V 

DES   PERSONNES   QUI   DOIVENT   PATER   l'iNDEMNITÉ. 

La  respoosabilité  des  faits  dommageables  incombe  à 
radmioistralion  qui  prescrit  Texécution  des  travaux»  cause 
le  préjudice  et  doit  par  cooséquent  le  réparer.  Ainsi  l'État 
a  été  condamné  à  payer  une  indemnité,  parce  que  les  ba* 
tardeaux  établis  par  l'administration  en  interceptant  le 
débouché  des  eaux  d'an  canal  ont  contribué  à  entraîner 
la  rupture  des  digues,  li  juin  1880»  28  janvier  1881  « 
L'application  de  cette  régie  ne  présente  aucune  difficulté 
quand  les  travaux  publics  sont  exécutés  en  régie  simple, 
ou  régie  intéressée.  La  régie  simple  est  la  direction  d'un 
travail  par  un  préposé  de  l'Ëlat,  ordinairement  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  qui  tient  compte,  sous  le 
contrôle  des  ingénieurs»  des  dépenses  en  matériaux,  en 
main  d^œuvre,  et  qui  les  fait  solder;  qui  peut  même  rece* 
voir  des  avances  pour  payer  directement  celles  qui  seront 
de  nature  à  être  payées  sur  le  chantier.  Aucoc,  t.  â.n^'SS?. 
Batbie,  Précis  de  Dr.  Adm.,  p.  583. 

La  régie  est  intéressée  quand  l'agent  de  l'administration 
doit  être  dédommagé  de  ses  soins  et  peines  et  des  avances 
de  fonds  qu'il  peut  être  tenu  de  faire  au  moyen  d'une  in- 
demnité proportionnée  aux  dépenses.  En  aucun  cas  les  in- 
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géDieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres 
agents  de  l'administration  ne  peuvent  être  poursuivis  per- 
sonnellement^ 8  juillet  i$18«  Mais  l'État  n'est  point  res- 
ponsable de  l'éboulement  causé  à  une  maison,  quand  il 
n'a  négligé  aucune  précaution  pour  prévenir  les  affaisse- 
ments et  terraina  lors  des  fouilles  opérées  pocir  l'ouverture 
d'un  canal,  7  décembre  1847. 

Les  départeipents,  les  communes  sont  tenus,  comme 
rÉta^  de  réparer  les  dommages  qu'ils  causent  aux  particu* 
Her$.  Par  exemple  :  un  département  est  responsable  des  dé 
gâts  qu/a  fait  éprouver  à  des  usines  la  surélévation  du  plaq 
d'eau  produite  par  le  jet  daus  une  rivière  de  plusieurs 
milliers  de  mètres  cubes  de  déblais  de  rochers  provenant 
de  la  construction  d'une  route  départementale^  17  avril 
1869,  9  maî  1879,  17  février  1856.  Une  commune  doit 
une  indemnité  quand  les  travaux  de  canalisation  des  eaux 
et  les  ruptures  de  tuyaux  qui  les  ont  suivis,  ont  déterminé 
dans  un  immeuble  des  tassements  et  lézardes  constatés  par 
des  experts^  25  novembre  1881,  23  mars  1880,  etc. 

On  a  vu  page  263,  que  des  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés pour  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  28  mai,  8  juin  1858,  le 
comoiissaire  du  gouvernement  a  déclaré  que  Tindempité 
due  aux  propriétaires  de  digues  stipprimées,  devrait  être 
payée  c  soit  par  l'État,  soit  par  les  syndicats  de  proprié- 
c  taires,  s'il  en  existe,  qu'intéressera  la  destruction  de 
«  l'ouvrage  reconnu  nuisible.  » 

Mais  MM.  Duvérgjer,  Rec.  des  /ois,  1858,  p.  i^2,  et 
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Ghrislophie»  loc.  eit.  U  2,  d""  33i  dëcidenl  que  KiDdemoité 
étant  une  partie  des  dépenses  des  travauii,  doit  être  sqp- 
portée  par  tous  ceux  à  la  charge  de  qui  sont  mises  ces 
dépenses.  Dès  lors  il  y  a  lieu  d'y  faire  contribuer  non-seu- 
lement  TÉlat  ou  les  propriétaires  syndiqués,  mais  encore 
les  départements  ou  communes  intéressées.  Les  proprié* 
taires  qui  ont  à  souffrir  de  Texécution  des  travaux  doivent 
s'adresser  à  l'État  pour  obtenir  la  réparation  des  dommages 
qu'on  leur  a  causés,  c'est  l'État  qui  conserve  la  direction 
de  ces  travaux  d'utilité  générale  et  y  contribue  nécessaire- 
ment. Le  concours  des  administrations  locales  a  pour  seul 
résultat  de  diminuer  la  charge  qui  autrement  pèserait  tout 
entière  sur  TÉtat. 

L'exécution  des  travaux  peut  être  confiée  à  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics.  Celui-ci  contracte  avec  Tadmi- 
nislraUon  et  s'engage,  moyennant  un  prix  donné  et  sous 
ceitaines  conditions,  à  exécuter  un  travail  déterminé  eu 
courant  des  chances  de  gain  et  de  perte,  suivant  qu'il 
aura  plus  ou  moins  bien  fait  ses  calculs,  ou  que  les  cir- 
constances seront  plus  ou  moins  favorables.  Aucoc,  t.  â, 
n^  588;Ducrocq,  t.  1,  n°  317.  Des  dommages  peuvent 
résulter  du  fait  personnel  de  Tentrepreneur  qui  aurait  pu 
les  éviter  avec  de  la  prudence.  Par  exemple  :  un  mur 
s'écroule  parce  que  Tentreprenenr  a  négligé  de  l'étayer. 
Les  dommages  de  ce  genre  doivent  être  réparés  par  l'en- 
Irepreneur.  Loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  art.  4,  |  111. 
Mais  l'administration  estelle  responsable  du  fait  de  l'en- 
trepreneur? Il  y  a  un  cas  où  la  solution  n'est  pas  doa- 
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leuse  :  l'admiDistration  peut  être  aclionnée  eo  même  temps 
que  Tenlrepreneur,  si  le  dommage  provient  à  )a  fois  de  la 
négligence,  du  défaut  de  surveillance  de  ses  agents  dans 
la  direction  et  rexéculion  des  travaux  et  du  fait  de  Teotre- 
preneur.  En  vain  le  ministre  des  travaux  publics  a-t-il 
soutenu  la  Ihèse  contraire  en  1839.  <  En  décidant,  disait- 
il,  que  les  particuliers  s'adressent  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  obtenir  la  réparation  des  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  da 
fait  de  l'administration,  fart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII,  a  certainement  entendu  que  Tadministration 
resterait  hors  de  cause,  et  que  Tentrcpreneur  serait  seul 
responsable  du   préjudice  éprouvé.  Elle  a  ouvert  aux 
particuliers  une  action  directe  contre  lui,   établissant 
ainsi  deux  responsabilités  distinctes  et  qui  ne  peuvent 
jamais  se  confondre  :  Tune  attachée  exclusivement  à  la 
personne  de  Tentrepreneur,  lorsque  le  dommage  résulte 
de  son  fait  privé  ;  Tautre  attachée  à  Padministration. 
lorsque  le  dommage  résulte  des  dispositions  qu'elle  a  fait 
exécuter  elle-même  par  ses  propres  agents  et  sans  le 
concours  d'un  entrepreneur.  > 
Cette  opinion  a  été  repoussée  par  le  Conseil  d'Ël.t  le 
27  mai  1839,  7  mai  1863,  17  avril  1869,  etc.  En  effet, 
Tarticle  1384  du  Code  civil  est  applicable  à  la  lettre,  Tad- 
ministrotion  étant  le  commettant  à  l'égard  des  agents  qui 
sont  ses  préposés  (Laurent,  XX,  n""  596).  Et  le  principe 
que  l'entrepreneur  est  seul  tenu  de  son  fait  personnel  ne 
couvre  Tadminislralion  que  relativement  aux  actes  auxquels 
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elle  est  en  réalité  restée  étrangère»  il  ne  met  nul  obstacle 
à  ce  qu'elle  soit  déclarée  responsable  quand  elle  a  parti- 
cipé au  fait  dont  les  conséquences  ont  suscité  la  réclima- 
tion(Dufour,  VIII,  n^  298). 

Les  auteurs  admettent,  en  outre,  que  Tadminislration 
est  responsable  des  dommages  résultant  du  fait  personnel 
de  l'entrepreneur  lorsque  celui-ci  est  insolvable  (Chris- 
lophle.  II,  n**  333  ;  Sourdat.  Traité  de  la  responsabilité, 
II,  n°  1053).  11  serait  contre  la  justice  que  les  tiers  pus- 
sent avoir  à  souffrir  de  faits  de  cette  nature,  et  que  TÉtat 
pût,  en  adoptant  un  mode  particulier  d'exécution,  se  sous- 
traire à  la  réparation  des  dommages  qui  sont  la  consé- 
quence des  travaux.  Elle  est  en  iaute  de  s'être  substituée 
un  agent  dépourvu  des  ressources  nécessaires  pour  faire 
face  aux  obligations  qu'il  contracte  à  l'égard  des  tiers,  par 
suite  d'actes  de  négligence  oj  d'imprudence. 

En  dehors  de  ces  hypothèses,  peut -on  considérer  l'ad- 
ministration comme  étant  le  commettant  de  l'entrepreneur? 
Les  juriconsultes  ne  sont  pas  d'accord  pour  l'admettre. 
Les  UQS  soutiennent  que  l'entrepreneur  est  le  préposé  de 
l'État,  d'où  la  conséquence  que  l'État  est  responsable  du 
jommage  causé  par  l'entrepreneur.  En  effet,  l'État  exécute 
es  travaux  par  l'intermédiaire  de  l'entrepreneur.  Celui-ci 
'st  donc  son  agent,  son  préposé»  auquel  il  commet  les  tra- 
vaux ;  il  le  choisit,  si  par  la  négligence  ou  l'incapacité  de 
^entrepreneur»  un  dommage  est  causé»  l'Etat  est  respon* 
lable  ;  on  est  dans  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  (art.  1384, 
].  civil).  C'est  l'État  qui  impose  ses  conditions  à  l'entre- 
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preneur,  il  est  libre  de  stipuler  que  dans  Tmcoliondes 
travaux,  il  aura  le  droit  de  lui  donner  des  ordres;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  abdique  un  droit  qui  lui  appartenait,  mais 
l'entrepreneur  ne  laisse  pas  d'être  son  préposé.  S'il  enèlail 
autrement,  la  responsabilité  de  l'article  1384  deviendrait 
illusoire,  l'Etat  n'aurait  qu'à  traiter  à  forfait  pour  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose  (Laurenl, 
XX,  h*^  596).  Selon  M.  Aucoc  (t.  2,  n^  704),  on  nepeul 
pas  invoquer  ici  exclu:?ivemenl  les  règles  du  droit  commun. 
l'État  jouit  pour  l'exécution  des  travaux  publics  de  droits 
particuliers  qui  n'appartiennent  qu'à  lui,  qu'il  délègue  i 
des  entrepieneurs.  Lui  est-il  possible  de  se  décharger  de 
la  responsabilité  qu'entraîne  l'exercice  de  ses  droits  excep- 
tionnels en  se  substituant  un  tiers? 

D'autres  refusent  à  l'entrepreneur  la  qualité  de  préposé. 
La  nature  des  rapports  prévus  par  l'article  1384  est  celle 
des  journaliers  et  artisans  travaillant  jour  par  jour,  heure 
par  heure,  sous  les  ordres  d'un  maître,  sous  sa  direction 
de  tous  les  moments,  en  telle  sorte  que  la  faute  qu'ils  oct 
commise  envers  des  tiers  remonte  nécessairement  à  celnici 
qui  yloil  en  répondre.  Cotelle,  t.  2,  n"*  79  ;  Dufour,  t.  Vlll, 
n"*  298.  L'entrepreneur  au  contraire  lient  ses  droits  de 
l'adjudication  ;  et  s'il  est  subordonné  aux  ingénieurs  poui 
Texécation  des  travaux  conformément  aux  devis  et  cabi« 
des  charges,  il  en  est  indépendant, 'au  moins  dans  une  cer 
taine  mesure,  quant  aux  voies  et  moyens.  Il  a  une  sphère 
d'action  où  il  se  meut  librement  et  là,  tant  qu'il  s'y  main 
tient,  il  n^a  d'ordre  à  recevoir  de  qui  que  ce  soi  t.  Aux  i^t- 
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mes  du  cahier  des  charges,  il  est  mis  aa  liea  et  place  de 
TâdministratioD,  il  est  son  représentant,  son  ayant-cause, 
mais  l'Ëtat  n'est  pas  son  commettant  ;  car  cette  qualité 
suppose  des  rapports  de  subordination  qui  ne  se  rencon- 
trent pas  ici.  Christophe,  t.  2,  n*  333. 

Cette  contro?erse  ne  présente  pas  dn  très  grand  Intérêt 
pratique,  car  TËlat  a  le  soin  de  stipuler  dans  le  cahiéf 
des  charges  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs qu'ils  supporteront  toutes  les  Indemnités  dues  pout 
dommages  causés  par  Texécution  des  travaux.  Mats  l^ad« 
ministration  peut*elle  opposer  ces  clauses  particulières  aux 
tiers?  M.  Chrislophie,  t.  2,  n*  337,  et  M.  Balbie,  t.  VIÏI, 
n""  250  prétendent  que  non.  Ces  stipulations  sont  étran- 
gères aux  parties  lésées  par  Texécution  des  travaux  et  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  elles.  Code  civil,  article  1165. 
Il  est  certain  que  Padministration  a  un  recours  contre  Ten^ 
trepreneur,  ou  contre  la  partie  qui,  à  un  titre  quelconque, 
est  intéressée  aux  travaux  et  s*est  mise,  en  ce  qui  cobcerne 
le  paiement  des  indemnités,  au  lieu  et  place  de  Tadminis- 
tration.  Mais  la  garantie  que  celle-ct  aie  droit  d'exercer  et 
qui  forme  Tune  des  conditions  du  contrat  passé  pour  l'exé- 
cution des  travaux  n'a  pas  pour  conséquence  de  priver  les 
particuliers  de  l'action  directe  qui  leur  appartient  contré 
elle.  Lé  Conseil  d^Ëtat  a  repoussé  cette  théorie  les  21  juin 
1870  et  13  novembre  1874  par  application  de  Tàrticle  id 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866  qui  met  à  la  charge  à&^  entrepreneurs  touî  les 
dommages  qu'ont  pu  causer  Ie$  travaux, 
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La  responsabilité  de  Tadministration  disparaft-elle  entiè- 
rement ?  Dans  un  cas  où  ia  faiHile  ouverte  de  Tentrepre- 
neur  permettait  d'espérer  une  répartition  de  deniers  entre 
les  créanciers,  le  Conseil  d^État  a  imposé  le  12  mars  1880 
au  propriétaire  la  nécessité  de  s'adresser  en  premier  Heu  à 
Tentrepreneur.  La  responsabilité  de  l'administration  ne 
serait  donc  que  subsidiaire  comme  lorque  les  travaux  sont 
exécutés  par  des  concessionnaires.  M.  Dallez,  1881,3% 
25  pense  que  le  propriétaire  serait  en  droit  de  réclamer  à 
l'État  non-seulement  la  partie  de  l'indemnité  non  soldée 
par  la  faillite,  mais  encore  le  remboursement  des  dépenses 
qu'il  aurait  été  contraint  de  faire  pour  obtenir  un  payement 
partiel.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'entrepreneur 
n'est  pas  un  débiteur  ordinaire  ;  c'est  un  débiteur  que  la 
loi  oblige  le  propriétaire  à  accepter,  sans  lui  permettre  de 
discuter  sa  solvabilité  avant  de  lui  livrer  sa  propriété*  ni 
d'exiger  des  garanties  hypothécaires  ou  autres.  Cette  obli- 
gation lui  a  été  imposée  exclusivement  dans  l'inlérét  Gnan- 
cier  de  l'administration  et  sans  aucune  compensation  ;  il 
serait  donc  souverainement  injuste  qu'une  part  quelconque 
des  risques  provenant  du  mauvais  choix  de  l'entrepreneur 
et  des  conditions  défectueuses  du  marché  restât  à  sa 
charge. 

Le  dommage  est  le  fait  même  de  l'administration  lors- 
qu'il résulte  de  l'application  exade  par  l'entrepreneur  des 
plans  et  profils  de  l'ouvrage,  comme  si  par  suite  des  chan- 
gements opérés  dans  le  profil  d'une  route  les  maisons  bâties 
sur  les  bords  se  trouvent  gênées  dans  leurs  issues,  à  cause 
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de  Texhaussement  oa  de  rabaissement  de  la  chaussée. 
L'eotrepreneur  est  obligé  de  se  conformer  à  Ions  les  chanr 
gemenis  qui  lui  sont  ordonnés,  soU  au  moment  de  Tbomo- 
légation  de  l'adjudication,  soit  dans  le  cours  du  travail. 
Article  3  et  6  du  cahier  et  condil.  générales.  Si  donc  le 
plan  ou  le  mode  d'exécution   prescrits   par  le  devis  sont 
vicieux*  Tadministralion  peut  encourir  la  resp«)nsabilitè  de 
ses  actes  à  l'égard   des  liers.    Cotelle   t.  2,  n"  29  el  87  ; 
Cbristophie,   t.  2,  n**  336  ;  Conseil  d'Élat,  3  septembre 
1844,  Il  août  1869,  3  décembre  1875.  Il  faut  réserver  le 
cas  où  un  article  spécial  du  cahier  des  charges  oblige  Ten- 
trepreneur  à  réparer  les  dommages  résultant  des  travaux, 
18  juillet  1873.  Les  tiavanx  publics  peuvent  être  effec- 
tués  par  un  concessionnaire.  La  concession  est  un  contrat 
par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  à  exécuter 
un  travail  à  la  condition  d'être  rémunérées  de  leurs  soins  et 
de  leurs  dépenses,  noq  pas  par  une  somme  d'argent  que 
leur  paie  directement  l'administration  après  l'achèvement 
du  travail,  mais  par  la  perception  d'une  rétribution  impo- 
sée pour  un  temps  plus  ou  moins  long  aux  particuliers  qui 
profitent  du  travail.  Âùcoc«  t.  2  n""  589  ;  Batbie,  Précis  de 
Dr.  Adm.  p.  610. 

La  loi  du  15  juillet  1845,  article  22,  déclare  que  les 
concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  res- 
ponsables soit  envers  TEtat,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  L'Élat  sera  soumis  à  la  même  respon- 
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sabilité  envers  les  parliculiors,  si  le  chemin  de  fer  est 
exploité  à  ses  frais  el  pour  son  compte.  La  loi  du  11  juin 
1880,  article  37,  a  rendu  la  loi  du  15  juillet  1845  appli- 
cable aux  tramways.  Le  décret  du  9  août  1881  relatif  à 
rétablissement  et  à  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol 
des  voies  publiques,  statue  que  :  t  les  indemnités  pour  tous 
«  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  sont  sap- 
c  portées  et  payées  par  le  concessionnaire  »,  article  11.  Et 
le  Conseil  d'État  a  décidé  le  16  mai  1872  qu'un  recours 
peu!  être  exercé  contre  une  ville  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire, responsable  des  accidents  résultant  des  travaux, 
serait  insolvable. 

Lorsque  l'acte  de  concession  ou  le  cahier  des  charges 
qui  mettent  les  indemnités  de  dommage  à  la  charge  soit 
des  compagnies  concessionnaires,  soit  d^une  commune,  ou 
d'un  département  intéressé  à  Texéculion  des  ouvrages  ont 
été  approuves  par  une  loi,  cette  stipulation  ne  prend-elle 
pas  alors  le  caractère  de  la  loi  elle-même  et  ne  devient- 
elle  pas  obligatoire  pour  les  tiers  ?  Le  Conseil  d'Étal  a 
repoussé  le  29  novembre  1855  une  demande  d'indemnité 
contre  l'État  parce  qu'un  décret  impérial  du  18  août 
1852  avait  mis  à  la  charge  d:  la  compagnie  conces- 
sionnaire les  indemnités  à  payer  pour  dommages  quel- 
conques. La  décision  sembhrait  à  M.  Lebon,  Rec. 
1855,  page  698,  pouvoir  être  différente  s'il  s'agissait 
non  d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  dont  les  obli- 
gations résultant  d'une  loi  ou  d'un  décret  peuvent  être 
supposées  légalement  connues  de  tous,  mais  d'un  simple 
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enlreprenear  de  travaux  publics  don!  le  trailé  avec  l'État 
ne  serait  approuvé  ni  par  une  loi  spéciale,  ni  par  un  dé- 
cret. La  raison  donnée  pour  jusli6er  la  di&linclion  entre 
les  entrepreneurs  et  les  concessionnaires  a  paru  difficilement 
acceptable  à  M.  Christophle,  t.  2,  n**338.  «  Que  les  obli- 
gations du  concessionnaire  puissent  ou  non  être  réputées 
conoues  de  tous,  elles  ne  changent  rien  à  la  question 
de  savoir  sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité  du 
dommage  à  Tégard  des  tiers.  Le  contrat  qui  lie  l'État 
avec  le  concessionnaire  pour  ôlre  connu  de  tout  le 
monde  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat  privé  qui  n'a 
aucune  influence  sur  les  droits  de  ceux  qui  n'y  ont  pas 
6guré.  D'un  autre  côté,  les  concessionnaires  de  chemin 
de  fer  sont  de  véritables  entrepreneurs  de  iravaux  publics  : 
au  lieu  de  recevoir  une  somme  à  forfait,  une  "redevance 
fixe,  ils  stipulent  un  droit  d'exploitation  à  terme;  voilà 
toute  la  différence  entre  eux. 

€  Au  fond,  leurs  droits  et  leurs  obligations  sont  les 
mêmes  vis  à  vis  des  particuliers,  pourquoi  donc  ne  les 
soumettrait-on  pas  aux  mêmes  règles?  Craint-on  do  met- 
tre à  la  charge  de  TÉtat  le  payement  d'indemnités  con- 
sidérables^ Mais  cette  éventualité  est  prise  en  considé- 
ration an  moment  où  le  contrat  de  concession  est 
débattu,  et  c'est  précisément  en  vue  des  indemnités  à 
payer  à  raison  do  l'exécution  des  travaux  que  le  cahier 
des  charges  contient,  au  profit  de  l'administration,  une 
stipulation  qui  met  les  indemnités  à  la  charge  des  Com- 
gnies.  Or  il  dépend  de  l'Etat,  en  traitant  avec  un  con- 
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cessionnaire  sohable,  d'éviler  loute  chaDce  de  perles. 
Mais  il  ne  dépend  pas  de  lui,  en  se  substituant  un  tiers 
pour  Texéculion  des  travaux,  d'éviter  la  responsabilité. 
Ce  tiers,  quel  qu'il  soit,  ne  prend  son  lieu  et  place  que 
comme  le  mandataire  prend  la  place  du  mandant,  sans 
le  faire  disparaître  et  sans  que  les  particuliers  lésés, 
étrangers  au  contrat,  perdent  Taclion  directe  que  les 
principes  du  droit  commun  leur  donnent  contre  l'admi- 
nistration. Ces  observations  répondent  à  l'objection 
tirée  de  l'approbation  donnée  par  les  Chambres  aux 
actes  de  concession,  approbation  qui  attribue  le  carac- 
tère de  la  loi  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  re- 
laiives  à  la  responsabilité  des  Compagnies^  et  ne  per- 
metirait  pas  dès  lors  aux  particuliers  de  s'adresser 
directement  à  l'administration  afin  d'obtenir  la  répara- 
tion des  dommages  à  eux  causés.  La  loi  en  effet  peut 
déroger  aux  règles  ordinaires  et  limiter  à  l'égard  des 
tiers  la  responsabilité  de  l'administration.  Mais  qu'on 
lise  les  clauses  auxquelles  on  fait  allusion  !  Il  en  ressort 
nettement  que  la  pensée  des  contractants  approuvée  et 
sanctionnée  par  les  Chambres  n'a  jamais  dépassé  le 
cercle  des  intérêts  en  présence,  et  que  les  stipulations 
relativ(*s  au  payement  des  indemnités  ont  eu  pour  but 
unique  de  régir  les  engagements  du  Gouvernement  avec 
les  Compagnies.  Comment  donc  les  déclarerait-on 
opposables  aux  particuliers  qui  ayant  éprouvé  un  dom- 
mage s'adressent  directement  à  lui  •  ?  —  Selon  nous, 
le  contrat  de  concession  passé  entre  l'administration  et  le 
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concessionnaire  substitue  celui-ci  aux  droits  et  obligations 
de  Tadministrâlion  concédante  pour  l'exécution  des  Ira- 
vaux  et  le  paiement  des  indemnités.  La  loi  en  sanction- 
nant le  contrat  de  concession  approuve  les  clauses  qui 
constituent  là  responsabilité  du  concessionnaire  et  les  rend 
obligatoires  pour  tous.  Cette  prescription  législative  ne  fait 
courir  aucun  risque  aux  particaliers  et  ménage  les  intérêts 
financiers  de  Fadministration  ;  tandis  que  Taction  directe 
intentée  contre  celle-ci  l'exposerait  à  trouver  le  concession- 
naire insolvable  lors  de  son  recours  contre  ce  dernier.  Mais 
quand  un  particulier  est  lésé  par  un  dommage  causé  par 
le  concessionnaire  insolvable,  il  a  un  recours  subsidiaire 
contre  l'administration  qui,  autorisée  par  la  loi  à  imposer 
le  concessionnaire  comme  débiteur,  doit  au  moins  garantir 
sa  solvabilité.  L'administration  joue  donc  le  rôle  d'une 
caution,  et  n'est  tenue  envers  les  tiers  qu'en  cas  d'insolva- 
bilité du  concessionnaire.  On  a  vu,  p.  348,  que  le  Conseil 
d'Etat  applique  les  mêmes  principes  à  l'égard  des  particu- 
liers victimes  de  l'exécution  de  travaux  effectués  par  un 
entrepreneur  insolvable. 

Souvent  l'administration  promet  de  fournir  une  somme 
déterminée  pour  l'exécution  d'un  travail  public.  Cet  enga- 
gement la  rend-elle  responsable  des  dommages  éprouvés 
par  des  tiers?  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  les  21  juillet  1853, 
21  juin  1866,  22  juin  1877,  que  FËtat,  qui  avait  promis 
une  subvention  pour  la  construction  d'un  pont  à  péage 
n'est  point  obligé  de  réparer  les  dommages  causés  par  les 
travaux.  En  effet,  ^on  engagement  est  limité,  et  en  dehors 
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àe$  termes  de  cal  engagement  aucun  lien  de  droit  n'existe 
enlre  lui  el  l'entrepreneur.  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  le  9  juillet  1880  que  TÉlat,  qui  s'était  engagé  à 
participer  pour  une  sonome  à  la  subvention  allouée  au  con- 
cessionnaire d'un  pont  à  péage,  pouvait  être  tenu  de  la 
réparation  des  dommages  éprouvés  par  le  concessionnaire 
quand  les  plans  dont  les  dispositions  vicieuses  ont  causé  la 
chute  du  pont  avaient  été  dre&sés  par  les  ingénieurs  de 
l'administration.  Il  est  à  remarquer  que  dans  celte  affaire, 
d'après  l'article  23  du  cahier  des  charges,  l'État  par  le 
payement  de  sa  subvention  ne  s'était  engagé  envers  le  con- 
cessionnaire que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il 
prenait  à  sa  charge.  Et  le  Conseil  avait  jugé  le  24  juillet 
1874  qu'un  syndicat  ne  pouvait  rendre  TÉtat  responsable 
des  erreurs  commises  dans  des  travaux  exécutés  avec  son 
concours  et  sous  la  direction  do  ses  agents.  En  pareil  cas, 
rÉtat'se  borne  à  mettre  ses  ingénieurs  à  la  disposition  des 
départements,  des  communes,  dans  leur  intérêt  seul,  ce 
qui  exclut  tout  idée  que  ce  fait  puisse  donner  naissance  à 
la  responsabilité  de  l'État.  Décret  du  7  fructidor  an  Xlï, 
article  13.  Le  Conseil  d'État  est  revenu  à  la  véritable  doc- 
trine le  18  mars  1881.  L'Étal  ne  peut  être  tenu  d'une 
partie  des  frais  de  reconstruction  d'un  pont  communal, 
qu'à  raison,  et  dans  les  limites  d  une  subvention  qui  avait 
été  promise  au  nom  de  l'État  par  te  ministre  de  l'intériear. 
Et  il  a  été  reconnu  à  l'occasion  de  travaux  de  reclificalioa 
d'une  route  nationale  qu'une  ville  s^étant  engagée  à  payer 
la  dépense,  devait  désigner  l'expert,  lorsque  la  part  à  la 
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cbstrge  de  TEut  était  liroiiée  à  uoe  somme  déterminée» 
22  février  («06. 

Quelquefois  l'auteur  du  dommage  n'est  pas  unique  et  les 
personnes  lésées  se  Irouvonl  en  présenoe  des  deux  conces- 
sionnaires, ou  de  l'adminislralion  et  d*un  concessionnaire 
qui  ont  pris  part  dans  des  proportions  différentes  à  Texé^ 
cution  des  travaux  el  ont  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes 
proportions  causé  le  préjudice  dont  la  réparation  est  de- 
mandée. En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  rechercher  à  qui  in^ 
combe  la  responsabilité  et  contre  qui  Taclion  doit  être  diri 
gée»  D'après  le  principe  en  matière  de  quasi^délits»  les  co^ 
auteurs  sont  tenus  solidairement  et  |[»ûur  le  tout  lorsqu'il 
est  impossible  de  déterminer  la  part  qui  revient  à  chacun 
dans  l'accomplissement  du  fait  dommageable.  Les  intéres- 
ses  peuvent  les  actionner  tous,  ou  ne  mettre  qu^un  seul  en 
cause.  Ainsi  l'État  et  la  ville  de  Marseille  ont  été  déclarés 
solidairement  responsables,  chacun  pour  une  part  propor- 
tioQDelle  à  leur  contribution  dans  les  dépenser  d'eiéeotîon 
des  travaux  effectués  par  eux»  pour  dommages  causés  par 
suite  de  la  transformation  du  quartier  d'Arenc  à  Marseille» 
25  juillet  1872»  1^'  août  1873,  Dans  le  cas  cootraire»  la 
responsabilité  se  divise  et  l'action  doit  se  partager  eatre 
tous  les  auteurs  du  dommage  sous  peine  d'être  repoussée 
par  une  un  de  non  recevoir  si  elle  est  dirigée  pour  le  tout 
contre  l'un  d'eux»  8  décembre  1853. 

L^entrepreneur  qui  exécute  des  travaux  sans  autorisation 
ou  en  dehors  des  limites  indiquées  peut  être  poursuivi 
comoie  ayant  commis  au  préjudice  do  propriâaîre  oBa  vio* 
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lalion  de  propriété,  une  véritable  voie  de  fait.  Cassât,  cr. 
16  avril  1836,  21  octobre  1841;  C.  d'État,  15  mai  1856, 
5  juin  1869.  Les  entrepreneurs  ou  compagnies  concession- 
naires sont  également  responsables  des  dommages  causés 
par  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  en  dehors  même  de  Texé- 
culion  d'un  travail  public.  Une  compagnie  ne  saurait  sori- 
tenir  que  sa  responsabilité  doit  être  limitée  aux  actes  com- 
mis par  ses  ouvriers  dans  le  cours  de  leur  travail  ni  qu'elle 
ne  soit  point  tenue  de  réparer  les  dégâts  occasionnés  par 
des  ouvriers  qui  ont  cru  pouvoir,  pour  leur  commodité  per- 
sonnelle et  au  même  titre  que  de  simples  ouvriers*  traver* 
ser  une  propriété,  parce  que  ce  fait  est  essentiellement 
personnel  à  chacun  d'eux.  <  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  a  répondu  le  ministre  des  travaux  publics,  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  un  simple  particulier,  et  en  tant 
que  substituée  à  l'Administration  pour  l'exécution  d'un 
travail  public,  elle  est  tenue  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  que  l'aggloméralioD  des 
nombreux  ouvriers  qu'elle  emploie  ne  soil  une  cause  de 
préjudice  pour  les  propriétés  voisines  de  la  voie  de  fer. 
En  un  mot,  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  a  la  police 
de  ses  chantiers,  elle  est  donc  responsable  de  ceux  des 
dégâts  commis  par  ses  ouvriers,  qu'une  surveillance 
ordinaire  de  sa  part  aurait  pu  prévenir.  Dans  l'espèce,  il 
eût  pu  suffire  d'un  ordre  de  service  portant  que  les 
ouvriers  qui  seraient  pris  en  contravention  subiraient 
une  retenue  de  leur  salaire.  »  11  décembre  1855, 
22  novembre  1826,  19  octobre  1825. 
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De  même  des  poursuites  peuvent  être  intentées  contre 
un  entrepreneur  dont  les  ouvriers  ont  ravagé  les  vignes  de 
plusieurs  propriétaires,  bien  que  ce  pillage  ne  puisse  être 
considéré  comme  un  dommage  résultant  des  travaux,  ^ 
décembre  1858. 

Un  entrepreneur  ou  un  concessionnaire  est-il  responsa- 
ble de  ses  sous-traitants  et  de  ses  ouvriers  qui  sont  ses 
préposés  quand  ii  s'agit  de  faits  relatifs  à  l'exécution  des 
travaux?  La  Cour  de  Cassation  a  d'abord  jugé  la  négative 
en  faisant  remarquer  qu^en  autorisant  le  recours  des  par- 
ties lésées  contre  les  commettants,  le  GodeCivil  article  1384 
ne  prend  pas  seulement  en  'considération  le  fait  seul  du 
mandat  conféré  par  ceux-ci  ;  mais  qu'il  suppose  en  outre 
chez  eux  le  droit  de  donner  des  ordres  et  des  instructions 
sur  la  manière  dont  les  fonctions  doivent  être  remplies  ou 
les  travaux  .exécutés.  Or  cette  autorité  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  commettants  fait  absolument  défaut  dans  les 
rapports  des  Compagnies  avec  les  entrepreneurs  qu'elles 
emploient,  elles  ne  peuvent  donc  être  déclarées  responsables 
de  leurs  faits  personnels  ou  de  ceux  de  leurs  agents.  20 
août  1847.  Mais  la  Cour  de  Cassation,  R.  le  17  mai 
1865  a  décidé  le  contraire  :  t  Attendu  qu'en  droit  on  est 
c  responsable  non  seulement  du  dommage  que  Ton  cause 
€  par  son  propre  fait,  mais  encore  par  le  fait  des  personnes 
c  dont  on  doit  répondre  ;  attendu  que  le  mode  d'exécution 
c  des  travaux  est  resté  sous  la  constante  autorité  des 
«  ingénieurs  de  la  compagnie  ;  attendu  que  dans  ces  cir- 
€  constances  c'est  avec  raison  que  l'entrepreoéur  et  son 
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vA  fiae^loonaîreoQt  été  aoQsidèré»  Gomme  les  prépoaàa  de 
<  la  Gotepagnia  ete  >,  Conseil  d'Etal.  16  avril  i863,  23 
déoewbre  1873.  Aussi  lors  da  la  révision  du  cahier  des 
elaqses  et  coDditiooa  géDérales  en  1866»  on  y  a  inséré 
l'article  9  ainsi  conçu  :  c  L'entreprenear  ne  peat  céder 
^  4  des  sowsrlrattants  une  on  plnsienrs  parties  de  son  en- 
c  treprise  sanj  le  eonse&tement  de  l'administratinn.  Dans 
r«  toos:  les  css,,  il  demeurd  personnellement  responaable 
^.  tant  en?ers  l'adoiinistratioQ  qo'eavere  les  ouTriers  et  les 
^  tierst  » 

Lorsqpeles  travaux  ont  été  eiéeutés  par  une  assoda- 
lion  syndicale,  Faction  ea  indemnité  doit  être  dirigée  contre 
les  syndics»  Loi  du  21'-26  juin  1865,  art.  3.  L'admîiiis- 
Iratton  n^est  pas  respooeable  des  domms^es  causés  par 
l'exéeutieo  des  travaux  entrepris  par  les  associations  syndi- 
cales qui  agissant  avec  leurs  propres  ressources. 
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CHAPITRE  VI 


DE    L  INDEMNITE 


L'indemnité  ost  la  réparation  des  dommages  que  l'diécu- 
tioD  des  travaui  publics  fait  éprouver.  Elle  peut  être  réglée 
à  Tamiable  par  convention  intervenue,  eotre  Tauteur  des 
doQf^mages  et  la  personne  l^ée.  Les  conventions  amial)les 
doivent  être  explicites  et  énumérer  d'une  manière  précise 
les  dégâts  pour  lesquels  une  indemnité  est  allouée  afin  d'évi- 
ter plus  tard  des  contestations  sur  le  point  de  savoir  si  tel 
préjudice  causé  par  uo  travail  publie  a  été  ou  non  compris 
dans  le  règlement  de  gré  à  gré  v.p.  386. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  l'évaluation  de 
riodemnité  doit  être  faite  par  les  tribunaux.  Ceuxi-ci  doi- 
vent'ils  considérer  radministralion  comme  étant  dans  une 
situation  exceptionnellement  favorable,  et  en  tenir  compte 
daos  Tappréciation  du  dommage?  L'affirmative  a  été  sou- 
tenue par  M.  Cotelle,  loc.  cit.  i.  2,  p.  5  et  6.  <  Dans  le 
c  droit  commui),  toute  atteinte  au  droit  d'autrui  est  une 
«  faute,  un  quasi<*délit  qui  appelle  une  double  réparation 
f  A  la  réparation  matérielle  dejusticecommutative  comblant 
€  la  perte  subie,  s'ajoute  souvent  une  réparation  morale, 
c  uDe  sorte  de  peine  qui  est  de  justice  distributive.  Le  juge 
c   accorde  encore  au  plaignant  une  indemnité  de  trouble 
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moral,  du  dérangement  qui  lui  a  clé  causé  et  t'a  mis 
dans  la  nécessité  de  se  faire  rendre  justice.  C'est  ce 
qu'on  désigne  en  droit  sous  le  titre  de  dommages-intérêts 
comprenant  non  seulement  la  perle  subie,  maisjusqu'au 
gain  dont  on  a  pu  être  privé.   Art.    1149  G.   Civil. 
Dans  les  torts  et  dommages  résultant  des  travaux  pu- 
blics, iadministralion  étant  commise  par  la  loi  pour 
prescrire  et   faire  exécuter  tout  ce  qu'exige  rinlérèl 
général,  elle  n^est  pas  en  faute,  et  ne  doit  à  la  partie 
lésée  que  la  juste  indemnité  de  la  perte  qu'elle  a  pu 
éprouver.  Il  n'ya  pas  de  sa  part  damnum  injuria,  l'éva- 
luation de  cette  indemnité  n'a  dès  lors  rien  de  pénal,  et 
dans  le  langage  de  la  jurisprudence  administrative  l'ex- 
pression de    dommages-intérêts  n'est  pas  admise,  du 
moins  vis-à-vis  de  TÉtat.  Ainsi  elle  ne  prendra  pas  en 
considération  le  gain  dont  le  réclamant  pourra  dire  qu'il 
a  été  privé.  Quoiqu'ayant  pu   porter  atteinte  à  la  pro- 
priété,  l'autorité  administrative  n^en  aura  pas  moins 
fait  son  devoir  et  usé  de  son  droit;  de  là  une  modération 
dans  le  règlement  de  Tindemnité  qu'il  eût  été  difficile 
d'obtenir  des  tribunaux  judiciaires.  »  C.  f.    Dalioz,  R. 
Trav.  Pub.  n*  876. 
Cette  doctrine  a  été  critiquée  par  M.  Christopble.  loc. 
cit.  t.  2,  n*  377.  Elle  repose  sur  une  confusion.  «  L'État 
c  doit  être  assimilé  aux  propriétaires  qui  en  usant  de  leur 

<  droit  nuisent  aux  droits  d'aùirui  et  se  jsoumellenl  ainsi 
i  à  des  dommages-intérêts.  Toute  voie  de  fait,  tout  dom- 

<  ms^e  doit  être  réparé  et  réparé  de  la  même  manière. 
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qnelqû'en  soit  l'auteur.  Ou  ne  s'expliquerait  pas  que  la 
loi  ail  fdil  exception  pour  l'Etat.  L'utilité  des  travaux 
qu'il  entreprend  rend  sa  situation  favorable,  mais  ne  di- 
minue en  rien  le  droit  des  particuliers  lésés  par  leur 
exècQlion  ;  il  n'en  change  ni  la  nature,  ni  les  caractères» 
ni  l'étendue.  C'est  dans  toute  hypothèse  un  droit  à  la 
réparation  du  préjudice  causé.  Que  l'on  appelle  ce  fruit 
<Jc  l'action  indemnité  ou  dommages-intérêts,  on  n'aura 
réussi  qu'à  trouver  deux  noms  pour  une  seule  et  même 
chose.  Pour  nous,  nous  avouons  ne  point  pouvoir  com- 
prendre que  l'atteinte  an  droit  d'autrui  n'est  une  faute, 
iiD  quasi-délit,  que  lorsqu'elle  est  commise  par  un  parti- 
culier, et  que  l'administration  puisse  échapper  dans  une 
mesure  quelconque,  à  raison  de  sa  qualité,  à  la  respon- 
sabilité qui  pèse  en  général  sur  ceux  qui  nuisent  à  l'exer- 
cice des  droits  des  tiers.  Ne  doit-elle  pas,  plus  que  qui 
que  ce  soit,  l'exemple  du  respect  de  ces  droits?  N'est- 
elle  pas  la  gardienne  naturelle,  chargée  de  la  mission  spé- 
ciale de  veillera  leur  sauvegarde  et  de  maintenir  leur  inté- 
grité? Qu'importe  que  l'atteinte  à  la  propriété  ait  lieu 
dans  l'intérêt  public,  non  dans  l'intérêt  privé?  La  néces- 
sité du  préjudice  causé  peut  se  retrouver  aussi  bien  dans 
l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  aux  particuliers  ; 
et  l'intérêt  public  n'excuse  pas  mieux  que  l'intérêt  privé 
l'atteinte  portée  au  droit  qui  de  sa  nature  s'exerce  d'une 
manière  universelle,  et  à  l'encontre  de  tout  agresseur.  Si 
les  droits  privés  disparaissaient  devant  Tintérêt  général. 
J 'indemnité  d'expropriation  n'aurait  pas  de  raison  d^être; 
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si  sans  s'effacer  complètement  les  droits  privés  devaient 
subir,  en  face  de  radminislration,  des  atténuations  par- 
ticulières, rindemnité d'expropriation  ne  devrait  pas  com- 
prendre la  valeur  intégrale  de  Timmeuble.  On  sait  au 
contraire  qu'il  en  est  autrement  :  l'indemnité  est  due 
pour  là  totalité  du  préjudice.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment en  matière  de  dommages  ?  La  propriété  doit  être 
dans  tous  les  cas  et  en  toute  circonstance  complètement 
respectée.  Les  sacrifices  qu'elle  est  obligée  de  faire  à 
l'utilité  publique,  ont  pour  cause  des  exigences  dont  la 
nature  est  toujours  la  même  :  il  n'y  a  donc  aucune  raisoD 
pour  que  l'indemnité  se  règle  dans  l'une  ou  l'autre  hy- 
pothèse suivant  des  règles  différentes.  »  En  ce  sens. 
Aucoc,  loc.  cit.,l.  2,  n"  709  ;  et  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. 

Celle-ci  reconnaît  d'ailleurs  à  l'indemnité  les  caractères 
suivants  : 

i**  Elle  doit  réparer  tous  les  dommages  causés  par  les 
travaux  publics  ; 

2"  Elle  doit  être  réglée  en  argent  ; 
3°  Elle  doit  être  augmentée  des  intérêts  et  même  des 
intérêts  des  intérêts  ; 

4*  Elle  ne  peut  être  préalable  ; 
5vElle  est  purement  mobilière; 
i^  L'indemnité  doit  réparer  tous  les  dommages  causés 
par  les  travaux  publics. 

La  fixation  du  montant  de  llndemnité  varie  nécessai- 
rement selon  chaque  affaire,  suivant  l'importance  du  pré- 
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judioe  eftQ^.  Ainsi  à  Tégard  d'oft  pèpintériâte»  le  Coma) 
d'État  à  jugé  le  10  décembre  1817  que  toutes  hi  plantes 
étant  payées  en  bloc  par  radmini^iration,  l'allocation  de 
riodetnnité  pouvait  être  Msimilée  à  une  vente  en  gros/ 
susceptible  d'une  forte  diminoiion  sur  le  prit  de  chacun 
des  objets  qui  en  font  partie.  On  doit  solder  àaî  pro^ 
priétaire»  les  dépenses  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour 
atténuer  par  des  mesures  de  précaution  les  détériorations 
qu'auraient  pu  essuyer  leurs  imtneublés,  par  exempte  les 
dépenses  faites  pour  étàyer  une  maison  après  sommation 
de  l'administration  qui  effectuait  des  traYaox,  18  février 
1854.  Les  frais  des  procès  dans  lesqueTir  on  propriétaire 
s'est  trouvé  engagé  par  suite  de  l'exécution  des  tràtaux 
doivent  être  remboursés  21  janvier  1855.  De  même  te 
propriétaire  contraint  d'acquitter  une  partie  des  dépenses 
de  reconstruction  du  mur  mitoyen  entre  sa  maison  et  la 
propriété  voisine,  parce  que  le  mur  n'était  plus  asseî  fort 
pour  supporter  les  constructions  que  le  voisin  appuyait  par 
suite  de  l'abaissement  du  sol  d'une  rue,  a  droit  au  rem- 
boursement de  la  sommé  qu'il  a  payée,  sauf  déduction  de 
la  somme  qui  représenterait  la  plus-value  du  mur  dont 
l'épaisseur  a  été  augmentée  24  février  1860.  Par  suite  de 
travaux  de  construction  d'égoùt,  des  affonillements  faits 
dans  le  sol  ont  fortement  ébranlé  une  maison  et  y  ont 
causé  de  telles  détériorations  que  pour  la  soutenir  des  étais 
o/)t  dû  être  placés  dans  Tintérieur  des  appartements,  le 
propriétaire  a  obtenu  :  1*  la  somme  nécessaire  pour  ré-  ' 
tablir  la  maison  dans  les  conditions  où  elle  était  avant  les 
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désordres  qui  sy  soot  maDifeslés,  en  tenant  compte,  s'il  y 
a  lien,  do  renchérissement  qoi  a  pu  survenir  dans  le  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  depuis  Tépoque  où 
la  somme  a  été  fixée  par  les  experts  ;  2^  une  indemnité 
pour  les  loyers  dont  il  a  été  ou  sera  privé  par  le  fait  de  la 
ville,  depuis  le  jour  où  les  locataires,  après  avoir  obtenu 
judiciairement  la  résiliation  de  leurs  baux,  ont  quitté  leur 
logement,  jusqu'au  moment  où  lesdits  logements  pourront 
être  de  nouveau  habités  après  l'exécution  des  travaux  à 
faire  pour  réparer  la  maison,  24  juin  1868.  Le  13  août 
1868  le  Conseil  d'État  alloua  à  des  propriétaires  dont  tes 
maisons  furent  placées  en  contre  haut  de  la  voie  publique 
par  suite  des  travaux  d'abaissement  du  sol  de  l'avenue 
d'EyIau,  non  seulement  la  somme  nécessaire  à  l'exécution 
des  divers  travaux  destinés  à  réparer  les  dommages,  mais 
encore  d'une  part  la  somme  représentant  les  pertes  de 
loyers  depuis  l'abaissement  de  l'avenue  jusqu'à  Tachève- 
ment  des  travaux,  d  autre  part  les  dépenses  occasionnées 
par  le  trouble  apporté  à  leur  industrie. 

Des  arrêts  plus  récents  admettent  que  Tadminislraiion 
ne  doit  pas  le  remboursement  de  tous  les  travaux  effectués 
par  le  propriétaire.  Ainsi  dans  le  cas  où  un  propriétaire  a 
fait  changer  le  niveau  d'un  rez-de-chaussée  sur  caves  pour 
le  raccorder  avec  une  voie  publique  dont  le  sol  a  été 
abaissé,  la  ville  n'est  pas  tenue  de  rembourser  le  prix  de 
travaux  aussi  dispendieux;  elle  doit  seulement  tenir  compte 
du  prix  d'établissement  d'un  escalier  et  de  la  moins  value 
qu'auraient  eue  les  boutiques  après  ce  travail,  17  juillet 
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1874.  De  même  si  l'indemnilé  est  calculée  en  prenant  pour 
base  les  frais  à  faire  pour  la  réparation  d'un  dommage, 
Tadminislration  ne  doit  que  le  remboursement  des  dépenses* 
que  comportait,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales, 
le  rétablissement  d'une  prise  d'eau  équivalente  à  celle  dont 
un  concessionnaire  avait  été  privé,  mais  non  le  rembourse- 
ment de  toules  les  sommes  qu'il  a  effectivement  payées 
pour  prix  de  travaux  en  vue  de  la  translation  de  la  prise 
d'eau,  lesdits  travaux  n'ayant  pas  été  exécutés  dans  des 
conditions  convenables  de  rapidité  et  d'économie,  30  juil- 
let 1880. 

Lorsque  l'étal  de  choses  créé  par  l'exécution  d'un  travail 
public  est  définitif,  les  propriétaires  qui  éprouvent  des  dom- 
mages peuvent  obtenir  une  indemnité  définitive,  l'étendue 
du  préjudice  étant  susceptible  d 'apprécia lion.  C^est  ce  qui 
a  été  jugé  le  12  janvier  1860  en  faveur  d'un  propriétaire 
dont  l'immeuble  était  déprécié  par  les  infiltrations  des  eaux 
d'un  canal.  De  même  l'abandon  de  Texploitarion  de  car- 
rières par  suite  d'inondation  due  au  déversement  d'eaux 
d'égoût  dans  la  presqu'île  de  Gennevillers  a  valu  aux  car- 
riers une  indemnité  fixée  une  fois  pour  toutes,  23  mars 
1880.  L'administration  de  son  côté,  dès  que  le  tort  causé 
à  la  valeur  d'une  propriété  par  ses  travaux  peut  être  dé- 
terminé^ a  le  droit  de  se  soustraire  aux  ennuis  et  aux  frais 
de  procès  sans  cesse  renaissants  en  faisant  régler  une  indem- 
nité de  dépréciation,  22  février  1855,  27  janvier  1859, 
13  juin  1866.  Mais  la  possibilité  de  la  cessation  des  dom- 
mages ou  d'une  reprise  ultérieure  de  l^exploilation  de  la 
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propriété  figure  comme  élément  de  la  Bxation  de  l^indem- 
nllé,  5  février  1875,  23  mars  1880,  pour  en  dîmiouerle 
montant.  Le  propriétaire  peut  s'adresser  de  nouveau  aux 
tribunaux  s'il  éprouve  plus  lard  quelqu'autre  préjudice, 
7  mars  1873,  7  février  1879,  H  mars  1881. 

Quand  les  dommages  ont  une  dorée  indéterminée  et  peu- 
vent cesser  dans  l'avenir  en  totalité  ou  en  partie  par  suite 
des  travaux  que  Tadministralion  se  réserve  d^exécuter,  sou- 
vent une  indemnité  annuelle  est  allouée  depuis  leur  com- 
mencement jusqu'à  leur  fin.  Tel  est  le  cas  de  dégâts 
causés  par  les  infiltrations  d'un  canal  aux  terres  et  prairies, 
13  juin  1866.  26  décembre  1879,  des  travaux  peuvent 
arrêter  ou  diminuer  la  déperdition  d^eau  do  canal.  De 
même  le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage,  dont  la  chaus- 
sée d'accès  a  été  coupée  par  un  passage  à  niveau,  a  ob- 
tenu une  indemnité  annuelle  représentative  de  la  moyenne 
par  année  des  diminutions  de  revenus  subies  et  à  subir 
depuis  le  jour  de  la  pose  des  barrières  du  passage  sur  la 
chaussée  jusqu'au  terme  de  la  concession  du  droit  de  péage 
19  décembre  1868.  Une  indemnité  annuelle  a  été  égale- 
ment accordée  pour  chômage  d'un  moulin  depuis  le  jour 
où  il  a  cessé  d'être  loué,  jusqu'au  jour  où  il  sera  remis  en 
état  de  marcher,  24  juin  1868.  Enfin,  pour  ne  citer  que 
ces  exemples,  la  diminution  de  valeur  d'un  immeuble  placé 
en  contre-bas  par  des  travaux  et  envahi  depuis  par  les 
eaux  d'orage  a  été  la  cause  d'une  indemnité  annuelle  pour 
le  propriétaire.  La  Commune,  auteur  des  travaux,  dé- 
clare qu'elle  avait  Tintentioû  d'exécuter  des  ouvrages  de 
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nature  à  faire  disparaître  le  dommage,  4  juin  1880, 
On  a  vu  p.  217,  que  la  possibilité  d'un  dommage  futur, 
à  naître  d'un  événement  ultérieur  et  incertain,  ne  peut 
donner  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité.  Cette  régie  com- 
porte des  tempéraments.  S'il  n'y  a  point  incertitude  sur 
l'étendue  du  dommage,  si  les  faits  préjudiciables  sont  sus- 
ceptibles d'une  appréciation  actuelle,  une  indemnité  peut 
être  accordée  par  le  Conseil  de  préfecture.  Ainsi  une  Com- 
pagnie concessionnaire  d'un  canal  peut  être  admise  à  se 
libérer  par  une  indemnité  une  fois  payée  de  toute  dette  à 
raison  des  chômages  devant  résulter  dans  l'avenir  pour  des 
propriétaires  d'usines  de  l'exercice  d'une  faculté  de  prise 
d^eau  qui  lui  a  été  accordée,  s'il  est  possible  de  déterminer 
le  montant  total  de  la  dépréciation  causée  aux  usines  par 
Texercice  du  droit  de  prise  d'eau,  21  juin  1855.  De  même 
le  13  août  1868  un  propriétaire  a  reçu  une  indemnité 
pour  la  perte  des  loyers  qu'il  a  subie  et  aura  encore  à  su- 
bir depuis  l'abaissement  d'une  avenue  jusqu'à  l'achève- 
ment des  travaux.  Une  indemnité  a  été  également  allouée 
à  des  commerçants  le  26  août  1873,  s'appliquant  à  la  fois 
au  dommnge  résultant  de  la  surélévation  du  sol,  et  à  celui 
qui  devait  être  causé  par  l'exécution  des  travaux  de  rac- 
cordement de  la  maison  avec  le  nouveau  sol  de  la  voie  pu- 
blique. Lorsque  le  dommage  éventuel  ne  s'est  pas  produit 
et  que  les  baux  des  commerçants  ont  expiré  sans  que  les 
travaux  de  raccordement  aient  été  commencés,  l'indemnité 
accordée  est  réduite  à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé 
à  raison  de  la  difficulté  d'accès,  26  décembre  1873- 
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A  l'égard  des  localaires,  des  décisions  variables  seloa 
les  circoDsiances  ont  élé  également  rendues.  Par  exemple, 
le  20  juin  1861,  le  Conseil  d'Élat  a  compris  dans  Tindem- 
nité  :  1""  les  dépenses  faites  par  un  locataire  pour  s'instal- 
ler provisoirement  dans  d'autres  locaux  ;  2^  les  frais  de 
déménagement  et  d'emménagement  du  matériel  nécessaire 
à  l'exercice  de  son  industrie  ;  3"*  le  trouble  apporté  à  celte 
industrie  par  suite  du  déplacement  des  magasins  ;  4''  le 
remboursement  du  loyer  payé  pour  les  anciens  magasins 
pendant  le  temps  de  son  installation  provisoire. 

Des  étais  ont  été  placés  à  l'intérieur  des  locaux  occupés 
par  des  locataires,  en  outre  les  caves  et  autres  parties  de 
la  maison  n'ont  pu  pendant  un  an  recevoir  la  destination 
à  laquelle  elles  devaient  être  affectée?,  et  par  suite  un 
trouble  a  élé  apporté  dans  la  jouissance  des  lieux  loués. 
Le  Conseil  d'Etat  a  tenu  compte  de  tous  ces  préjudices,  le 
24  juin  1868. 

Lorsque  les  personnes  lésées  par  l'exécution  de  travaux 
publics  sont  un  nu-propriétaire  et  un  usufruitier,  celui-ci 
a  l'usufruit  de  l'indemnité  et  les  intérêts,  le  nu-propriétaire 
obtient  la  nue-propriété  de  la  somme.  18  mars  1869.  Une 
indemnité  accessoire  pour  perle  de  récoltes  ou  autres  dom- 
mages secondaires,  peut  en  outre  être  donnée  à  l'usufrui- 
tier. La  solution  serait  la  même  pour  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  qui  sont  des  droits  d'usufruit  restreint. 

Qunnt  à  l'emphytéose,  selon  M.  Danjon,  Des  effets 
jurid.  des  trav.  de  la  Déf.  nat.  n**  88,  il  n'y  aura  qu'une 
indemnité  unique  dont  le  montant  sera  p*acé^  et  dont  le 
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preneur,  pendant  la  durée  de  l'emphylëose,  percevra  les 
intérêts,  déduction  faite  loutefois  du  canon  emphytéotique 
au  profil  du  bailleur,  auquel  la  propriété  pleine  et  entière 
de  l'indemnité  reviendra  à  l'expiration  du  bail.  Mais  le 
Conseil  d'État  a  assimilé  le  preneur  emphytéotique  à  un 
propriétaire  et  Ta  admis  à  exercer  des  droits  distincts  le 
1*'  avril  1869.  Dans  l'espèce,  l'emphytéote  avait  des  loca- 
taires qui  obtinrent  judiciairement  une  diminution  de  prix 
des  loyers. 

S'il  s'agit  d'établissements  industriels  situés  sur  des 
cours  d'eau,  il  y  a  à  tenir  compte  de  divers  éléments  dont 
chacun  peut  avoir  une  influence  notable  pour  modifier  le 
chiffre  de  Tindemnilé. 

1*  11  faut  faire  fixer  Tindemnité  principale  dans  un  rap- 
port déterminé  avec  la  suppression  des  revenus  et  de  l'éta- 
blissement supprimé.  Pour  les  rivières  navigables,  la  sup- 
pression ou  réduction  de  force  motrice  a  lieu  généralement 
une  fois  pour  toutes,  et  dans  l'évaluation  du  montant  du 
dommage,  on  peut  prendre  pour  terme  de  comparaison  la 
capitalisation  du  revenu  net  de  l'usine  calculé  au  denier  15. 
On  considère  que  d'après  les  frais  d'entretien,  chômages  et 
risques  divers  auxquels  les  usines  sont  exposées,  on  doit 
calculer  leur  revenu  locatif  au-dessus  de  5  pour  100 
(denier  20),  qui  est  le  taux  ordinaire  pour  les  maisons 
d'habitation.  Le  denier  15  correspondant  à  un  revenu  de 
6,67  pour  100  est  donc  bien  en  rapport  avec  cette  situa- 
tion, et  rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  ce  qu'il  soit  généralement 
adopté.  Nadault  deBuffon,  Des  usines  et  autres  établisse' 
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ments  sur  les  cours  d'eau,  1874,  t.  I,  p.  341.  Conseil 
d'État,  S  avrils  27  août  1857.  Dans  ces  affaires,  sar  le 
pri&  stipulé  du  bail  comme  loyer  de  la  force  motrice  et  du 
bâtiment  (non  compris  le  mécanisme)  on  dut  prélever 
l'impôt  foncier  et  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  du 
barrage  laissés  par  le  bail  à  la  charge  du  propriétaire, 
ajouter  au  capital  obtenu  la  valeur  du  mécanisme  monté. 
11  y  eut  lieu  de  déduire  de  cette  somme  la  valeor  du  méca- 
nisme démonté  après  la  suppression  de  la  force  motrice  et 
celle  du  bâtiment  que  conservait  le  propriétaire.  —  L'État 
qui  prive  un  usinier  de  la  foroe  hydraulique  de  son  usine 
ne  saurait  être  tenu  de  la  remplacer  par  une  force  de  vapeur 
équivalente.  11  doit  une  indemnité  tant  à  raison  de  la  dimi- 
nution de  la  force  motrice  dont  jouissait  l'industriel  qu'à 
raison  des  travaux  qu'il  devra  exécuter  pour  pouvoir  utili- 
ser la  chute  d'eau  subsistante,  24  juin  1868.  Si  l'État  et 
l'usinier  sont  d'accord  pour  évaluer  les  indemnités  dues 
d'après  les  dépenses  nécessaires  pour  remplacer  la  force 
motrice  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur,  on  tient 
compte  de  la  hauteur  légale  de  la  chute  d'eau,  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  du  capital  employé  à  l'installation  de 
la  machine  à  vapeur,  du  prix  du  charbon,  du  graissage  de 
la  machine  et  du  salaire  des  chauffeurs,  5  août  1868. 
Lors  du  dommage  causé  à  une  filature  par  suite  de  prises 
d'eau  pratiquées  pour  l'alimentation  d'un  canal,  le  Conseil 
d'État  a  fixé  :  1*  les  quantités  d'eau  enlevées  à  la  rivière  ; 
2^  celles  arrivant  à  l'usine,  une  fois  les  détournements 
opérés  ;  3*  ia  quantité  de  travail  que  la  diminution  de  force 
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motrice  a  enpéebé  de  produire  ;  4^  le  prii  qae  Tosimer 
aurail  retiré  déco  travail,  23  novembre  1870.  IL  II  y  a 
rallocalioD  dea  ÎBtérôls,  v.  p.  377,  IIL  Oo  doit  teoir 
compte  des  perfeclioDoements  et  additions  que  l'usinier  a 
pu  opérer,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  régime  de 
la  rivière  et  n'augmente  point  frauduleusement  la  force  de  sa 
prise  d'eau.  Ainsi  quant  à  la  transformation  d'un  moulin  à 
blé  en  filature  l'indemnité  doit  comprendre  tous  les  dom- 
mages souffertâ,  notamment  ceux  résultant  du  chômage  de 
la  Stature,  39  novembre  1851.  De  même  pour  la  transfor^* 
roation  d'un  moulin  à  grain  en  moulin  à  huile,  ou  le  cban^* 
gement  d'un  mécanisme  en  bois  en  mécanisme  en  fonte, 
27  août  1857, 

<  Peu  importe  que  les  changements  faits  aux  oavrs^es 
f  intérieurs  de  l'usine  aient  augmenté  le  travail  utile,  le 
%  produit  industriel  et  la  valeur  commerciale.  Ces  chan<^ 
«  gemenle  étaient  dans  le  droit  de  l'usinier.  Donc  s'il  est 
<  privé  des  avantages  légitimes  qui  en  résultent  pour  lui, 
«  il  doit  être  indemnisé,  et  il  serait  souverainement  in* 
f  jaste  de  ne  pas  lui  en  tenir  compte.  »  Reverchon.  Rêc. 
1351,  p,  713«  Relativement  aux  modifieations  apportées 
saDS  approbation  aux  ouvrages  extérieurs  de  Tusine,  tels 
que  vannes  motrices»  coursiers  et  roues  hydrauliques,  le 
Conseil  d'État  a  d'abord  jugé  qu'il  n'y  avait  point  à  prendre 
60  considération  pour  le  règlement  de  l'indemnité  le  sur- 
croît de  puissance  que  ces  améliorations  auraient  pu  pro* 
curera  l'usine,  22  novembre  1851,  5 juillet  1855,  29 
janvier  1857.  Mais  depuis  le  22  juillet  1866,  le  Conseil 
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tient  compte  des  additions  et  perfectionnements  qui  ont  pour 
effet  une  meilleure  utilisation  de  la  force  motrice.  Aucun 
texte  ne  prescrit  une  autorisation  pour  apporter  des  modi- 
fications aux  ouvrages  extérieurs  des  usines,  c  L'adminis- 
t  tration  ne  peut  avoir  deux  langages,  elle  ne  peut  dire 
«  aux  usiniers  :  «  Modifiez  vos  coursiers  et  vos  roues,  tirez 

<  le  parti  le  plus  utile  de  la  force  mise  à  votre  disposition, 
c  je  vous  laisse  complètement  libre.  •  Puis  quand  vien- 
drait le  jour  de  la  liquidation  de  l'indemnité  due  à  un 
nsiniër,  changer  de  thèse,  et  dire  :  c  Ces  modifications 
«  apportées  à  vos  roues  n'ont  pas  été  autorisées,  je  n'en 

<  tiens  aucun  compte.  >  Aucoc,  Rec.  Hallays-Dabot,  1869, 
p.  432.  L'usinier  doit  être  libre  de  faire  ce  qu'il  juge  le 
plus  avantageux,  parce  que  sa  décision  ne  peut  en  rien 
nuire  à  l'intérêt  public  confié  aux  soins  de  radministration 
8  mai  1869,  16  mars  1870,  19  juin  1874.  Mais  Tasinier 
n'est  point  fondé  à  demander  que  l'indemnité  soit  en  outre 
calculée  d'après  l'accroissement  de  force  motrice  qa'il  au- 
rait pu  obtenir  au  moyen  d'améliorations  à  introduire  dans 
son  usine.  La  simple  faculté  de  réaliser  des  améliorations 
ne  peut  servir  de  base  à  une  allocation  d'indemnité,  28 
juillet  1866,  9  mai  1867.  De  même  l'usinier  dont  le  titre 
lui  impose  l'obligation  soit  de  maintenir  son  établissement 
tel  qu'il  est  et  se  comporta  sans  pouvoir  y  apporter  aucune 
modification,  soit  de  ne  point  changer  le  genre  d'industrie 
qui  y  est  exercée,  clause  fréquente  dans  les  actes  de  ventes 
nationales  de  moulins  à  blé,  ne  pourrait  obtenir  que  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  on  tint  compte  du  meilleur  em- 
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ploi  qu'il  a  sa  tirer  de  la  force  motrice.  Cet  industriel  a 
manqué  à  ses  engagements  et  pourrait  être  contraint  de 
rétablir  son  établissement  dans  son  état  primitif,  v24  dé- 
cembre 1863. 

Si  l'usinier  qui  a  obtenu  de  Tadministration  rautorisa- 
tion  d'augmenter  le  volume  de  sa  prise  d'eau,  la  voit  plus 
tard  diminuée  ou  supprimée,  il  ne  peut  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  l'augmentation  de  jouissance  que  Tau* 
torisation  administrative  avait  procurée  à  son  usine.  La 
nouvelle  concession  est  distincte  de  l^ancienne  et  reste  ton* 
jours  révocable.  Du  reste  l'administration  a  l'usage  cons- 
tant, lorsqu'elle  autorise  l'augmentation  de  volume  d'une 
prise  d'eau,  de  réserver  tous  ses^droits  et  de  stipuler  qu'en 
cas  00  l'usine  viendrait  a  être  supprimée  en  totalité  ou  en 
partie,  aucune  indemnité  ne  serait  due  pour  la  plus-value 
que  lai  aurait  apportée  la  concession  nouvelle.  Plocque, 
Législat.  des  Eaux,  t.  III,  N*  369.  IV.  Les  frais  d'exper- 
tise»  le  coût  de  la  patente  de  l'année  etc.,  doivent  entrer 
encore  dans  l'évaluation.  Enfin  il  s'agit  d'apprécier  s'il  n'y 
a  pas  eu  des  compensations  de  plus-value  qui  peuvent  atté- 
naer,  absorber  ou  même  dépasser  le  montant  nominal  de 
rindeœnité.  V.  p.  392  et  suiv. 

Sar  les  cours  d'eau  non  navigables  le  mode  d'opérer  le 
règlement  des  indemnités  pour  les  cours  d'eau  navigables 
serait  d'une  application  plus  difficile,  attendu  que  dans  le 
premier  cas  le  dommage  consistant  généralement  dans  les 
dérivations  partielles,  temporaires  et  intermittentes  opérées 
pour  Talimentation  d'un  nouveau  canal  et  dont  on  ne  peat 
Tgouf  Si 
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immédlatetnëot  apprécier  les  effets  ;  l'indemnilé  se  compose 
habitaéllement  de  deux  élëmenls  distincts  qui  sont  :  i'  la 
partie  afférente  aux  chômages  préalables  subis  pendant  ooe 
certaine  période  ;  2"^  celle  qui  s'applique  à  la  dépréciation 
déBnitive  de  l'usine  calculée  d'après  la  moyenne  des  chô- 
mages annuels  constatés  durant  la  première  période.  Qaanl 
aux  compensations  ou  réductions  à  établir  sur  le  chiffre 
des  dommages  accordés»  elles  sont  moins  fréquentes  que 
sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  par  suite  de  ce  qae 
le  principe  des  parts  conlribulives  n'existe  pas  ici.  Quant 
aux  cas  de  plus-value  ils  sont  beaucoup  moins  fréquents. 
Nadaull  de  Buffon,  loc.  cit.  t.  2.  p.  368, 

En  notre  matière^  il  n'existe  pas  de  disposition  analo- 
gue à  l'article  52  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  refuse  to'ite 
indemnité,  à  raison  des  améliorations  faites  dans  le  but 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  Les  tribunaux  exami- 
nent selon  les  circonstances  s'il  y  a  ou  non  fraude.  Ainsi, 
lors  d'une  demande  d'indemnité  pour  suppression  d'une 
usine,  le  Conseil  d'Étal  n'a  pas  vu  un  acte  frauduleux 
dans  ja  conclusion  d'un  nouveau  bail  par  le  locataire  soas 
le  coup  d'une  suppression  imminente.  23  avril  1857. 

II.  —  L'indemnité  doit  être  réglée  en  argent. 

Les  tribunaux  administratifs  n'allouent  qu'une  indem- 
nité pécunaire^  Loi  du  16  septembre  1807,  article  48  et 
49.  De  même  en  cas  d'expropriation,  le  jury  fixe  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  Loi  du  3  mai  1841,  article  38  §3.  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  donc  pàs^  quand  même  il  y 
aurait  accord  entre  Tadministration  et  le  réclamant  relati- 
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vement  à  la  cession  an  profit  de  ce  dernier  de  certains  ter^ 
rains,  en  fixer  le  prix  et  le  faire  entrer  en  compte  dans  le 
règlement  de  Tindemnité,  25  janvier  1855. 

Il  ne  saurait  ordonner  d'effectaer  certains  ouvrages 
comme  réparation  du  préjudice  causé  à  des  immeubles  ou 
pour  prévenir  le  retour  des  dommages.  Ainsi  il  ne  peut 
condamner  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  modifier 
la  clôture  de  la  voie  ferrée  existant  le  long  d'une  propriété, 
4  mai  1859.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  prescrire  à  une 
ville  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  sur  la  voie 
publique*  16  juin  1876.  Il  ne  peut  ordonner  le  rSlablisse- 
ment  des  lieux  tels  qu'ils  étaient  avant  la  décision  ministé-^ 
rielle  qui  prescrit  des  ouvrages  en  remplacement  d'un  pont, 
14  décembre  1877.  Il  ne  peut  enjoindre  l'exécution  de 
travaux  avec  clause  pénale  en  cas  d'inexécution  pour  faire 
cesser  un  dommage,  20  mars  1860,  21  novembre  1879« 
L'administration  active,  seule,  peut  apprécier  la  conve- 
nance et  l'opportunité  des  travaux  à  faire.  Les  mesures 
prises  par  le  Conseil  de  préfecture,  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers lésés,  pourraient  avoir  pour  conséquence  la  modi- 
fication de  l'ensemble  des  ouvrages  auxquels  elles  se  ratta- 
chent. Le  tribunal  administratif  excéderait  ses  pouvoirs 
même  dans  le  cas  où  il  se  bornerait  à  ordonner  l'exécution 
de  travaux  prescrits  par  le  cahier  des  charges  ou  conformes 
à  des  ordres  particuliers  de  l'administration  active.  Celle-ci, 
en  effet,  doit  toujours  rester  libre  de  modifier  suivant  les 
exigences  de  l'intérêt  public,  les  mesures  qu'elle  a  jugé 
convenable  de  prendre,  29  mars  1860. 
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B[Mais  lorsque  i'admibislration  offre  de  faire  eiécnter  à 
ses  frais  des  travaux  destinés  à  réparer  on  à  prévenir  ie 
dommage,  le  Conseil  de  préfecture  peut  .décider  qu'elle 
accorde  une  réparation  suffisante  du  dommage  causé  au 
propriétaire»  5  février  1857,  16  février  1860.  Dans  le  cas 
où  il  prévoit  que  Tadministralion  n'exécutera  peut-être 
pas  les  ouvrages  nécessaires  pour  faire  cesser  la  cause  des 
dégâts,  il  peut,  soit  la  condamner  immédiatement  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  24  janvier  1873,  21  novem- 
bre 1879,  soit  réserver  au  requérant  le  droit  de  faire 
régler,  le  cas  échéant,  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit, 
19  avril  1855,  5  juin  1857.  Il  ne  peut  déterminer  à 
l'avance  l'indemnité  qui  serait  due  par  l'Etat  en  cas  de 
relard  dans  l'exécution  de  l'engagement  pris  de  rétablir  des 
ouvrages  supprimés,  16  juillet  1880.  Pareillement  devant 
le  jury  d'expropriation,  on  voit  des  Compagnies  prendre, 
en  dehors  des  plans  approuvés,  l'engagement  d'exéculer 
certains  ouvrages  pour  remédier  à  des  inconvénients  résul- 
tant de  l'expropriation,  et  le  jury  régler  l'indemnité  d'après 
cette  offre,  ou  fixer  une  allocation  alternative  pour  le  cas  où 
le  travail  offert  sera  exécuté  et  celui  où  il  ne  sera  pas  fait. 
Cassation,  2  février  1858, 18  juin  1861. 

Si  les  travaux  que  l'administration  propose  d'accomplir 
devaient  être  exécutés  sur  la  propriété  du  réclamant,  le 
conseil  de  préfecture  devrait  se  borner  à  allouer  une  in- 
demnité, à  défaut  du  consentement  du  propriétaire  de  lais- 
ser pénétrer  chez  lui  les  agents  de  l'administration.  Cassa- 
tion 31  décembre  1838.  De  môme  un  préfet  excéderait  ses 
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pouvoirs  en  autorisant  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  â 
la  suite  de  travaux  qui  avaient  mis  en  péril  les  maisons  ri- 
veraines, à  occuper  celles  des  maisons  qu'elle  jugerait  sus- 
ceptibles d'être  conservées  afin  d'y  faire,  au  lieu  et  place 
des    propriétaires,    les  réparations    nécessaires,   7   avril 
1859.  Par  une  conséquence  naturelle  des  principes  con- 
sacrés, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  mettre  à  la  chaire 
du  réclamant  qui  s'y  refuse  l'exécution  de  travaux  néces- 
saires pour  faire  cesser  le  dommage  même  en  lui  allouant 
une  indemnité  jugée  équivalente  à  la  dépense,  22  février 
1855.  En  effet,  si  le  dommage  se  renouvelait,  le  proprié- 
taire demandant  un  supplément  d'indemnité  pourrait  se  voir 
opposer  par  l'administration  que  les  travaux  ont  été  mal 
conçus  et  mal  dirigés.  Dd  plus  les  particuliers  peuvent, 
moins  encore  que  les  tribunaux,  contraindre  l'administra- 
tion à  accepter  des  travaux  faits  sous  leurs  ordres.  Cbristo- 
phle,  loc.  cit.  t.  2,  n*  375. 

Iir.  —  Elle  doit  être  augmentée  des  intérêts  et  même 
des  intérêts  des  intérêts. 

L'exécution  des  travaux  publics  cause  non  seulement 
uoe  foule  de  préjudices  divers  dont  l'indemnité  est  la  répa- 
ration, mais  encore  elle  prive  souvent  les  personnes  lésées 
des  fruits  ou  revenus  de  leurs  propriétés.  Il  est  donc  juste 
qu'elles  obtiennent^  outre  l'indemnité  principale,  des  inlé- 
rêfs  en  représentation  des  fruits  qu'elles  n'ont  pu  acquérir. 
Aussi  les  intérêts  leur  sont-ils  refusés  quand  ils  font  double 
enoploi  avec  les  loyers  dont  l'auteur  du  dommage  leur  doit 
tenir  compte,  24  juin  1868,  22  février  1878,  sauf  à  être 
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alloQèsà  partir  da  jour  où  le  double  emploi  a  cessé. 

A  partir  de  quelle  époque  les  intérêts  de  Tiademoité 
coureut-ils? 

Selob  M.  Plocque,  Législat.  des  eaux,  t.  3,  p.  381, 
ce  sont  des  intérêts  compensatoires,  c^est-à-dire  les  intérêts 
d'une  somme  due  pour  réparation  d'un  préjudice  et  pou- 
vant être  alloues  à  partir  de  la  demande  principale,  parce 
qu'ils  sont  considérés  comme  faisant  partie  intégrante  et 
i^écessaire  du  principal  lui-même.  Si  Ton  s'en  tient  à  celte 
solution  du  droit  civil,  on  décidera  que  les  intérêts  dus  à 
un  usinier  dépossédé  sont  des  intérêts  compensatoires  et 
qu^ils  lui  secont  dus  en  conséquence  à  partir  du  jour  où  il 
aura  réclamé  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Cette  opi- 
nion ne  nous  parait  pas  exacte.  Sans  doute  les  intérêts  de 
l'indemnité  sont  des  intérêts  compensatoires*  mais  alors  ils 
peuvent  être  accordés  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
la  demande  puisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'application 
du  3®  de  l'article  1153  Code  civil,  Cassation  5  novembre 
1834,  4  avril  1866,  7  mai  1872. 

Il  s'agit  de  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  un 
fait  dommageable  et  licite,  l'exécution  de  travaux  publics 
(V.  p.  197),  et  dans  ce  cas  les  intérêts  peuvent  être 
alloués  à  partir  du  jour  où  le  dommage  a  eu  lieu.  Car  la 
réparation,  dont  les  intérêts  font  partie  intégrante,  est  due 
à  partir  de  ce  moment.  D'ailleurs,  des  motifs  spéciaux 
viennent  corroborer  les  principes  du  droit  commun.  D'uoe 
part,  celte  doctrine  était  celle  de  l'ancien  droit  :  c  ëq&d, 
l'intendant  doit  avoir  attention  à  faire  courir  les  intérêts 
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des  dédommagemenls  qu'il  liquidera,  depuis  le  jour  da 
dommage  causé  jusqu'à  celui  du  paiement  des  sommes 
liquidées  >  (Mémoire  de  M.  d'Âube,  déjà  cité,  p.  156)* 
D'autre  part,  lorsqu'il  y  a  urgence  d'exproprier  des  ter- 
rains non  bâlis,  l'administration  doit  consigner,  outre  le 
principal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deuX; 
ans  le  paiement  des  intérêts  à  5  pour  100  (loi  du  3  mai 
1841,  art. , 69).  Voilà  des  propriétaires,  qui  n'ont  formé 
aucune  demande,  et  pourtant  l'administration  est  obligée 
de  leur  payer  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 
On  a  voulu  que  les  propriétaires  ne  subissent  aucune  inter- 
ruption,  aucune   diminution  dans  leurs  revenus.  Exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Dufaure  (Monit., 
20  février  1840,  p.  333).  Cette  raison  n'est-elle  pas  éga- 
lement bonne  en  matière  de  dommages,  où  l'indemnité 
doit  être  la  réparation  aussi  exacte  et  aussi  complète  que 
possible  du  préjudice  qui  a  été  éprouvé?  C'est  pourquoi  le 
Conseil  d'Etat  avait  primitivement  décidé  que  les  intérêts 
de  rindemnilé  courraient  du  jour  du  domms^ge  (10  décem- 
bre  1817,  31  décembre  1828,  25  avril  1839). 

Mais,  à  partir  de  1844,  il  s'est  prononcé  en  sens  con- 
traire :  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  ou  ils  ont  été 
l'objet  d'une  demande  spéciale.  L^unique  motif  invoqué 
par  les  nombreux  arrêts  est  l'article  1153-3''  du  Code  Ci- 
vil, qui  édicté  :  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dtis  que 
du  jour  de  la  demande,  23  février  1844,  22  décembre 
1859,.9  mai  1873, 11  juin  1880, 13  et  20  janvier  1882.. 
Ëincore  faut-il  que  la  demande  ait  été  régulièrement  faite,. 


Digitized  by 


Google 


—  380  — 
le  Conseil  d'Etat  ne  tient  pas  compte  de  celle  portée  devant 
un  tribunal  incompétent,  26  juin  1852,  9  juin  1868,  30 
avril  1875.  Si  les  intérêts  n'ont  pas  été  demandé?  avant 
le  jugement,  ils  ne  peuvent  être  alloués  d'office,  28  décem- 
bre 1854.  S'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande  se  produi- 
sant successivement  dans  l'instance,  c'est  à  la  date  de  ces 
demandes  successives  que  l'on  doit  se  reporter  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  sommes  allouées  pour  chaque  chef 
distinct,  20  juin  1873.  Lorsque  les  intérêts  ont  été  de- 
mandés pour  la  première  fois  dans  un  mémoire  fourni  par 
le  réclamant,  c'est  à  partir  du  dép/^t  de  ce  mémoire  qu'ils 
doivent  courir,  4  avril  1861.  Les  réclamants  doivent  doQC 
prendre  soin  de  dater  le  mémoire  dans  lequel  ils  deman- 
dent les  intérêts  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  et  de  re- 
tirer de  la  préfecture  un  accusé  de  réception  constatant  le 
jour  du  dépôt.  En  effet»  si  les  intérêts  n'ont  pas  été  récla- 
més dans  les  mémoires  écrits  produits  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  que  la  demande  est  seulement  faite  orale- 
ment à  l'audience  par  l'avocat  de  la  partie,  ils  ne  peuvent 
être  alloués  par  le  tribunal,  26  décembre  1868,  l''''juio 
1869,  9  juin  1876. 

A  cette  règle  il  y  a  une  dérogation  importante  en  cas  de 
suppression  ou  de  diminution  d^une  prise  d'eau.  En  vain 
le  ministre  des  travaux  publics  a  soutenu  qu'on  devait  ap- 
pliquer à  cette  hypothèse  le  principe  général  :  c  en  matière 
d'expropriation,  il  est  reconnu  que  les  intérêts  sont  la 
compensation  des  fruits,  et  quand  il  y  a  prise  de  possession 
avant  le  paiement  de  l'indemnité,  les  intérêts  sont  das, 
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c'est  juslice»  il  y  a  ea  expropriation  et  l'Etat  a  joui  de  la 
chose.  Mais  s'il  y  a  simple  dommage,  l'Etat  n'est  entré  en 
jouissance  de  quoi  qae  ce  soit  ;  la  chute  qui  fournit  la  force 
motrice  du  moulin  a  été  réduite,  si  l'Etat  devait  payer  les 
intérêts  pendant  toute  la  dorée  de  l'instance,  il  y  aurait 
une  charge  considérable.  Il  y  aurait  prime  donnée  aux  usi* 
niers  en  compensation  de  leurs  efforts  pour  traîner  l'admi- 
Distralion  de  tribunal  en  tribunal  au  lieu  d'accepter  immé- 
diatement le  règlement  de  l'indemnité.  «  H.  D.  1863. 
p.  333.  Ce  raisonnement  du  ministre  péchait  par  la  base, 
dit  M.  Plocque,  loc.  cit.  III,  n""  381.  Qu'importe  en  effet 
que  l'administration  use  ou  n^nse  pas  de  la  prise  d'eau 
comme  en  usait  le  précédent  propriétaire  ?  Elle  en  a  en 
réalité  joui  de  la  même  manière  qu'elle  jouit  d'une  maison 
qu'elle  n'acquiert  que  pour  la  démolir  ;  il  y  a  à  ce  point  de. 
vue  identité  parfaite  entre  notre  cas  et  celui  que  prévoit 
l'article  69  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  Conseil  d'Etat  a 
admis  les  27  août  1857,  11  janvier  1862,  29  avril  1863 
que  les  intérêts  de  l'indemnité  représentaient  la  jouissance 
d'une  chose  productive  de  revenus,  dès  lors  il  devenait  né- 
cessaire de  les  accorder  du  jour  où  cette  chose  avait  par  le 
fait  de  Tadministralion  cessé  d'être  productive  de  revenus, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande. 

Les  intérêts  de  l'indemnité  peuvent  être  réclamés  pour 
la  première  fois  en  appel  au  Conseil  d'Etat. 

La  demande  des  intérêts  n'étant  que  l'accessoire  de  la 
demande  principale  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle  qui 
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serait  non  recevable,  diaprés  l'article  464  du  C.  de  Procé- 
dure civile. 

Mais  les  intérêts  sont-ils  dus,  s'ils  n'ont  été  réclamés 
pour  la  première  fois  que  devant  le  Conseil  d'Etat  et  si  le 
pourvoi  du  demandeur  sur  le  fond  du  débat  est  rejeté? 

Le  Conseil  d'État  a  d'abord  jugé  que  les  retards  appor- 
tés au  paiement  de  l'indemnité  allouée  par  le  premier  juge 
au  réclamant  lui  sont  imputables  et  que  la  demande  des 
intérêts  doit  en  conséquence  être  repoussée  puisque  c'est 
par  son  fait  qu'il  ne  louche  pas  plus  lot  la  somme  à  laquelle 
il  est  reconnu  avoir  droit,  iO  mai,  5  juin  1851.  Mais  le 
16  avril  1851  et  dans  un  grand  nombre  d'arrêts  subsé- 
quents, il  a  décidé  au  contraire  que  les  intérêts  sont  dus  à 
partir  de  la  demande  faite  pour  la  première  fois  au  Conseil 
d'État.  Christophle,  t.  2,  n^  389.  L'appel,  en  effet,  est 
un  droit  essentiel  dont  l'exercice  ne  peul  avoir  pour  résul- 
tat de  porter  préjudice  à  celui  qui  en  use.  Le  retard  éprouvé 
provient  non-seulement  du  fait  du  réclamant,  mais  aussi 
de  la  résistance  de  l'administration  qui  pouvait  éviter  le 
paiement  des  intérêts  en  faisant,  après  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  des  offres  réelles.  L'absence  de  ces  offres 
permet  au  demandeur  de  poursuivre  Tinstance  à  tous  les 
degrés  de  juridiction  et  de  réclamer  les  intérêts  avec  le 
principal  que  l'administration  n'a  pas  encore  mis  à  sa  dis- 
position et  qu'il  ne  pourrait  lui  demander  sans  acquiescer 
à  un  arrêté  qu'il  considère  comme  mal  rendu. 

Les  intérêts  des  intérêts  peuvent  être  alloués  par  appli- 
cation de  l'article  1154  du  Code  civil,  pourvu  que  dans  la 
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requête  il  s'agisse  d'intérêts  dus  pour  une  aonée  entière, 
21  juillet  1853,  13  août  1868, 13  janvier  1882. 

IV.  —  L'indemnité  ne  peut  être  préaïablef. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Texpropriant  ne  peut  prendre  possession  des  terrains 
expropriés  qu'après  avoir  acquitté  les  indemnités  entre  les 
mains  des  ayant-droit.  Loi  du  3  mai  1841»  art.  53.  Lors- 
que des  dommages  sont  causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  rarement  il  serait  possible  d'évaluer  par  avance  le 
préjudice  qui  peut  ou  doit  résulter  pour  une  propriété  de 
tel  ou  tel  travail.  V.  p.  216, 13  mai  1837,  23  juillet  1857. 

11  y  a  toutefois  une  exception,  quand  les  travaux  qui 
ont  pour  effet  de  supprimer  ou  de  déplacer  des  moulins  et 
autres  usines,  de  modifier  ou  d&  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaux,  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  <  le  prix  de 
l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le 
travail  des  moulins  et  usines.  >  Loi  du  16  septembre  1807, 
art.  48.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  appliquée  en  pra- 
tique. Aucoc,  t.  II,  n"*  739. 

V.  —  Elle  est  purement  mobilière. 

Les  jurisconsultes  sont  en  désaccord  sur  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  de  l'indemnitaire  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  l'indemnité  qui  lui  est  allouée. 
Serrigny,  Quest.  de  Dr.  Administ,,  p.  625  et  suiv.  ; 
et  Danjon,  des  Effets  jurid.  des  Trav.  de  la  Déf.  Nat.^ 
n""  108,  sont  d^avis  que  le  droit  de  préférence  appartient 
aux  créanciers  hypothécaires.  L'hypothèque  couvre  la  va- 
leur entière  du  fonds  qu'elle  grève;  quand  une  portion 
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notable  de  celle  valear  se  troa^e  délruite  par  le  Tait  de 
rÉlat  qui  en  paie  l'équivalent,  il  est  naturel  que  ce  pnx 
passe  aux  mains  des  créanciers  qui  avaient  un  gage  immo- 
bilier sur  la  chose.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  donne  pas  les 
mêmes  garanties  qu'en  cas  d'expropriation.  Il  en  résulte 
qu'ils  n'ont  pas  droit  de  suite,  mais  ils  peuvent  saisir*arré- 
ter,  entre  les  mains  de  l'État,  la  somme  de  l'indemnité  et 
s'en  faire  attribuer  le  montant  à  l'exclusion  des  créanciers 
purement  cbirographaires.  Tant  que  l'indemnité  existe 
d'une  manière  distincte,  les  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent dire  qu'elle  est  la  représentation  d'une  partie  de  leur 
gage  ;  et  en  vertu  de  la  maxime  subrogatum  captt  naturam 
subrogati,  ils  conservent  leur  droit  de  préférence  sur  celte 
indemnité. 

Mais  des  auteurs,  Bonne,  Revue  Pratique,  1861  p. 
132,  Chrislophle,  t.  2  n"  393;  et  la  Cour  de  Cassation 
repoussent  celle  doctrine.  L'indemnité  n'est  pas  le  prix  de 
l'immeuble  ni  la  réalisation  du  gage  hypothécaire,  c'est  la 
réparation  du  dommage  causé  au  propriétaire,  c'est  un  ca- 
pital purement  mobilier  qui  par  sa  nature  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  affectation  hypothécaire.  Aucune  disposi- 
tion de  loi  n'a  transporté  sur  cette  indemnité  les  droits  réels 
qui  grevaient  l'immeuble,  et  les  subrogations  réelles  nesonl 
pas  admises  en  dehors  d'un  texte  formel.  L'indemnité 
appartient  donc  à  la  masse  des  créanciers  cbirographaires. 
Cassation,  25  janvier  1869,  12  mars  1877. 

La  demande  d'indemnité  peut  être  repoussée  pour  diffé* 
reutes  causes. 
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D'abbrd  elle  peut  être  rejelée  si  le  dommage  allégué  alors 
même  qu'on  reconnaîtrait  son  existence,  ne  réunit  pas  les 
conditions  exigées  par  le  Conseil  d'Etat  pour  donner  droit 
à  une  indemnité.  Y.  p.  200  et  suiv.  De  même,  si  le  dom- 
mage  n'est  point  prouvé  par  le  demandeur. 

En  ouire  elle  peut  être  écartée  par  plusieurs  fins  de 
non-recevoir.  La  fin  de  non-recevoir  est  tirée  tantôt  del'au* 
torité  de  la  chose  jugée,  tantôt  de  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  à  l'indemnité,  soit  d'une  transaction,  enfin  delà 
compensation  du  dommage  avec  la  plus-value. 

1*  De  r  autorité  delà  chose  jugée.  —  Si  une  nouvelle  ac- 
tioD  en  indemnité  s'appuiesur  le  même  titre,  titre  identique 
à  celui  invoqué  dans  une  précédenteinstance,  le  tribunal  re- 
poussera la  demande  d'indemnité  par  respect  pour  la  chose 
jugée.  Ainsi  un  usinier  contre  qui  a  été  jugé  que  son  éta- 
blissement n'existait  pas  avant  1566  ne  peut  produire  plus 
tard  de  nouvelles  pièces  tendant  à  démontrer  que  son 
usine  existait  à  cette  époque. 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  un 
propriétaire  exproprié  qui  a  fait  fixer  par  le  jury  l'indem* 
nitë  à  laquelle  il  a  droit  peut  ultérieurement  réclamer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  à  raison  des 
dommages  antérieurs  à  l'expropriation. 

Si  les  conditions  de  la  chose  jugée  ne  sont  point  rem- 
plies» on  ne  peut  invoquer  cette  fin  de  non-recevoir.  Par 
exemple  :  l'Ëtat  ne  peut^  dans  le  but  de  se  faire  décharger 
de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison  d'un  dom* 
mage»  se  prévaloir  d'une  décision  précédente,  intervenue 
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ebtre  son  adversaire  et  un  tiers  dans  une  instance  où  il 
n'a  pas  été  partie.  3  janvier  1881. 

2*  Renonciation  expresse  ou  tacite  à  Findemnité.  — 
L'action  en  indemnité  cesse  d  être  recevable  lorsque  Tad- 
ministration  est  en  mesure  d  opposer  au  réclamant  un  acte 
de  renonciation  prouvant  son  intention  de  ne  pas  exiger 
l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  prétendre.  C'est  donc  à  la 
suite  de  l'eiamen  de  l'acte  de  renonciation  que  le  tribonal 
décidera  s'il  y  a  eu  ou  non  renonciation  à  Tindemnilé. 
Parfois  des  difficultés  se  présentent  en  pratique  sur  la  por- 
tée de  cet  acte.  Ainsi  l'administration  invoquait  la  renon- 
ciation à  toute  demande  en  réparation  pour  dommage  tirée 
d'un  acte  de  vente.  Mais  les  travaux  à  raison  desquels  on 
réclamait  une  indemnité  avaient  été  exécutés  sur  un  antre 
point  que  celui  sur  lequel  portait  l'acte  de  vente  ;  l'indem- 
nité a  été  allouée,  11  août  1869. 

La  renonciation  tacite  s'induit  des  circonstances  que  le 
conjseil  de  préfecture  apprécie.  Par  exemple  :  la  réparation 
des  dégradations  causées  par  un  travail  public,  suivie  d'un 
long  espace  de  temps,  avant  que  la  réclamation  de  Théri- 
tier  se  soit  produite  a  été  considérée  comme  une  renoncia- 
tion au  droit  d'indemnité,  2  août  1848.  Mais  quand  le 
propriétaire  est  exposé,  s'il  n'exécute  pas  des  travaux  in- 
dispensables, à  voir  le  préjudice  qu'il  éprouve  s'aggraver 
considérablement,  il  peut  en  réclamer  plus  tard  le  prix  à 
l'administralion  avec  des  dommages-intérêts  pour  les  pertes 
qu'il  a  subies^  22  février  1855.  Le  ministre  des  travaux 
publics  avait  accordé  une  indemnité  moyennant  le  paiement 
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de  laquelle  le  propriélaîre  ne  pourrait  adresser  à  Tadraînis- 
iralioD  aucune  réclamation  nouvelle  à  raison  de  dommages 
causés  à  sa  propriété.  11  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que 
cette  décision  ait  été  notifiée  au  propriétaire  et  qu'il  ait  eu 
connaissance  des  conditions  ou  réserves  qui  y  étaient  insé- 
rées ;  le  seul  fait  du  paiement  de  la  somme  accordée  ne 
suffît  pas  pour  que  le  propriétaire  soit  considéré  comme 
ayant  renoncé  pour  lui  et  ses  ayants-cause  au  droit  de  ré- 
clamer des  indemnités  à  raison  de  dommages  qui  seraient 
ultérieurement  causés  au  propriétaire  par  TÉlat,  28  juillet 
1876.  Le  fait  par  un  propriétaire,  forcé  de  subir  le  déver- 
sement des  eaux  d'égoût  de  la  ville  de  Paris,  de  chercher 
à  tirer  partie  de  ces  eaux  pour  la  culture  de  son  terrain, 
n'entraîne  pas  de  sa  part  renonciation  à  obtenir  la  répara- 
tion des  dommages  qu'il  peut  avoir  éprouvés  soit  avant, 
soit  même  depuis  l'époque  où  il  a  fait  usage  de  ces  eaux. 
G.  de  préfect.  de  la  Seine,  6  août  1878. 

Lorsqu'un  dommage  a  été  éprouvé  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  il  importe  que  la  demande  comprenne 
toutes  les  années.  Le  propriétaire  qui  réclamerait  seule- 
ment pour  les  dernières,  pourrait  difficilement  après  la 
décision  du  conseil  sur  sa  réclamation,  en  intenter  une 
nouvelle  pour  les  années  précédentes.  L'administration 
serait  fondée  à  dire  qu'il  a  renoncé  implicitement  à  exiger 
la  réparation  du  dommage  souffert  antérieurement  à  l'épo- 
que pour  laquelle  il  a  déjà  obtenu  satisfaction,  20  juillet 
1836;  Féraud-Giraud,  Des  dommages,  etc.,  p.  83;  Chris- 
tophle,  t.  2,  n^  354, 
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La  renoDcidtion  tacite  peut  encore  résulter  de  la  pres- 
cription de  l'aclioQ  en  réparation  du  dommage.  Elle  se 
prescrit  par  trente  ans»  quand  le  dommage  résulte  de  tra- 
vaux entrepris  par  les  départements,  communes,  entrepre- 
neurs ou  concessionnaires.  Aucune  loi  n'a  fixé  un  délai 
particulier,  5  décembre  1860,  14  décembre  1877.  Les 
trente  ans  courent  du  jour  où  le  préjudice  a  eu  lieu.  Lors- 
que l'aclion  a  pour  objet  la  réparation  de  dommages  di- 
vers et  successifs  et  comprend  dés  lors  plusieurs  chefs  de 
réclamation  distincts,  le  délai  de  la  prescription  doit  être 
calculé  séparément  pour  chaque  fait  préjudiciable,  et  à  par- 
tir du  jour  où  chacun  d'eux  s'est  produit,  21  avril  1854. 
La  demande  portée  devant  un  tribunal  même  incompétent 
interrompt  la  prescription  26  juin  1852, 5  décembre  1860. 
Quand  l'auteur  du  dommage  est  l'État,  il  bénéficie  de  la 
disposition  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  qui 
déclare  »  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
l'Etat  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartien- 
nent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de 
cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen.  • 

Mais  à  quel  exercice  une  créance  d'indemnité  poar 
dommages  appartient-elle  ?  Est-ce  à  l'exercice  pendant  le- 
quel elle  a  pris  naissance?  Ou  est-ce  feulement  à  l'exer* 
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eiee  pendant  lequel  elle  a  été  reconnue  par  ^administra- 
tion  ou  liquidée  judiciairement? 

Selon  M.  Christophle»  t.  2,  n""  359,  Topinion  la  plus 
conforme  aux  termes  et  à  Tesprit  de  la  loi  est  celle  qui  fait 
remonter  la  déchéance  seulement  à  l'époque  où  le  droit  a 
été  constaté  et  reconnu.  En  prononçant  la  déchéance  con« 
tre  les  créances  qui  n'ont  pas  été  acquittées  avant  la  clô- 
ture des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  la 
loi  a  voulu  parler  des  créances  spécialement  prévues  au 
budget  dans  un  exercice  déterminé.  Elle  a  édicté  une  peine 
contre  les  créanci^s  négligents  qui  ayant  un  titre  en  main 
et  pouvant  en  justiBer  auprès  de  l'administration  laissent 
écouler  cinq  ans  sans  réclamer  les  sommes  qu'une  ouver- 
ture de  crédit  avait  mises  à  leur  disposition.  Mais  pour  les 
créances  qui  ne  sont  np  reconnues  ni  constatées  et  dont  le 
principe  seul  e^eiste,  l'article  9  cesse  forcément  d'être  appli- 
cable. Sur  quelles  bases  pourrait  reposer  une  demande 
qui  serait  faite  au  ministre?  Quelles  pièces  justificatives 
pourraient  être  produites  ?  Jusqu'à  l'accord  amiable  ou  la 
décision  contentieuse  qui  détermine  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, le  réclamant  a,  selon  le  droit  commun»  trente  ans 
pour  faire  reconnaître  et  constater  sa  créance. 

Cette  solution  a  paru  à  M.  Batbie,  t.  III,  p.  383  n.  1, 
contraire  aux  termes  de  l'article  9  qui  prononce  la  dé- 
chéance. Cet  article  ne  suppose  pas  que  les  créances  avaient 
été  liquidées  avant  que  les  cinq  ans  ne  commençassent  à 
courir.  Le  Conseil  d^État  a  décidé  dans  le  sens  de  notre 
maître,  21  juillet  1853,  28  mai  1880. 
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Les  farliciiliers  qui  ont  à  faire  6xer  uoe  créance  dln- 
demnilé  à  raison  de  dommage  causé  par  des  travaux 
publics»,  feront  bien  de  porter  sans  retard  leurs  réclama- 
lions  devant  Tautorité  compétente  pour  en  connaître.  Leur 
demande  interrompra  la  déchéance,  quelque  laps  de  temps 
qui  s'écoule  avant  le  jugement.  En  effet  Tarlicle  10  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  porte  :  t  les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  ne  seront  pas  applicables  aux  créances 
dont  Tordonnancemenl  et  le  paiement  n'auront  pu  être 
effectués,  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  Tadmi- 
nistralion  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Con- 
seil d'État.  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer, 
par  le  ministère  compétent,  un  bulletin  énonçant  la  date  de 
sa  demande  et  les  pièces  produites  à  Tappui.  > 

Le  demande  formée  contre  l'État  devant  une  autorité 
incompétente  interromprait-elle  la  déchéance?  Le  Conseil 
d'État  avait  admis  qu'une  demande  devant  Tautorilé  judi- 
ciaire était  régulière  dans  le  sens  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  19  mai  1853,  9  mars  1854.  Mais  il  a  changé 
d'opinion  et  jugé  que  cette  loi  a  établi  une  forclusion  fondée 
sur  des  motifs  d'ordre  public  ;  que  la  citation  devant  l'au- 
torité judiciaire,  incompétente,  n'interrompait  pas  la 
déchéance  quinquennale,  et  que  la  réclamation  n'était 
formée  régulièrement  que  devant  l'autorité  administrative^ 
23  juin  1848.  19  mai  1854,  12  mars  1880.  On  exami- 
nera p.  496  quelle  est  l'autorité  administrative  compétente. 

La  prescription  biennale,  créée  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  article  18,  s'applique  exclusivement  aux  actions  en 
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iDdeiDDité  pour  terrains  pris  pour  la  confection  des  chemins 
vicinaux  et  pour  Textraction  de  matériaux,  mais  elle  ne 
peut  être  opposée  à  une  action  en  indemnité  à  raison  fle 
dommages  causés  par  les  travaux  à  des  propriétaires  tivë* 
rains.  Conseil  d'État,  13  mars  1874. 

Les  offres  faites  par  des  particuliers  de  contribuer  à  )a 
dépense  nécessitée  par  Texéculion  de  travaux  publics  pro- 
jetés n'emportent  pas,  par  elles  seules,  renonciation  au 
droit  à  l'indemnité  pour  dommages.  Ce  serait  augmenter 
Toffre  du  propriétaire  sans  son  consentement,  et  le  faire 
contribuer  de  deux  manières  :  1^  par  le  payement  de  son 
offre;  2""  par  la  renonciation  à  Faction  en  indemnité, 
Balbie,  t.  VII,  tf  251,  Conseil  d'État,  9  février  1854.  De 
même  en  proposant  au  conseil  municipal  d^une  commune 
qui  a  accepté  des  modiGcations  au  projet  de  nivellemeni 
et  d'abaissement  du  sol  d'une  place  ptfblique,  les  habitants 
riverains  ne  renoncent  pas  au  droit  à  indemnité  qui  peut 
résulter  pour  eux  de  Texécution  des  travaux,  28  juillet 
1852. 

Mais  un  propriétaire  renonce  à  réclamer  une  indemnité, 
en  adhérant  aux  propositions  d'une  ville  de  concourir  pour 
une  portion  déterminée  de  la  dépense  relative  à  des  trot- 
toirs, quand^  soit  au  moment  oft  il  a  donné  son  adhésion, 
soit  plus  tard  lorsqu'il  a  réclamé  l'achèvement  des  travaux, 
qui  évidemment  devaient  avoir  pour  résultat  d'abaisser  te 
sol  d'un  cours,  il  n'a  tait  aucune  réserve  d'un  droit  à  m- 
demnilé  à  raison  de  cet  abaissement,  28  avril  1864. 

3""  La  transaction  sur  les  contestations  entre  i'adifitiûis«  ' 
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tration  el  les  parties  à  l'occasion  de  dommages  est  aussi 
uno  cause  de  fin  non-recevoir,  pourvu  que  ce  soit  une 
transaction  arrêtée,  et  non  de  simples  offres  ou  proposi- 
tions, comme  on  en  échange  dans  tous  les  traités.  Les  pa- 
roles échangées,  les  propositions  faites  de  part  et  d'autre 
n'ayant  pas  abouti  à  un  traité  définitif,  restent  en  dehors 
du  débat  et  ne  peuvent  motiver  le  rejet  d'une  demande 
d'indemnité,  13  janvier  1859.  Balbie;  t.  VII,  n*  251  ; 
Christophle,  t.  2,  n'  356. 

4*  Delà  compensation  du  dommage  avec  la  plus  value, 
—  C'est  une  question  importante  et  controversée  que  celle 
de  savoir  si  pour  fixer  l'indemnité,  les  tribunaux  adminis- 
tratifs doivent  prendre  en  considération  la  plus-value  qui 
résulte  de  l'exécution  des  travaux  publics,  et  si  cette  plus- 
value  peut  entrer  en  compensation  partielle  ou  totale  avec 
le  droit  à  indemnité. 

,  A  ne  s'inspirer  que  de  l'idée  d'équité,  on  est  tenté  de 
décider  que  l'indemnité  doit  seulement  comprendre  le  pré- 
judice restant,  déduction  faite  de  l'augmentation  de  valeur 
acquise  par  la  propriété.  Les  particuliers  lébés  par  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  ne  doivent  pas  s'enrichir  aux  dé- 
gens du  Trésor,  c'est-à-dire  au  détriment  des  particuliers. 
Et  l'on  a  invoqué  celle  règle  du  droit  civil  qui  prescrit  au 
propriétaire  de  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  qu'un 
tiers  a  faites  dans  son  intérêt.  Celui  dont  l'administration 
a  amélioré  le  fonds  par  des  travaux  lui  doit  donc  indem- 
nité, sous  forme  de  compensation,  car  elle  a  fait  son 
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bes  jariscansultes  repoussent  Tapplicalion  des  principes 
d'équité  el  de  droit  commun.  Le  caractère  conjectural  de 
là  plus-value  expose  le  juge  à  des  erreurs  fâcheuses,  or, 
s'il  est  regrettable  de  voir  rintérêl  général  sacrifié  à  Tinté- 
rôt  privé,  il  est  plus  pénible  encore,  au  point  de  vue  d'une 
bonne  justice,  que  la  fortune  publique  s'augmente  au  dé- 
triment des  particuliers.  Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  outre 
mesure  l'importance  du  principe  d'équité  sur  lequel  se 
fonde  la  compensation  de  plus-value. 

De  plus  l'administration  ne  peut  se  prévaloir  du 
droit  commun,  lorsqu'elle  entreprend  une  œuvre. d'uti- 
lité générale,  elle  n'agit  pas  dans  l'intérêt  immédiat  de 
propriétaires  dont  les  terrains  subissent  des  dommages, 
elle  poursuit  un  but  plus  élevé,  elle  ne  cherche  pas  Yamé- 
lioration  de  quelques  propriétaires  privés  qui  ne  profitent 
des  travaux  entrepris  que  d'une  manière  accidentelle.  A  ce 
point  de  vue,  Tapplication  de  la  plus-value  est  donc  con- 
traire à  la  loi.  Enfin  elle  n'est  pas  légitimée  par  les  dispo- 
sitions particulières  des  lois  administratives.  Il  faut  d'abord 
écarter  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Il 
s'agit  d'une  plus-value  par  action  directe  qui  n'est  due  que 
dans  le  cas  spécial  où  il  a  été  rendu  un  décret  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Or,  lors- 
que la  garantie  que  le  propriétaire  trouve  dans  le  décret 
qui  ordonne  l'application  de  la  plus-value  fait  défaut,  il 
serait  inique  de  lui  demander  des  sacrifices  que  la  loi  elle- 
même  a  subordonnés  à  cette  garantie.  De  même  larticle 
54  de  cette  loi  se  réfère  aux  articles  30,  31  et  32;  il 
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parle*  da  cas  ou  le  propriétaire  serait  appelé  à  acquitter  la 
pius-Talue.  Or  il  n'y  a  lieu  au  paiement  effectif  de  rindem- 
nilè  de  plus-value  que  dans  l'hypothèse  prévue  par  ces 
articles,  c'est  à-dire  lorsque  le  recouvrement  de  celte  in* 
demnitè  et  son  mode  d'évaluation  ont  été  l'objet  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  et  que  les  propriétés  ont 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur.  Il  faut  égale- 
ment repousser  l'argument  a  fortiori  tiré  de  l'article  51  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Si  la  compensation  de  plus*value 
est  admise  pour  le  plus  grave  de  tous  les  préjudices,  pour 
l'ei^propriation»  à  plus  forte  raison  doit-on  l'appliquer 
quand  il  s'agit  d'une  lésion  moindre,  d'un  dommage. 
Lebon,  1857,  p.  625.  Aucoc,  t.  2,  2*  édil.,  n**  737.  — 
L'importance  du  préjudice  causé  est  tput  à  fait  indifférente 
à  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  l'article  51  peut 
être  appliqué  en  cas  de  dommages  résultant  de  travaux 
publics.  C'est  une  règle  spéciale  à  l'expropriation,  elle  ne 
peut  être  étendue  par  analogie  aux  cas  que  la  loi  n'a  pas 
consacrés  formellement.  Batbie,  Traité  de  Droit.  Administ. 
%.  VU,  p,  272.  D'autres  motifs  s'ajoutent,  selon  Ghristo- 
phle,  t.  2,  n""  384,  pour  refuser  l'extension  de  l'article 
51  à  la  matière  des  dommages.  La  loi  en  organisant 
Texproprialion  a  accumulé  les  formalités  les  plus  minu- 
tieuses et  déployé  dans  l'intérêt  de  la  propriété  un  luxe  de 
précautions  qu'on  chercherait  vainement  ici.  Ce  sont  les 
tribunaux  administratifs  qui  évaluent  l'indemnité,  incon- 
vénient d'autant  plus  grave  que  l'instruction  qui  précède 
leurs  décisions  est  au  dernier  point  défectueuse.  Une  exper- 
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Use  dont  les  opérations  sont  confiées  à  des  agents  de  Tad- 
ininislration,  deux  sur  trois,  voilà  le  document  où  ces  tri- 
bunaux puisent  leur  raison  de  décider,  voilà  les  garanties 
sur  lesquelles  la  propriété  peut  compter.  Et  Ton  veut  que 
ces  tribunaux,  que  ces  experts,  que  toutes  leurs  tendances 
portent  à  diminuer  le  dommage  soient  appelés  à  apprécier 
la  plus-value  par  application  d'une  loi  qui  confère  cette 
appréciation  délicate  à  un  jury  choisi  parmi  les  défenseurs 
naturels  de  la  propriété  t  On  ne  peut  combler  cette  lacune 
par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  et  lui  donner  le  droit 
discrétionnaire  de  reconnaître  et  de  fixer  à  son  gré  la  plus- 
value,  ce  serait  trop  dangereux.  Aussi  le  conseil  des  bâti* 
ments  civils  consulté  le  18  novembre  1858,  déclara  que 
Tadministration  n'a  pas  le  droit  de  faire  contribuer  per- 
sonnellement un  propriétaire  quelconque  dans  la  dépense 
des  travaux  exécutés  par  elle  au  profit  de  tous.  Or  récla- 
mer à  un  propriétaire  t  une  partie  de  la-  somme  qu'on  re- 
€  connaît  lui  devoir,  c^esl  le  faire  contribuer  de  son  argent, 
€  c'est  le  faire  payer.  »  En  ce  sens,  Chrislophle,  loc.  cit. 
t.  2,  n^  382  et  suiv.  ;  Batbie,  Traité  de  Dr.  Administ. 
t.  VU,  p.  241,  n.  1  et  p.  272. 

La  majorité  des  auteurs,  Aucoc,  t.  2,  n*  737  ;  Chau- 
veau,  t.  m,  p.  1012;  Féraud-Giraud,  Voies  publ.,  etc. 
n*  276  ;  Husson,  Législat  des  trav.  publics,  p.  349  ;  Na- 
daalt  de  Buffon,  des  Usines,  etc.,  t.  V\  p.  323;  Serri- 
gny,  t.  2,  n"  739  ;  et  la  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d  Étal  sont  contraires  à  cette  doctrine.  Le  principe  de  la 
plus-value  était  déjà  consacré  dans  notre  ancien  droit,  et 
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appliqué  d'une  façon  plus  rigoureuse  qu'aujourd'hui.  V. 
p.  158.  C'est  un  principe  de  la  plus 'stricte  justice  :  lorsque 
l'exécution  de  travaux  publics  cause  un  dommage  à  un 
particulier  et  lui  procure  en  même  temps  un  avantage,  il 
est  équitable  de  compenser  l'un  par  l'autre  puisque  tout  le 
dommage  est  réparé  à  Tégarddu  particulier;  ce  principe  eât 
juste  envers  le  public,  puisque  l'administration  n'a  pas  le  droit 
d'enrichir  un  propriétaire  aux  frais  de  tous.  En  outre  il  aide 
l'administration  en  facilitant  l'acquittement  des  charges 
qu'elle  contracte  dans  l'eiécution  et  le  développement  des 
travaux  d'utilité  générale.  Sans  doute  les  articles  30  et 
54  du  16  septembre  1807  sont  inapplicables  à  notre  ma- 
tière, ils  ont  trait  au  cas  où  on  réclame  la  plus-value  par 
voie  d'action  directe.  Mais  Tarticle  51  de  la  loi  du  3  mai 
1841  offre  une  base  légale  et  incontestable  pouf  la  plus- 
value  par  voie  d'exception.  Cet  article  exprime  un  principe 
de  droit  commun  :  lorsqu'un  fait  cause  un  dommage  à 
autrui  et  est  en  même  temps  pour  lui  la  source  d'un  béné- 
fice, le  dommage  et  le  bénéfice  entrent  en  compensation. 
Pourquoi  l'administration  ne  pourrait-elle  pas  invoquer  ce 
principe?  Et  son  application  est  aussi  nécessaire  en  ma- 
tière de  dommages  qu'en  cas  d'expropriation  ;  dans  les 
deux  hypothèses,  Tadminislration  doit  rendre  le  proprié- 
taire indemne,  or  elle  le  rendrait  plus  riche,  si  on  ne 
compensait  point  les  dommages  Causés  par  les  travaux  pa* 
blics  avec  les  avantages  qu'ils  ont  procurés.  Et  de  ce  que 
la  loi  n'a  pas  donné  aux  particuliers  en  notre  sujet  la 
même  somme  de  garanties  qu'en  fait  d'expropriation,  est-ce 
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Uûe  raison  suffisante  pour  qu'ils  ne  subissent  aucune  ré« 
duction  dans  leurs  demandes  d'indemnité,  alors  que  la 
confection  des  travaux  double  et  triple  la  valeur  de  leurs 
immeubles?  La  compensation  de  plus-value  est  d'autant 
plus  acceptable  que  le  Conseil  d'État»  dans  le  silence  de 
la  loi,  a  fixé  cerlaines  règles.  La  plus-value  doit  être  cer- 
taine, immédiate  ;  directe  pour  être  admise  en  compensa* 
tion. 

1°  La  plus-'Value  doit  être  certaine  et  immédiate.  Elle 
n'est  susceptible  d'évaluation  qu'autant  que,  par  lé  fait 
môme  des  travaux,  la  portion  restante  de  l'immeuble 
éprouve  un  changement  matériel  favorable  à  son  exploita- 
tion. Elle  doit  êire  actuellement  appréciable  pour  être  dé- 
duite du  chiffre  de  l'indemnité^  18  août  1857,8  mai  1861, 
11  juin  1868,  17  avril  1874,  13  janvier  1882.  C'est  une 
condition  qui  s'impose  d'elle-même  ;  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  compenser  le  dommage  né  et  actuel  avec  des 
avantages  douteux  et  éventuels. 

2"*  La  plus-value  doit  être  directe.  «  Puisque  le  dom- 
c  mage  indirectement  causé  à  la  propriété  privée  par  un 
c  travail  public  ne  peut  donner  au  propriétaire  aucun  droit 
€  à  indemnité,  la  plus-value  indirectement  procurée  ne 
■  peut  avoir  pour  conséquence  de  grever  d'une  dette  le 
c  propriétaire.  Qu'il  faille  supporter  sans  dédommagement 
c  possible  les  dépréciations  indirectes,  les  pertes  de  clien- 
•  tèle,  les  brusques  perturbations  qu'entraîne  toujours  le 
c  mouvement  des  grands  travaux  publics,  nous  le  com- 
€  prenons  sans  peine,  la  raison,  le  bon  sens  veulent  qù^il 
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c  en  soit  ainsi  ;  mais  si  nous  condamnons  ainsi  le  droit 
«  de  propriété  à  plier  devant  une  loi,  très  rigoureuse 
«  dans  certains  cas,  c'est  à  la  condition  que  rèeiproque- 
t  ment  les  avantages  indirects  seront  livrés  gratuitement 
«  à  tous  ceux  qu'ils  viendront  favoriser.  Il  y  a  deux  termes 
c  corrélatifs,  deux  principes  qui  se  font  équilibre.  La  com- 
r  pensation  d'un  dommage  direct  avec  une  plus-value  di- 
c  recte  est  très  légitime.  Ainsi  qu'une  masure  obscure  et 
«  froide,  située  en  contre-bas  de  la  rue,  au  pied  d'un  es- 
t  calier  qui  y  accède  vienne,  par  suite  d'un  nivellement, 
€  à  se  trouver  au  contraire  placée  en  contre-haut  de  la  rue 

abaissée  ;  nous  n'hésiterons  pas  à  admettre  le  principe 
c  d'une  compensation  entre  le  dommage  causé  et  le  service 
c  rendu.  Dans  ce  cas,  la  pioche  municipale  agit  à  la  façon 
c  de  la  lance  d'Achille  :  elle  apporte  du  même  coup  la 
c  blessure  et  la  guérison,  et  à  vrai  dire,  si  on  veut  bien 
•  nous  permettre  une  expression  inusitée,  il  y  aurait  plu- 
<  tôt  ici  moins  dommage  que  plus  value.  »  Gond,  de 
M,  Ch.  Robert  dev.  le  C.  d'État,  12  juillet  1864.  Rec. 
des  Arrêts,  1864,  p.  641. 

Par  exemple  :  si  des  travaux  de  défense  exécutés  par 
l'administration  sur  la  rive  gauche  d'un  fleuve,  devant  une 
île,  ont  causé  un  dommage  à  l'île,  les  travaux  accomplis^sur 
la  rive  droite  ont  donné  à  cette  propriété  une  plus-value  qui 
compense,  et  au  delà,  ce  dommage,  27  janvier  1853.  Au 
contraire  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli  dans  le  voisinage 
d'une  maison  n'ayant  pas  procuré  à  cet  immeuble  une  plus* 
value  directe,  la  compensation  a  été  repoussée  le  18  novem- 
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hre  1858.  C'est  dans  celte  afiaire  que  le  Gooseil  des  bâti  mentd^ 
civils  émit  un  avis  spécial  à  la  cause,  V.  p.  395.  Son  avis 
fut  suivi  par  le  Conseil  d'Etat,  parce  qu'il  était  conforme 
aux  principes  admis  en  matière  de  plus-value.  —  Le  sol  a 
été  remblayé  devant  une  écurie  et  une  grange,  de  là  un  pré* 
judice  pour  la  propriété,  mais  les  travaux  ont  assaini  la  rue 
et  procuré  un  libre  écoulement  aux  eaux  pluviales  qui  sé- 
journaient autrefois  devant  la  maison.  La  compensation  a 
été  admise  le  28  juillet  1864.  Elle  Ta  été  également  le 
li  mars  1869,  Tadministration  avait  repris  un  bâtiment 
en  sous-œuvre  et  donné  un  étage  de  plus  ;  et  le  25  janvier 
1873,  dans  le  cas  de  suppression  d'un  égout  qui  compro- 
mettait la  solidité  d'une  maison.  Des  travaux  de  raccorde- 
ment d'une  rue  avec  un  boulevard  ont  eu  pour  effet  de 
déchausser  un  immeuble,  mais  ils  l'ont  rendu  accessible 
aux  voitures  et  permis  la  création  de  logements  au  rez-de- 
chaussée.  La  plus-value  résulte  très  directement  des  travaux, 
31  mars  1874.  A  une  demande  d'indemnité  pour  dommage 
causé  à  des  usines  par  des  travaux  d'endiguement  d'une 
rivière  et  d'un  torrent,  J'Eiat  a  opposé  la  plus-value  que 
les  usines  auraient  acquise  par  suite  des  travaux.  Mais  il 
résulte  de  Texpertise  que  depuis  les  travaux  exécutés  par 
l'Etat  les  usines  étaient  dans  une  situation  plus  mauvaise 
qu'auparavant,  dès  lors  elles  n'avaient  profité  d'aucune 
plus-value,  21  janvier  1876,  etc. 

La  plus-value  certaine,  immédiate  et  directe,  doit-elle 
être  en  ou  Ire  spéciale  1 

On  entend  par  plus-value  spéciale,  celle  qui  constitue  un 
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avantagé  particulier  pour  le  propriétaire,  et  qui  ne  profile 
pas  en  même  temps  à  d'autres  immeubles  non  atteints  par 
les  travaux,  comme  il  arrive  dans  le  cas  de  substitution 
d'un  large  boulevard  à  une  rue  étroite.  En  matière  d'ex- 
propriation, aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  celte  augmentation  sera  prise  en  considéralioa 
dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  En  matière 
de  dommages,  les  tribunaux  administratifs  doivent-ils  n'ad- 
mettre également  qu'une  plus-value  spéciale? 

La  solution  de  cette  question  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breux arrêls  en  sens  contraire;  les  uns  ont  tenu  compte 
d'une  plus-value  même  non  spéciale,  d'autres  l'ont  rejetée. 

Ainsi  lé  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  voisinage  d'une 
gare  compensait  le  préjudice  causé  par  /es  travaux  d'un 
chemin  de  fer,  24  mars  1849,  7  décembre  1850.  Le 
5  août  1868  il  a  reconnu  qu'une  plus-value  avait  été  pro- 
curée à  des  terrains  par  l'ensemble  des  travaux  de  raccor- 
dement d'une  rue  avec  un  boulevard.  —  Le  raccordement 
avec  une  voie  nouvelle  de  rues  isolées  a  eu  pour  effet  en 
même  temps  qu'il  déchaussait  des  terrains  de  culture  de 
leur  donner  une  plus-value  notable  et  immédiate  en  les 
transformant  en  terrains  à  bâtir,  26  décembre  1868.  Si 
les  travaux  de  construction  d'un  viaduc  et  le  raccordement 
d'une  rue  avec  ce  viaduc  ont  occasionné  des  dommages, 
ils  ont  d'autre  part  procuré  une  plus-value  compensable 
jusqu'à  due  concurrence,  18  mars  1869.  L'établissement 
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d^an  poDl  constraità  Textrémilé  d'une  rae,  et  celui  de  la 
gare  dont  celle  rue  esl  ia  principale  voie  d'accès,  onl  aug- 
meolé  la  valeur  des  terrains,  malgré  rélablissement  d'une 
rampe  le  long  de  la  façade  de  la  maison  endommagée»  et 
la  suppression  de  toute  communication  avec  un  quai,  26 
novembre  1869;  Les  travaux  de  recliBcatiou  d^une  route 
ont  nécessité  un  remblai  au-devant  d'une  maison  et  causé 
ainsi  un  dommage.  Mais  il  résulte  que  les  mêmes  travaux, 
par  la  démolition  des  maisons  situées  en  face  de  celle  du 
demandeur,  et  l'établissement  d'un  square  sur  leur  em- 
placement ont  procuré  une  plus-value  qui  a  été  compensée 
jusqu'à  due  concurrence  avec  le  dommage  causé,  13  avril 
1870.  Des  travaux  de  nivellement  ont  eu  pour  effet  de  dé* 
chausser  certaines  propriétés  et  de  rendre  inaccessible  la 
porte  charretière  d'un  chantier.  La  compensation  de  plus- 
value  a  été  admise  pour  l'amélioration  générale  que  l'eu- 
yerlure  d'un  boulevard  doit  apporter  à  la  situation  de 
toutes  les  propriétés  du  quartier,  23  janvier  1874.  Les 
travaux  de  nivellement  exécutés  par  une  commune,  sur  la 
place  publique  du  village,  en  améliorant  les  conditions  de 
viabilité  au  devant  de  certains  immeubles,  ont  procuré  à 
ces  immeubles  une  plus  value  immédiate  qui  doit  compen* 
ser  jusqu'à  due  concurrence  le  dommage  que  les  travaux^ 
doivent  causer  en  les  plaçant  en  contre  haut  du  sol  de  la 
place  publique,  4  août  1876^  etc. 

Cette  jurisprudence  a  été  vivement  critiquée  :  <  N'est-il 
«  pas  inique  de  faire  payer  à  un  propriétaire,  sous  forme 
c  de  plus-value,  en  ne  lui  allouant  que  la  moitié  ou  les 
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4  trois  quarts  de  l'indemnité  qu'on  reconnaît  lui  être  due, 
«  une  quote-part  des  avantages  généraux  procurés  à  tout 
c  un  quartier  par  la  création  ou  rélargissemenl  des  voies 

<  publiques,  alors  que  d'autres  propriétaires  voisins,  qae 
c  les  travaux  se  trouveront  n^avoir  pas  lésés,  et  qui  n'ao- 
€  ront  eu  à  subir  aucun  dommage  sensible,  ni  privation  de 
c  jouissance,  ni  les  ennuis  d'un  travail  de  reconstruction 

<  et  de  raccordement,  ni  les  soucis  et  les  frais  d'une  ins- 
c  tance  administrative^  bénéficieront  dans  une  proportion 
€  égale  et  peut-être  supérieure  des  mêmes  améliorations 
«  et  embellissements?  »  Hallays-Dabot,  Rec.  des  arrêts, 
1874,  p.  88. 

c  Un  individu  voit,  par  suite  de  la  suppression  d'une 
I  voie  publique  située  dans  son  voisinage,  diminuer  la  cir- 
€  culation  de  la  population  qui  faisait  la  valeur  locative 

<  de  sa  maison  et  la  prospérité  de  sa  boutique  ;  s'il  demande 
c  une  indemnité,  on  lui  répondra  qu'il  a  subi  une  de  ces 
f  mauvaises  chances  auxquelles  tout  propriétaire  est  exposé 

•  et  qu'il  n'a  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  Tadminis- 
c  tration.  Ne  serait-il  pas  souverainement  inique  que  ce 

•  même  propriétaire  n'eût  pas,  en  compensation^  les 
c  chances  favorables  que  d'autres  travaux  pourraient  loi 
€  procurer?  »  Dalloz,  1880,  3,  33. 

On  a  vu,  p.  397,  que  le  commissaire  du  gouvernement 
reconnaissait  devant  le  Conseil  d'État  en  1864,  que  les 
avantages  indirects  devaient  être  c  livrés  gratuitement  à 
c  tous  ceux  qu'ils  viendront  favoriser  > .  -^  Ce  système  de 
compensation  tend  à  appliquer,  à  quelques  propriétaires 
isolément,  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807| 
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saus  leur  offrir  en  même  temps  les  garanties  imposées  par 
CQt  article.  Si  l'administration  estime  que  les  avantages 
sont  suffisants  pour  motiver  une  contribution  de  la  part 
des  intéressés,  qu'elle  provoque  un  décret  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarlicle  30  précité  et  que  tous  soient  traitée 
de  la  même  manière,  Dalloz,  loc.  cit.  Il  ne  convient  donc 
pas  de  faire  payer  à  un  propriétaire  dont  un  dommage  spé- 
cial affecte  l'immeuble,  le  prix  d'un  avantage  général,  dont 
les  autres  propriétaires,  non  atteints  par  les  mêmes  travaux, 
bénéficient  sans  bourse  délier, 

Ces  observations  sont  d'autant  mieux  fondées  que  le 
Conseil  d'Étal  lui-même,  dans  un  grand  nombre  d'hypo- 
thèses, a  repoussé  la  compensation  quand  il  s'agissait 
d'une  plus-value  générale.  Ainsi  il  n'a  point  admis  que  la 
compensation  résultât  d^un  ensemble  de  travaux  compre- 
nant l'élabrissemenl  d'une  gare  et  le  remplacement  d'an- 
ciens fossés  par  une  promenade,  bien  qu'il  fût  allégué  que 
l'auberge  du  réclamant  dût  proGler  d'une  grande  augmen- 
tation de  clientèle,  l^''  septembre  1860.  De  même  le  12 
juillet  1864,  la  plus-value  invoquée  pour  compenser  le 
dommage  provenant  de  travaux  d'exhaussement  qui  placè- 
rent une  maison  en  contre-bas  n'avait  pu  résulter  que  de 
l'embellissement  du  quartier  où  est  situé  l'immeuble  et  non 
pas  des  travaux  qui  ont  affecté  directement  la  propriété, 
aussi  a-t-elle  été  rejetée.  Les  travaux  d'un  quai  ont  mis 
le  rez-de-chaussée  d'une  maison  en  contre-bas  du  sol, 
aucune  plus  value  directe  et  appréciable  pouvant  compenser 
même  en  partie  la  demande  d'indemnité  n'a  été  procurée 
par  suite  de  la  construction  du  quai.  20  juin  1865,  Il 
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n'y  â  pas  à  compenser  rindemDitè  due  pour  prëjadice 
causé  par  des  travaux  de  raccordement  avec  la  plus-value 
générale  résultant  pour  tout  le  quartier  Beaujon  de-  la 
création  du  boulevard  Haussmann.  3  août  1866.  On  ne 
saurait  opposer  la  plus-value  générale  résultant,  pour  toutes 
les  habitations  d'un  quartier,  de  la  création  d'un  nouvel 
établissement  thermal  et  de  la  transformation  d'une  pro- 
menade. 20  mars  i874.  Les  travaux  de  prolongement 
d'une  rue  n'ont  pas  procuré  une  plus-value  directe  et 
immédiate  de  nature  à  compenser  les  dommages  que  ces 
mêmes  travaux  ont  causé  à  des  maisons  par  le  déchausse- 
ment des  fondations  et  la  fermeture  à  l'une  des  issues  de 
la  voie  sur  laquelle  elle  a  ses  accès.  17  avril  1874.  La 
plus-value  provenant  de  la  transformation  en  boulevard  du 
caoal  Saint-Martin  au-devant  de  la  façade  d'une  maison 
n'est  pag  de  nature  à  être  opposée  en  compensation  des 
dommages  causés  par  des  travaux  de  voirie.  17  juillet  1874. 
11  est  à  remarquer  que  le  Conseil  d'Étal,  dans  des  arrêts 
plus  récents»  semble  persister  dans  cette  opinion  et  n'ad- 
mettre que  la  plus-value  spéciale.  Lorsque  les  travaux  de 
construction  d'un  chemin  de  fer  ont  causé  un  dommage  à 
une  usine,  l'établissement  d'une  gare  à  trois  kilomètres  de 
cette  usine,  en  procurant  à  tous  les  moulins  d'une  région 
l'amélioration  des  moyens  de  transport,  ne  constitue  pas 
une  plus-value  spéciale  susceptible  d'entrer  en  compensa- 
tion avec  le  dommage.  14  novembre  1879.  La  mise  en 
service  d'un  ègoût  collecteur  qui  aurait  eu  pour  effet,  eu 
localisant  les  eaux  souillées  dans  le  bras  droit  de  la  Seine, 
do  rendre  plus  salubres  les  eaux  du  bras  gauche  et  d'amé- 
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liorer  ainsi  les  conditions  d'exploitation  d'une  usine,  ne 
crée  pas  une  plus-value  directe  et  spéciale.  30  juillet  1880. 
L'avantage  résultant  pour  un  moalin  de  ce  que  l'ouverture 
d'un  canal  parallèle  à  la  rivière,  en  diminuant  la  naviga- 
tion sur  cette  rivière,  a  rendu  moins  onéreuse  pour  le  meu- 
nier l'obligation  qui  lui  incombait,  d'après  un  ancien  èdit» 
d'avoir  une  porte  marinière  aux  bateaux  et  de  subir  les 
chômages  résultant  de  cette  servitude,  ne  constitue  pas 
une  plus-value  immédiate  et  spéciale  de  nature  à  être 
admise  en  compensation  du  dommage  direct  provenant  des 
prises  d'eau.  20  mai  1881.  Dans  le  cas  où  des  travaux 
publics,  en  rendant  plus  active  la  navigation  sur  la  rivière, 
auraient  aggravé  la  servitude  imposée  au  meunier  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  celui-ci  n'aurait  eu  droit  à 
aucune  indemnité  ;  d'où  cette  conséquence  qu'il  serait  in- 
juste  de  lui  faire  payer  te  bénéfice  résultant  de  ce  que  cette 
servitude  lui  serait  devenue  moins  onéreuse.  Conclu?,  de 
M.  Gomel.  Ainsi,  en  1881,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment lient  le  même  langage  qu'en  1864,  v.  p.  397;  et 
veut  qu'à  un  dommage  spécial  on  n'oppose  qu^une  plus- 
value  spéciale.  C'est,  en  effet,  la  véritable  doctrine,  la 
seule  conforme  aux  principes  et  à  l'équité,  et  mettant  en 
harmonie  les  règles  en  matière  de  dommages  avec  celles 
relatives  à  l'expropriation.  La  plus-value  procurée  à  une 
propriété  par  les  travaux  publics  doit  donc  être  immédiate, 
directe  et  spéciale  pour  être  prise  en  considération  par  les 
tribunaux  administratifs. 
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CHAPITRE  VII 


DE  LA  COMPÉTENCE 


La  compéteDce  est  le  pouvoir  donné  à  on  tribunal  de 
connaître  d'une  affaire. 

En  matière  de  dommages  causés  par  les  travaux  publics, 
le  juge  ordinaire  est  le  Conseil  de  préfecture.  Loi  du  28 
pluviôse  an  VIII,  art.  4,  §  3,  V.  p.  162. 
.  Dans  certains  cas  déterminés  par  les  lois,  ou  reconnus 
par  la  jurisprudence,  des  juridictions  spéciales  sont  appe- 
lées à  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité,  ainsi  le  tri- 
bunal civil,  le  jury  d'expropriation,  les  ministres,  etc. 

I  1.  —  Compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

L'attribution  au  Conseil  de  préfecture  des  contestations 
qui  s'élèvent  en  matière  de  dommages  est  d'ordre  public, 
les  conventions  privées  intervenues  à  l^occasion  de  travaux 
qui  dérogeraient  expressément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  ne  sont  pas  obligatoires.  20  juillet  1836.  Â  plus 
iorte  raison  les  stipulations  ayant  seulement  pour  objet 
de  constater  le  droit  à  l'indemniléelde  déterminer  à  l'avance 
les  travaux  à  effectuer  pour  réparer  les  suites  de  TeKéca- 
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tioo  des  travaux,  ou  pour  en  conjurer  les  conséquences 
prévues  ne  sauraient  modifier  l'attribution  du  tribunal 
administratif.  Trib.  des  Conflits,  1*'  août  1848. 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  est  déterminée 
par  la  situation  des  travaux  publics.  C'est  le  Conseil  de 
préfecture  du  département  dans  lequel  sont  exécutés  les 
travaux  qui  doit  statuer  sur  les  instances  en  notre  âujet, 
26  juin  1874,  8  mars  1878.  Il  n'est  pas  dérogé  à  cette 
règle  en  faveur  du  Conseil  de  préfecture  de  Belfort  pour  ce 
qui  concerne  les  travaux  accomplis  avant  1870  sur  des 
territoires  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France^  8  mars 
1878. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  appréder 
les  demandes  d'indemnité  à  raison  dédommages;  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1"*  Lorsque  les  travaux  d'où  résulte  le  préjudice  ont  le 
caractère  de  travaux  publics. 

2o  Quand  les  dommages  se  rattachent  à  l'exécution  des 
travaux. 

3""  Lorsqu'il  s'agit  de  préjudices  autres  que  l'expropria* 
tion. 

4o  Quand  ces  dommages  sont  causés  par  l'administration, 
ou  par  les  entrepreneurs,  ou  concessionnaires  qu'elle  se 
substitue. 

Chaque  condition  doit  èlrd  l'objet  d'un  examen  parti- 
culier. 

1^  Lorsque  les  travaux  d'où  résulte  le  préjudice  ont  le 
caractère  de  travaux  publics. 
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On  a  vu  p.  179  et  soiv.  la  définition  des  travanx  publics 
et  l'éhaméralion  des  principaux  d'entre  eux. 

Pendant  plus  de  irente  ans,  la  jurisprudence  a  subi  de 
nombreuses  variations  sur  la  question  de  safoir  si  les  tra- 
vaux entrepris  par  des  communes  dans  un  but  d'intérêt 
public  rentraient  dans  la  classe  des  travaux  publies. 

A  l'origine,  le  Conseil  d'Etat  décida  que  les  travani 
communaux  étaient  des  travaux  publics,  20  juillet  1806, 
7  février  1809,  12  mars  1811. 

De  1815  à  1823  il  renvoya  aux  tribunaux  civils  les 
contestations  que  les  travaux  des  communes  pouvaient 
faire  naître,  6  novembï'e  1817,  29  août  1821. 

En  1823  une  lettre  du  garde  des  sceaux  au  ministre  de 
l'intérieur  (it  remarquer  que  les  communes  ont  des  proprié* 
lés  particulières  qui  doivent  être  soumises  au  droit  com- 
mun. Mais  elles  sont  en  outre  chargées  de  fournir  aux  frais 
de  certains  établissements  qui  par  leur  nature  appartien- 
nent au  service  public,  tels  qu'églises,  fontaines,  chemins, 
etc.  Dans  le  premier  cas  il  s'agit  de  travaux  à  entrepren- 
dre pour  la  réparation  ou  l'amélioration  des  propriétés 
urbaines  ou  rurales  de  la  commune,  les  contestations  rela- 
tives à  ceà  travaux  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  de 
droit  commun,  dans  le  second  cas,  it  s'agit  de  travaux 
destinés  à  l'usage  public,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
à  cet  égard  doivent  être  jugées  comme  toutes  celles  relati- 
ves aux  travaux  publics.  —Le  Conseil  d'Etat  admit  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative  lorsque  les  travaux 
exécutés  pour  les  services  communaux  ont  été  l'objet  de 
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projets  approuvés  par  le  préfet  et  de  marchés  revêtus  de  la 
sanction  de  Tauloritè  supérieure,  et  passés  avec  toutes  les 
formalités  exigées  pour  l'adjudication  des  travaux  publics, 
24  décembre  1823,  24  mars  1824,  13  juillet  1825.  Si 
au  contraire  le  marché  n'est  pas  revêtu  des  formes  adminis- 
tratives prescrites  pour  l'adjudication,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente,  26  octobre  1825,  25  avril  1828, 
12  avril  1829. 

De  1830  à  1843,  des  décisions  en  sens  divers  trahissent 
les  incertitudes  de  la  jurisprudence.  Enfin  cinq  ordon- 
nances, 23  août,  30  septembre,  6,  7  et  9  décembre  1843, 
consacrèrent  la  doctrine  admise  encore  aujourd'hui,  que  les 
travaux  concernant  l'intérêt  public  d'une  commune  sont 
des  travaux  publics.  Le  conseil  de  préfecture  doit  donc  con- 
naître des  contestations  Ie7é33  à  leur  S'jj3t.  Trib.dds  Con- 
flits, 24  avril,  18  novembre  1850,  10  janvier  1851. 

D'après  ces  principes,  ont  été  considérés  travaux  publics 
communaux,  par  exemple  ceux  de  construction  et  répara- 
tion des  églises  et  presbytères.  25  mars  1846,  19  avril 
1859;  ceux  de  sondage  et  d'établissement  de  puits  arté- 
sien, 4  juillet  1845  ;  le  nivellement  et  le  pavage  des  rues, 
places  et  chemins  vicinaux,  3  juillet  1850  ;  la  construction 
des  hôtels  de  ville  et  des  halles^  10  janvier  1851  ;  de 
ponts,  20  décembre  1860,  de  fontaines  et  conduites  d'eau, 
8  mars  1866,  de  lavoir  public  et  l'exhaussement  de  che- 
mins conduisant  à  ce  lavoir,  19  mars  1863  ;  la  construc- 
tion et  la  réparation  de  maison  d'école^  12  décembre  1868, 
Cassation  12  juillet  1871.  Les  travaux  exécutés  pour  ap- 


Digitized  by 


Google 


~  410  - 

proprier  aux  besoins  da  service  de  geodârmerie  ud  immen* 
ble  appartenaot  à  une  commune  sont  des  travaux  publics, 
bien  que  cet  immeuble  fasse  partie  du  domaine  privé  de  la 
eommone.  20  février  1880,  etc. 

Mais  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  connaissent  des 
actions  relatives  aux  travaux  entrepris  dan^  l'intérêt  privé 
de  la  commune.  Ainsi  les  travaux  d'arpentage  et  d'estima- 
tion par  un  géomètre  pour  préparer  la  vente  de  terraios 
que  la  commune  se  proposait  d'aliéner  ne  sont  pas  des 
travaux  publics,  29  août  1865.  De  même  ceux  exécutés 
dans  le  but  de  proléger  contre  les  eaux  un  terrain  qu'une 
commune  avait  affermé.  Cassât.  15  avril  1872. 

En  faveur  de  l'opinion  qui  a  prévalu,  on  invoque  les 
lois  suivantes.  La  loi  du  14  floréal  an  X,  relative  au  curage 
des  rivières  ùon  navigables,  édicté,  article  4, que  toutes  les 
contestations  soulevées  à  propos  de  la  confection  des  tra* 
vaux  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Or,  ces  travaux  peuvent  intéresser  une  fraction  de  com- 
mune. Donc,  par  a  fortiori,  il  doit  en  être  de  même 
des  travaux  embrassant  une  commune  entière.  La  loi  du 
16  septembre  1807,  article  30,  établit  un  règlement  iden- 
tique pour  la  plus-value  procurée  aux  propriétés  privées 
par  tous  les  travaux  publics  généraux,  départemental 
ou  commumux.  L'article  57  de  cette  loi  charge  le  conseil 
de  préfecture  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  après 
expertise,  et  Tarticle  56  indique  qui  nomme  les  experts 
pour  les  travaux  des  villes.  Le  conseil  de  préfecture  alloue 
doiic  des  indemnités  pour  travaux  de  villes.  La  loi  du  16 
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janvier  1810,  article  153,  celle  du  17  janvier  1810^  arlK 
de  154,  assimilent  également  les  travaux  des  communes 
aux  travaux  de  l'État  et  des  départements,  quand  elles 
déclarent  que  «  les  travaux  projetés  seraient  évalués  par 
devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  payés  comme  les 
travaux  publics  nationaux.  »  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoira 
rétablissement  de  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai 
1836,  arlicle  17,  fait  régler  l'indemnité  pour  dépôts  de 
terre,  etc.,  par  le  conseil  de  préfecture.  Enfin,  la  loi  du 
3  mai  1841,  article  3  et  12,  admet  que  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  peut  être  prononcée  pour 
des  travaux  publics  entrepris  par  les  communes.  La  rai« 
son  tirée  des  textes  n'est  pas  la  seule  qui  justifie  cette 
doctrine.  Que  les  travaux  soient  entrepris  par  l'État  ou 
par  les  communes,  ils  ont  le  même  caractère  s'ils  sont  des- 
tinés à  un  service  d'utilité  générale  ;  les  étrangers,  les  pas- 
sants retirent  de  cette  organisation  un  service  analogue  à 
ceux  qui  profitent  aux  habitants  (Batbie,  t.  Y,  n*"  174). 

Quant  à  la  distinction  faite  pendant  quelques  années  par 
le  Conseil  d'État  entre  les  travaux  des  communes  adjugés 
aux  enchères  et  ceux  entrepris  sans  formalité,  elle  est  erro- 
née. L'adoption  ou  l'absence  de  certaines  formes  pour 
l'instruction  des  projets  et  l^adjudication  ne  peut  motiver 
l'attribution  d'une  juridiction  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  C'est  la  nature  même  des  ouvrages  qui  doit  être  la 
raison  dé  décider.  Le  législateur  a  prescrit  la  forme  des 
adjudications  pour  les  travaux  des  villes,  parce  que  ces 
ouvrages  ont  le  caractère  de  travaux  publics  par  leur  des* 
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tînatioD  et  leur  régime  ;  qoe  si  les  formes  à  suivre  dans  les 
marchés  doivent  dépendre  de  la  destination  et  de  la  nature 
même  des  travaux»  il  devrait  en  être  de  même  quant  à  la 
compétence  (Cotelle,  t.  2»  n*  13). 

Pour  refuser  aux  travaux  communaux  le  caractère  de 
travaux  publics»  on  faisait  remarquer  que  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIIl,  n'attribue  compétence  au  cod- 
seil  de  préfecture  que  relativement  aux  difficultés  entre  les 
entrepreneurs  et  l'administration.  Or»  le  mot  administra- 
tion, employé  seul  dans  le  langage  des  lois,  s'entend  de 
l'administration  publique  du  royaume»  et  non  de  l'admi- 
nislralion  communale  et  municipale. 

On  a  toujours  soin  d'ajouter  l'une  ou  l'autre  de  ces 
ëpitbètes  au  mot  administration  quand  on  veut  qu  il  com- 
prenne celle  des  communes.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que 
tel  est  le  sens  que  l'on  doit  donner  à  ce  mot  dans  l'article 
4  de  cette  loi«  c'est  qu'il  signiûe  évidemment  l'administra- 
tion publique  dans  l'article  3  portant  que  <  le  préfet  sera 
c  chargé  seul  de  l'administration.  »  Or»  le  préfet  n'est  pas 
chargé  du  pouvoir  municipal  ;  donc  ce  mot  est  employé 
avec  le  même  sens  dans  l'article  4.  La  preuve  la  plus  forte 
que  le  paragraphe  2  de  l'article  4  n'a  trait  qu'aux  travaux 
publics  proprement  dits  et  non  aux  travaux  communaux, 
c'est  que  le  paragraphe  5  du  même  article  ne  donne  juri- 
diction au  conseil  de  préfecture  que  f  sur  les  difficultés  qui 
c  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie.  >  Il  exclut 
donc  celles  qui  sont  relatives  à  la  petite  voirie»  c'est-à-dire 
à  la  voirie  urbaine  et  vicinale.  Or»  la  plupart  des  travaux 
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communaax  portent  sur  des  objets  qui  rentrent  dans  la 
petite  voirie,  c'est-à-dire  qui  concernent  les  travaux  des 
rues  ou  des  chemins  communaux.  Si  les  difBcultès  qui  re« 
gardent  ces  objets  sont  exclues  de  la  compétence  du  Con- 
seil de  préfecture,  il  faut  en  conclure  que  tous  les  autres 
travaux  doivent  l'être  aussi  pour  la  même  raison.  En6n,  le 
Conseil  de  préfecture  est  un  tribunal  d'exception,  il  ne  doit 
connaître  que  des  matières  à  lui  attribuées  par  une  loi  for- 
melle; or,  aucune  loi  ne  l'a  investi  du  droit  de  juger  des 
contestations  relatives  aux  marchés  communaux.  Le  tribu* 
nal  civil  est  donc  le  tribunal  compétent. 

Ces  raisons  n'étaient  point  convaincantes.  Le  mot  arf- 
ministration  est  un  mot  générique  qui  comprend,  dans  le 
langage  des  lois  et  dans  le  langage  usuel,  l'administration 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Il  est  même 
impossible  de  concevoir  Tadminislration  autremant  :  car  les 
habitants  des  communes  sont  les  administrés  du  gouverne- 
ment et  des  préfets,  et  il  n'en  existe  p^s  d'autres.  Le  mot 
administration  employé  dans  l'article  3  est  pris  dans  un 
sens  absolument  opposé  au  sens  donné  au  même  mot  dans 
l'article  4.  Dans  l'article  3,  il  signifie  le  pouvoir  de  faire 
des  actes  de  pure  administration,  par  opposition  au  droit 
de  juger  le  contentieux  administratif,  et  dans  l'article  4,  il 
est  employé  pour  désigner  l'ensemble  des  fonctionnaires 
qui  exercent  le  pouvoir  de  juger  le  contentieux.  Il  est  cer- 
tain que  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation,  com- 
prend sous  le  mot  administration,  l'administration  munici- 
pale puisque  les  articles  3  et  12  mettent  la  commune  sur 
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le  même  pied  que  le  département  et  TÉlat.  La  loi  du  28 
pluviôse  an  viii,  ne  pouvait  parler  dans  le  paragraphe  5  de 
l'arlicle  4  des  marchés  relatifs  aux  travaux  de  grande 
voirie  ;  cela  aurait  fait  double  emploi  avec  le  paragraphe  3, 
puisque  les  travaux  de  grande  voirie  sont  évidemment  des 
travaux  publics.  Cette  loi  pose  seulement  la  base  de  la  ju- 
ridiction répressive  du  Conseil  de  préfecture  ec  matière  de 
grande  voirie,  qui  a  été  développée  notamment  par  la  loi 
du  29  floréal  an  x.  Serrigny,  t.  1,  n**  677. 

La  juridiction  administrative  procède  du  principe  même 
de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ;  il 
est  rationnel  d'en  conclure  que  la  justice  administrative  n'a 
rien  d'exceptionnel.  Dufout,  t.  2,  n^  18,  Et  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  très  général,  il  attribue 
compétence  au  conseil  de  préfecture  à  l'égard  de  toutes  les 
contestations  t  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés.  >  La 
minorité  et  la  faiblesse  des  communes  exigent  encore  plus 
de  protection  que  l'État  qui  a,  pour  se  défendre,  des  em- 
ployés salariés  ;  tandis  que  les  communes  sont  défendues 
par  des  administrateurs  non  rétribués,  et  partant  moins 
zélés.  Serrigny,  n^  679. 

On  a  contesté  également  le  caractère  de  travaux  publics 
aux  travaux  exécutés  sur  les  chemins  ruraux.  Pour  la  né- 
gative, on  faisait  observer  que  les  chemins  ruraux  n'appar- 
tenaient pas  au  domaine  public  municipal  et  n'étaient  point 
inaliénables  et  imprescriptibles,  et  que  pour  l'aliénation 
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do  soi,  le  Conseil  d'Élat  les  considérait  comme  dés  proprié- 
tés  communales  ordinaires. 

Poar  Taffirmalive,  on  disait  qoe  les  chemins  ruraiix  sont 
exécutés  en  vue  de  Tulilité  publique,  et  protégés,  comme 
les  chewios  Vicinaux,  par  Tari.  479,  11"  et  12**  du  Gode 
pénal,  contre  les  dégradations.  Les  maires  ont  le  droit  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  et  commodité 
de  la  circulation  des  chemins.  Loi  16,  24  août  1790,  tit. 
II,  art.  3.  El  la  loi  du  21  juillet  1870  autorise  les  com- 
munes dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux  classés  sont 
terminés,  à  appliquer  aux  chemins  publics  ruraux  sous  cer* 
taines  conditions  l'excédant  de  leurs  prestations.  Cassât. 
6  janvier  1873,  Conseil  d'État,  20  février  1874.  La  con- 
troverse aété  tranchée  par  la  loi  du  20  août  1881,  art.  13, 
qui  prescrit  d'exproprier  les  terrains  nécessaires  pour  l'ou- 
verture, le  redressement  ou  l'élargissement  des  chemins 
ruraux.  Or,  on  sait  que  chaque  fois  que  pour  exécuter  des 
travaux,  on  peut  ou  Ton  doit  exproprier,  ces  travaux  sont 
des  travaux  publics,  v.  p.  179. 

Le  caractère  de  travaux  publics  ne  peut  appartenir  aux 
ouvrages  entrepris  parles  établissements  d'utilité  publique. 
Le  Conseil  d'État  l'a  décidé  pour  la  construction  du  musée 
Napoléon  à  Amiens,  entreprise  aux  frais  de  la  société  des 
antiquaires  de  Picardie,  19  janvier  1860.  Il  peut  apparte- 
nir au  contraire  à  ceux  des  établissements  publics,  tels  que 
les  travaux  d'embellissement,  réparation  ou  reconstruction 
des  églises  pour  le  compte  des  fabriques.  Cassât.  31  dé-* 
cembre  1860,  Conseil  d'État.  21  février  1873. 
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L'érection  sur  la  place  publique  d'une  ville  de  la  statue 
d'un  personnage  célèbre,  le  concours  ouvert  pour  TexécU' 
tion  de  ce  travail  constitue  un  marché  de  travaux  publics. 
Cassât.  29  mars  1864. 

Les  ouvrages  ne  peuvent  être  considérés  comme  travaux 
publics  qu'à  la  condition  d'avoir  élé dûment  autorisés.  Âucoc. 
t.  2,  n*^  715  ;  Christophle,  t.  2,  n*491.  Trolley,  n^  2638. 
Le  Conseil  d'État  voit  dans  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux  l'indication  d'une  pensée  générale 
admise  par  le  législateur  d'après  laquelle  tout  dommage 
causé  aux  propriétés  par  les  entrepreneurs  sans  autorisa- 
tion préalable  est  une  voie  de  fait  ne  devant  pas  jouir  par 
conséquent  du  privilège  de  la  compétence  administrative. 

Ainsi  un  entrepreneur  qui  occupe  sans  autorisation  des 
terrains  pour  ses  chantiers  et  tranche  des  digues  est  justi- 
ciable du  tribunal  civil.  15  mai  1856.  L'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  apprécier  le  dommage  causé  par 
les  travaux  qu'une  ville  a  entrepris  sur  un  terrain  non 
encore  régulièrement  affecté  à  la  voie  publique.  7  janvier 
1858.  Les  demandes  d'indemnité  intentées  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  supprimé  un  pont  sans 
s'être  conformée  aux  lois  et  règlements  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture.  17  mars  1859.  Les 
ouvrages  effectués  par  une  commune  à  l'effet  de  capter  des 
eaux  destinées  à  l'usage  commun  des  habitants  n'ont  pas 
le  caractère  de  travaux  publics  s'ils  n'ont  pas  été  régulière- 
ment autorisés.  Cass.  15  mars  1881. 

Cette  jurisprudence  a  soulevé  des  objections,  c  Lors^ 
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qQ'il  s'agit  de  simples  dommages,  est-ce  que  Tadminislra- 
lioo  peut  prévoir  à  TavaDce  toutes  les  nécessités  que  les 
détails  deTexèculioD  des  travaux  pourraient  imposer  àren- 
trepreneur?  Esl-ce  qu'elle  peut  déterminer  par  anticipa- 
tion la  nature  et  la  mesure  des  dommages  qui  peuvent  être 
causés?  Est-ce  qu'on  a  jamais  vu,  est-ce  qu'il  est  possible 
de  comprendre  un  cahier  des  charges  ou  un  arrêté  préfec- 
toral autorisant  un  entrepreneur  à  commettre  tels  ou  tels 
dommages?  >  Lebon,  1857,  p.  852. 

Ces  objections  reposent  sur  une  confusion  qu'il  est  facile 
de  faire  disparaître.  Chrislophle,  t.  2,  n^  497.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  en  effet  si  la  compétence  doit  varier  suivant 
que  les  dommages  sont  ou  ne  sont  pas  autorisés  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  la  compétence  doit  varier  suivant  que  les  tra- 
vaux, cause  du  dommage,  sont  ou  non  autorisés. 

Peu  importe  donc  qu'il  soit  difficile  de  prévoir  la  nature 
et  l'importance  des  dommages,  et  qu'il  soit  par  suite  im- 
possible dans  la  pratique  d'autoriser  à  l'avance  les  attein- 
tes à  la  propriété.  En  admettant  que  les  dommages  ne 
puissent  en  aucun  cas  être  l'objet  des  prévisions  d'un  devis 
et  d'un  cahier  des  charges,  ces  devis  et  cahier  ne  devront 
pas  moins  être  consultés  et  serviront  à  déterminer  la  com- 
pétence relative  aux  demandes  d'indemnité.  Ces  documents 
apprennent  en  effet  quels  sont  les  travaux  autorisés.  S'agit- 
il  par  exemple  :  de  dommages  causés  par  les  travaux  de 
chemins  de  fer,  il  est  facile  de  reconnaître  si  ces  travaux 
ont  reçu  l'approbation  administrative.  Les  cahiers  des  char- 
ges, après  avoir  décrit  le  tracé  du  chemin^  expriment 
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qoe  la  compagnie  coDcessioDDaire  doit  soutneltre  à  Tadmi- 
iiistralion  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  par 
section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan 
à  Téchelle  de  un  à  cinq  mille  le  trace  déGnilif.  La  corn- 
pagnie  indique  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  etc.  Ordonnance  royale 
du  18  février  1834,  Circulaire  M.  du  4  janvier  1850.  Que 
les  dommages  qui  sont  la  suite  et  l'accessoire  nécessaire, 
bien  qu'imprévus  de  Texécution  de  travaux  autorisés, 
soient  de  la  compétence  administrative,  rien  de  plus  con- 
forme aux  principes  et  à  la  nature  des  choses.  Christophle, 
loc.  cit. 

Des  travaux  non  autorisés  qui  ne  seraient  qu'une  con- 
séquence de  travaux  autorisés,  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  travaux  publics  7 

M.  Christophle  soutient  la  négative.  S'il  suffisait  que 
les  travaux,  cause  du  dommage,  fussent  une  dépendance 
ou  un  accessoire  des  travaux  généraux  dont  un  entrepre- 
neur serait  chargé  pour  qu'en  toute  bypothèse,|  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  autorisés,  la  compétence  judiciaire 
fit  place  à  la  compétence  administrative,  qui  ne  ?oit  que 
les  concessionnaires  de  travaux  publics  se  passeraient  tou- 
jours de  Tautorisation  administrative  pour  les  travaux  quel- 
conques qu'ils  leur  plairait  de  faire,  du  moment  que  ces 
travaux  se  rattacheraient  même  indirectement  à  leur  con- 
cession ?  Chaque  fois  qu'ils  auraient  à  redouter  le  contrôle 
de  l'administration,  seule  sauvegarde  des  intérêts  des  tiers, 
ils  s'empresseraient  de  commencer  les  travaux  ;  en  cas  de 
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plainte  de  la  part  des  inléressés,  ils  feraient  statuer  le  cod-^ 
seil  de  préfecture  qui  fixerait  Tiademnité.  La  jurisprudence 
n'a  point  redouté  ces  inconvénients  et  décide,  selon  les 
circonslauces,  que  des  travaux  non  autorisés  sont  des  tra- 
vaux publics  quand  ils  sont  c  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  travaux  administrativement  autorisés.  >  C'est 
ainsi  que  la  Gourde  Cassation  a  déclaré  l'autorité  judiciaire 
incompétente  pour  statuer  sur  le  trou|;)le  apporté  à  une 
propriété  par  une  Compagnie  qui  avait  changé  le  lit  d'un 
ruisseau  irriguant  des  prairies.  7  janvier  1868.  Le  tribunal 
des  Conflits  le  12  mai  1877  a  tiré  une  autre  conséquence 
de  la  même  exception.  V.  p.  172. 

Elle  a  même  fait  naître  un  désaccord  entre  les  tribunaux 
civils  et  le  Conseil  d  Etat  à  propos  d'indemnité  réclamée  à 
raison  de  prises  d'eau  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
effectue  pour  l'approvisionnement  de  ses  machines.  Les 
Cours  d'Amiens^  13  mars  1862,  de  Dijon»  11  août  1865, 
de  Lyon,  14  décembre  1867»  se  refusèrent  à  admettre 
comme  travaux  publics  ces  prises  d'eau  qui  n'étaient  ni 
constitutives  de  l'établissement  de  la  ligne,  ni  imposées 
par  le  cahier  des  charges  et  soumirent  la  Compagnie  à  la 
juridiction  des  tribunaux  civils.  La  Cour  de  Cassation,  22 
août  1860,  10  août  1864,  allégua  que  ces  travaux  n'a- 
naient  pas  été  approuvés  par  le  ministre  conformément  à 
l'article  3  du  cahier  des  charges,  mais  avaient  été  simple- 
ment autorisés  par  le  préfet  en  vertu  du  droit  de  police  qui 
loi  appartenait  sur  les  eaux. 

Par  contre,  le  Conseil  d'État  a  déclaré  compétent  le 
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coDseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  réclamalioos  aux- 
quelles ces  prises  d'eau  doiinaieut  lieu.  Les  travaux  des 
conduites  d'eau»  du  réservoir  et  du  château  d'eau,  s'ils 
D'ont  pas  été  prescrits  par  le  cahier  des  charges,  se  trou- 
vent, en  vertu  de  l'article  36  de  ce  cahier,  incorporés  aux 
ouvrages  du  chemin  de  1er  dont  ils  forment  une  dépen- 
dance essentielle,  et  devant  faire  retour  à  l'État  à  l'expira- 
tion de  la  concession,  ils  ont  donc  nécessairement  le  même 
caractère  que  les  travaux  construits  en  exécution  du  cahier 
des  charges.  14  décembre  1865^  15  décembre  1866,  26 
décembre  1867.  C'est  l'opinion  du  Conseil  d'État  qui  a 
prévalu. 

Celui  qui,  autorisé  à  exécuter  un  travail  public,  excède 
les  bornes  de  l'autorisation  encourt  la  déchéance  de  la 
faveur  de  la  juridiction  administrative.  Tel  est  le  cas  d'une 
yille  qui,  autorisée  à  établir  un  barrage  sur  une  rivière 
pour  alimenter  les  fontaines  publiques,  et  améliorer  le  ré- 
gime de  la  rivière,  détourne  la  totalité  des  eaux  par  suite 
de  nombreuses  concessions  d'eau  à  divers  industriels  et 
diminue  ainsi  la  force  motrice  des  usines  situées  sur  les 
bords  de  celte  rivière.  Trib.  des  Conflits,  29  novembre 
1879. 

Les  travaux  autorisés  par  l'administration,  mais  exécu- 
tés dans  l'intérêt  des  particuliers  à  leurs  risques  et  périls, 
ne  sont  pas  des  travaux  publics.  11  en  est  ainsi  par  exem- 
ple :  des  travaux  que  les  riverains  de  la  voie  publique 
peuvent  être  autorisés  à  faire  sur  le  sol  des  rues,  au  devant 
de  leurs  maisons,  pour  Texécution  des  trottoirs.  14  février 


/Google 


Digitized  by  ^ 

'  J 


—  421  - 
1861.  Cassât.  23  novembre  1868.  Oa  bien  des  branche- 
ments  destinés  à  amener  les  eaux  de  la  ville  dans  une 
propriété  riveraine  de  la  rae.  4  août  1876.  lien  est  de  raérae 
des  barrages  que  les  riverains  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables peuvent  être  autorisés  à  établir  pour  élever  les  eaux 
en  vue  de  la  mise  en  mouvement  des  usines  ou  de  l'irriga- 
tion des  terres.  Cassât.  14  mars  1870.  Conseil  d'Etal,  18 
novembre  1869. 

Souvent  l'entreprise  de  travaux  publics  se  combine  avec 
un  marché  de  fournitures.  Ainsi  le  traité  passé  entre  une 
Compagnie  et  une  ville  pour  l'éclairage  des  rues  par  le 
gaz.  La  Compagnie  s'oblige  à  fournir  le  gaz  nécessaire  à 
réclairage,  elle  fait  un  marché  de  fournitures;  de  plus, 
elle  s'engage  k  exécuter  les  travaux  de  canalisation  et  de 
pose  de  tuyaux,  c'est  une  entreprise  de  travaux  publics. 
Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  de  lout  genre  soulevées  par  cette  opération 
Dûixte.  Cassât.  24  juillet  1867.  Conseil  d'État,  15  avril 
1875.  Trib.  des  Conflits,  16  décembre  1876. 

Des  jurisconsultes  adoptent  comme  conforme  à  la  na- 
ture des  choses  et  à  l'esprit  de  la  loi  la  distinction  suivante. 
Le  conseil  de  préfecture  devrait  être  saisi  des  contesta- 
tions relatives  à  l'ouverture  des  canaux  et  à  la  pose  des 
tuyaux,  parce  que  ces  opérations  sont  des  entreprises  de 
travaux  pubHcs.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  gaz,  à  sa 
production  et  consommation,  le  traité  n'étant  qu'un  mar- 
ché de  fournitures,  le  Conseil  de  préfecture  serait  incom- 
pétent. Balbie,  Précis  de  Dr.  Adm.,  4*  édit.,  p.  613. 
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Toutes  les  fois  qa'oD  marché  contient  à  la  fois  la  lifrai- 
son  et  la  mise  en  œuvre  de  matèriaoi,  le  conseil  de  pré- 
fecture n  est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  qu'il 
fait  naître  qu'autant  que  la  mise  en  œuvre,  Tentreprise  de 
travaux  publics,  forme  la  partie  principale  du  marché. 
Batbie»  loc.  cit.  Lespinasse,  France  judiciaire,  1879, 2*  p. 
p»  518. 

2"".  Quand  les  dommages  se  rattachent  à  F  exécution  des 
travaux. 

Ainsi  les  dommages  causés  aux  propriétés  occupées  en 
vue  de  l'établissement  de  chantiers  ou  de  dépôts  de  déblais, 
et  à  celles  où  des  matériaux  sont  extraits,  le  préjudice 
qu'on  subit  par  suite  de  Timprudenee  ou  de  la  oé^igence 
de  l'entrepreneur  ou  de  ses  ouvriers  dont  il  est  respon* 
saUe»  résultent  des  travaux  publics. 

De  même  les  dégâts  cassés  à  un  champ  qu'on  a  couvert 

des  vases  provenant  du  curage  d^un  réservoir  d'eau  établi 

pour  l'alimentation  des  machines  locomotives  d'un  chemin 

de  fer  se  rattachent  à  l'exécution   d'un  travail  puMic. 

'irib.  des  Conflits,  30  mars  1878. 

Mais  dés  que  le  fait  dommageable  ne  provient  pas  ou 
du  moins  ne  se  rattache  point  à  l'exécution  des  travaux, 
le  conseil  de  préfét^ure  cesse  d'être  compétent,  bien 
que  le  fait  émane  d'un  entrepreneur,  d'une  compagnie 
concessionnaire,  ou  de  leurs  ouvriers.  Le  conseil  d'État 
considère  encore  comme  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  travaux,  les  avaries  causées  à  des  bateaux  qui, 
faute   par  ks  entrepreneurs  d'avoir  indiqué,  an  tmjw 
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de  sigoaui»  l'eiistenee  de  pieux  oq  de  piles  de  pont  ca- 
chées sous  les  eaux,  se  hearient  contre  ces  écoeils^  12 
juillet  1855,  12  mai  1869.  30  avril  1875. 

Toutefois  on  a  vu,  p.  219,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  dommages  proviennent  da  fait  même  de  Texécutîon 
(ics  travaux  et  coïncident  avec  celte  exécution.  Par  exem* 
pie  :  rècroulement  du  mur  de  soutènement  d'une  gare, 
survenant  après  l'achèvement  des  travaux  oblige  la  compa* 
gnie  du  chemin  de  fer  à  réparer  le  préjudice  occasionné  à 
un  propriétaire  voisin  qui  doit  saisir  de  sa  demande  le  con- 
seil de  préfecture,  30  décembre  1863.  Devant  la  même 
juridiction  doit  être  intentée  Faction  en  indemnité  formée 
à  raison  de  blessures  causées  à  un  cheval  par  le  déplace* 
ment  des  madriers  composant  le  tablier  d'un  pont  qui  était 
en  mauvais  état,  30  mars  1867. 

Le  Conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître 
des  dommages  résultant  de  Tinexécution  des  travaux 
publics? 

La  Cour  de  Cassation,  20  juillet  1867,  le  Conseil 
d'État,  23  janvier  1862,  6  décembre  1865,  30  mars 
1867,  ont  décidé  que  les  dommages  provenant  du  défaut 
d'entretien,  de  l'état  d'abandon  dans  lequel  des  travaux 
pubKcs  avaient  été  laissés,  devaient  être  appréciés  par  le 
Conseil  de  préfecture.  Le  sein  d'entretenir  les  travaux 
d' utilité  publique  incombe  aux  administrations,  en  tant 
que  représentants  des  intérêts  généraux  à  la  sauvegarde 
desquels  elles  sont  préposées  ;  apprécier  s'il  y  a  faute  ou 
négligence  de  leur  part,  c'est  examiner  quelle  est  retendue 
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des  devoirs  et  obligations  des  admloistratioDS  et  cet  exameo 
ne  peut  être  confié  à  l'autorité  judiciaire.  Et  d'après  l'arli- 
cle  4  §  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  Conseil  de 
préfecture  statue  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs  ;  la  même  règle  doit  s'appliquer 
a  fortiori  lorsque  le  fait  même  de  l'administration  donne 
naissance  à  des  réclamations  Cour  de  Nancy,  6  juin  1868. 

Spécialement,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont 
obligées  de  maintenir  en  bon  état  d^entretien  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  et  d^y  effectuer  à  leurs  frais  tous 
les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  nécessaires. 
Article  17  du  cahier  des  charges.  Décret  du  9  août  1881 
article  19. 

Mais  le  Conseil  d'État,  12  janvier  1870,  a  renvoyé  de- 
vant l'autorité  judiciaire  des  demandes  d'indemnité  fondées 
sur  les  dommages  causés  à  une  propriété  par  le  défaut 
d'entretien  à  un  chemin.  La  réparation  de  ces  dégrada- 
dations  ne  rentre  pas  dans  les  torts  et  dommages  dont 
l'appréciation  est  réservée  au  Conseil  de  préfecture.  La 
Cour  de  Montpellier,  statuant  sur  Faction  en  réparation 
de  dommages  formée  contre  une  ville  à  raison  des  infiltra- 
tions d'une  fontaine  publique  établie  par  la  ville  et  termi- 
née depuis  de  longues  années,  a  décidé  que  c'est  à  raison 
d'une  faute  que  la  responsabilité  de  la  commune  est  en- 
gagée ;  or,  les  communes  doivent,  comme  les  particuliers, 
répondre  devant  la  justice  ordinaire  des  fautes  qu'elles 
commettent  et  réparer  les  dommages  qui  en  sont  la  suite. 
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Code  civil,  articles  1382  et  1386,  31  mars  1879.  De 
même  la  Cour  de  Bourges  s'est  déclarée  compétente  pour 
conoailre  de  là  demande  d'indemnité  à  cause  de  l'écrase- 
ment  de  bestiaux  par  un  train,  du  au  mauvais  état  d'une 
palissade  de  chemin  de  fer.  Le  défaut  d'entretien  de  la 
palissade  est  un  fait  d'exploitation,  une  négligence  com- 
mise par  les  agents  dans  la  surveillance  qu'ils  auraient  dû 
exercer,  19  décembre  1881.  Le  tribunal  dis  Conflits  a 
réformé  cet  arrêt  le  22  avril  1882.  La  palissade  adoptée 
comme  mode  de  clôture  par  l'administration  s'est  trouvée 
par  là  même  affectée  au  service  public  comme  une  dépen- 
dance du  chemin  de  fer,  et  ainsi  la  demande  en  réparation 
des  dommages  dont  ce  mode  d'établissement  ou  d'entretien 
peut  être  la  cause  ou  l'occasion,  doit,  par  application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil,  être  portée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture. 

m.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  préjudices  autres  que  Vexpro- 
priation. 

On  a  vu,  p.  169  et  suivantes  que  l'expropriation  est  la 
dépossession  de  la  totalité  ou  d^une  parcelle  de  la  pro- 
priété, sans  qu'il  y  ait  nécessairement  incorporation  au 
domaine  public. 

Celte  doctrine,  la  seule  exacte,  a  été  mise  en  lumière 
dans  l'affaire  du  pont  de  la  Penfeld. 

Une  compagnie  avait  construit  sur  la  rivière  la  Penfeld 
on  pont  tournant,  composé  de  deux  volées  mobiles.  Afin 
d'âssurer  la  manœuvre  des  volées,  elle  fit  déraser  les  deux 
étages  supérieurs  d'une  maison  voisine,  et  imposer  au  pro- 
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priétarrè  la  servitude  de  ne  jamars  exhausser  sa  maison. 
Celai-ci  demanda  l'expropriatian  de  sa  maison  entière, 
conformément  à  Farlicle  50,  loi  da  3  mai  1841,  deyant 
le  conseil  de  préfectare,  qnî  se  déclara  încoropélenl  pour 
régler  l'indemnité  offerte  par  kr  Compagni3  et  pour  statoer 
sur  la  demande  du  propriétaire.  Le  mrnislre  des  travaux 
publics  consulté  sur  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil 
d'État  soutint  que  le  dérasemen!  des  étages  ne  constituait 
pas  une  expropriation  d'une  partie  de  cette  propriété  puis- 
qu'il n'y  avait  pas  eu  ce$mn  remise  ou  transmission  de  la 
propriété  au  domaine  public.  De  plus  la  servitude  imposée 
au  propriétaire  de  ne  jamais  exhausser  sa  maison  n'em- 
portait ni  aliénation,  ni  démembrement  d*aueune  partie  de 
sa  propriété  au  profit  du  domaine  publie  ;  il  n'en  résultait 
qu'une  détérioration  de  la  maison,  et  une  modification  à  la 
jouissance  de  la  propriété,  et  par  conséquent  un  simple 
dommage  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.—  Ce 
n'élait  donc  pas  le  cas  d'invoquer  Tarticle  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841  quî  s'applique  à  une  autre  hypothèse,  celle  où 
un  bâtiment  est  détruit  et  où  le  sol  sur  lequel  reposait  la 
partie  détruite  est  réuni  au  domaine  public  (Christophle, 
t.  2,  n*  185).  Le  Conseil  d'État  donna  raison  au  proprié- 
làîre  en  maintenant  l'incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture :  le  dérasemenl  d'une  maison  constitue  non-seulement 
tin  dommage,  mais  a  pour  effet  de  déposséder  d'une  por- 
tion de  la  propriété,  encore  bien  qu'il  ne  transfère  pas  aa 
domaine  public  la  propriété  effective  de  la  chose.  D.  da 
27  décembre  1860,  9  février  1865.  L'administration  peut 


Digitized  by 


Google 


—  4Sf7  — 

exproprier  pour  détruire  aussi  bien  que  pour  conserver,  et 
nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait,  sans  subtilité, 
soutenir  que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  pas  eu  occupation 
définitive.  L'administration  s'était  emparée  de  la  maison 
pour  la  détruire  jusqu'à  12  métros,  et  la  destruction  est 
assurément  de  toutes  les  occupations  la  plus  définitive  qui 
puisse  être  pratiquée,  Balbie,  t.  VII,  p.  249  n*  2. 

De  même  le  Conseil  d^Êtat,  considérant  que  les  travaux 
d'exhaussement  d^une  levée  construite  par  l'Etat  avaient 
causé  la  dépréciation  permanente  d'une  maison  située  en 
contre-bas  de  Touvrage,  mais  n'avaient  pas  entraîné  la 
dépossession,  déclara  le  conseil  de  préfecture  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  d'indemnité.  13  décembre 
1872. 

Le  tribunal  des  Conflits  a  également  repoussé  le  13  mar» 
1875  la  compétence  du  Jury  pour  statuer  sur  le  dommage 
causé  par  la  privation  d'eaux,  servant  à  Tirrigation  d'une 
propriété,   qu'une  Compagnie   de  chemin  de   fer  avait 
détournées  afin  d'alimenter  ses  réservoirs,  considérant  que 
les  travaux  de  dérivation  autorisés  n'ont  entraîné  la  depos- 
session  d'aucune  parcelle  de  la  propriété.  Y.  encore.  Con- 
seil d'État,  16  avril  1880,  18  mars  1881  ;  3  juin  1881. 
Nous  avons  indiqué,  p.  173,  que  le  dommage,  dans  le 
.sens  spécial  oà  l'entend  la  jurispradencei  n'est  que  la  dété- 
rioration  de  la  chose  qui  reste  dans  le  domaine  du  pro- 
priétaire. Seulement,  dans  plusieurs  hypothèses»  e^est  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  tel  préjudice 
constitue  un  dommage  ou  une  expropriation.  La  solution 
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est  importante  par  rapport  à  la  compétence  :  le  conseil  de 
préfecture  stalue  sur  les  demandes  d'indemnité  à  raison  de 
dommages,  le  Jury  Gxe  le  montant  de  l'indemnité  en  ma- 
tière d'expropriation. 

Pour  trancher  le  donle,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue 
du  propriétaire  atteint  dans  son  droit,  et  s^attacher  au  ca- 
ractère du  préjudice  qu'il  subit. 

Le  débat  a  principalement  porté  sur  sept  espèces  que 
nous  allons  passer  successivement  en  revue. 

1*  Des  dommages  permanents.  Nous  avons  exposé,  p. 
173,  les  considérations  générales  qui  ontdétcrniiné  d'abord 
le  Conseil  d'Étal  et  la  Cour  de  Cassation  à  regarder  les 
dommages  permanents  comme  équivalents  à  une  expro- 
priation et  à  leur  appliquer,  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment des  indemnités,  la  juridiction  des  tribunaux  civils. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  ajoutait  que.  la  loi  du 
16  septembre  1807  ne  pouvait  être  invoquée  pour  établir 
une  distinction  entre  le  cas  d'expropriation  et  celui  de  sim- 
ples dommages.  Chacun  des  articles  du  titre  XI  de  cette 
loi  n'a  trait  qu'à  des  cas  de  dépossession  réelle.  Ce  n'est 
donc  que  par  conséquence  et  parce  que  le  plus  renferme 
le  moins  que  les  conseils  de  préfecture,  appelés  momenta- 
nément à  régler  les  indemnités  dues  pour  Texpropriation, 
ont  pu  connaître  à  plus  forte  raison  des  simples  domma- 
ges à  la  propriété,  mais  cette  conséquence  a  du  disparaî- 
tre et  subir  le  sort  du  principe  d'où  elle  découlait. 

La  loi  du  8  mars  1810,  en  rendant  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  question  de  propriété  en  matière  d'expropriation 
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pour  caase  d'aliiité  publique,  leur  a  de  fait  rendu  avec 
elle  les  questions  de  réparation  des  dommages  qui  parlici'* 
peut  de  sa  nature  et  n'en  sont  que  l'accessoire.  La  loi  du 
30  mars  1831,  article  12,  attribue  également  au  tribunal 
civil  le  r^lement  définitif  de  Tindemnité  de  dépossession 
des  propriétés  nécessaires  aux  travaux  de  fortification, 
li'économie  généralc-et  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  démontrent  que  le  jury  spécial^  constitué  par  cette 
loi,  n'est  appelé  à  connaître  que  du  règlement  de  Tindem- 
nité  préalable  à  payer,  en  cas  d'expropriation  de  la  pro- 
priété privée  pour  cause  d'utilité  publique,  qu'aucune  des 
conditions  nombreuses  qui  doivent  précéder  la  convocation 
de  ce  jury  spécial  ne  se  rencontre  dans  les  cas  d'apprécia- 
tion d'un  simple  dommage  qui  reste  dès  lors  dans  les  termes 
du  droit  commun  et  dans  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. Enfin  l'article  67  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  por- 
tant abrogation  de  la  loi  du  8  mars  1810,  n'a  pas  été  repro- 
duit dans  la  loi  du  3  mai  1841,  article  77,  qui  a  remplacé 
celle  du  7  juillet  1833.  Cour  de  Lyon,  1*'  mars  1838, 
Colmar,  30  avril  1840,  Paris.  23  août  1842,  etc.  Des 
jurisconsultes  firent  remarquer  que  si  les  dommages  per- 
manents devaient  êlre  assimilés  à  un  démembrement  de  la 
propriété,  et  s'ils  rentraient  dans  les  cas  d'expropriation, 
l'estimation  de  l'indemnité  devait  appartenir  au  jury  spé- 
cial, et  non  aux  tribunaux  civils.  Et  des  lois  ont  décidé  en 
ce  sens.  Ainsi  la  loi  du  17  juillet  1819,  relative  aux  servi- 
tudes imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat,  a 
étendu,  quant  au  mode  de  règlement  des  indemnités,  la  loi 
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du  8  mars  18i0  à  de  simples  destruclioDs,  dégradalioDs  et 
dommages  (art.  15).  D'après  ia  loi  du  15  arril  1829, 
article  3«  les  propriétaires  privés  du  droit  de  pêche  oot 
droit  à  uue  indemnité  préalable  qui  sera  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810.  La  loi  du  15 
juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  article  10, 
fait  fixer  par  le  jury  Tindemnité  pour  les  suppressions  de 
constructions,  sans  transmission  de  la  propriété  du  sol. 
Enfin  la  loi  du  22  juin  1854,  article  3,  prescrit  de  pro*- 
céder  à  l'expropHation  à  l'égard  des  constructions  ou  éta*^ 
blissements  supprimés  comme  étant  de  nature  à  compro- 
mettre  la  sécurité  ou  la  conservation  des  magasins  à  poudre 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  L'article  67  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  n'a  point  été  raproduit  dans  la  loi  du  3  mai 
1841,  parce  qu'on  Ta  jugé  inutile.  Monii.  offic,  9  mars 
1841,  p.  604. 

Depuis  1827,  le  Conseil  d'État  admit  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  26  décembre  1827,  14  avril  1839, 
2  mai  1845,  27  février  1849.  Les  lois  du  28  pluviôse 
an  Vin,  article  4,  et  du  16  septembre  1807,  article  57, 
ont  chargé  Taulorité  administrative  de  prononcer  sur  les 
réclamations  des  particuliers  pour  tous  les  torts  et  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  jusques  et  y 
compris  l'expropriation  des  immeubles. 

Les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841 
n'ont  enlevé  à  Tautorité  administrative  que  la  connaissance 
des  actions  en  mdemnité  pour  cause  d'expropriation  totale 
ou  partielle.  La  loi  du  15  juillet  1845,  ^article  10,  a  tran- 
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ehè  la  qaestion  en  décidant  que  Tindemnité  sera  réglée, 
pour  la  suppression  des  constructions,  conformément  aux 
titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  et,  pour  toufi 
les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  17  septembre 
1807.  La  loi  du  22  juin  1854  a  reproduit  la  même  dis* 
position  dans  son  article  3.  D'ailleurs  la  distinction  entre 
les  dommages  permanents  et  temporaires  est  contraire  à 
Tesprît  de  la  loi  :  car  la  cause  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ne  se  tire  pas  de  la  nature  des  dommages» 
mais  de  la  qualité  de  ceux  qui  occasionnent  ces  dommages. 
C'est  parce  qu'ils  viennent  de  l'administration  ou  de  ses 
agents,  que  la  règle  sur  la  séparation  des  pouvoirs  judi- 
ciaire ou  administratif  en  enlève  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux. Or,  cettp  cause  subsiste  également  dans  te  cas  où 
les  dommages  sont  permanents  :  donc  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  en  connaître.  Serrigny,  t.  2, 
n**  709.  H  est  vrai  que  le  jury  est  appelé  par  certaines  lois 
à  régler  l'indemnité  due  pour  les  dommages  qui  ne  sont 
pas  des  cas  d'expropriation.  Cette  attribution  établie  par 
des  lois  spéciales  contient  une  dérogation  aux  principes  qui 
ne  doit  pas  être  étenilue  à  d'autres  hypothèses,  Delalleau  et 
Jousselin,  Traite  Je  lexprop.  t.  1,  n"*  183  ;  Serrigny,  loc. 
cit.  Le  tribunal  des  Conflits  a  résolu  également  la  question 
dans  le  sens  de  la  juridiction  administrative,  29  mars 
1850,  24  juillet  1851,  11  janvier  1673. 

La  Cour  de  Cassation  s'est  rnlliée  à  cette  opinion  les  29 
mars  1852  et  26  avril  1865. 

2°  Terrain  enlevé  à  une  propriété  riveraine  par  les  cor^ 


Digitized  by 


Google 


—  432  — 
rosions  d'un  fleuve.  —  Des  travaux  d'endigoemenl  peaveot 
changer  la  direction  du  courant  d'une  rivière  en  rejetant 
les  eaux  sur  une  rive,  causer  des  corrosions  considérables 
et  réunir  au  lit  du  fleuve  des  parties  assez  importantes  de 
terrains.  Comment  qualiGer  juridiquement  le  fait  dont  est 
victime  le  propriétaire  ? 

En  1850,  le  Ministre  des  travaux  publics  soutint  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  là  qu'un  simple  dommage  permanent  et 
non  pas  une  expropriation  partielle.  <  Sans  doute,  disait- 
il,  le  terrain  enlevé  au  propriétaire  riverain  par  les  corro- 
sions d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'incorpore  au  lit  de  ce 
fleuve  ou  de  cette  rivière,  et  devient  une  dépendance  du 
domaine  public;  mais  le  législateur  n'a  jamais  entendu  que 
la  dépossession  soufferte  ainsi  par  le  propriétaire  riverain 
fût  une  expropriation.  Une  semblable  dépossession,  consé- 
quence de  l'action  naturelle  des  eaux,  n'entrait  certaine- 
ment pas  dans  les  prévisions  des  législateurs  du  C.  N. 
lorsqu'ils  disposaient  que  «  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  cause  d*utililé  publique, 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  > 

Le  danger  des  corrosions  est  attaché  à  la  qualité  même 
de  riverain,  il  est  compensé  par  le  bénéGce  des  alluvions. 
Les  corrosions  ne  peuvent  donc,  en  aucune  manière,  consti- 
tuer une  expropriation.  Que  si  les  corrosions,  au  lieu  d'être 
le  résultat  du  jeu  naturel  des  eaux,  sont  déterminées  par 
une  direction  nouvelle  imprimée  aux  courants  par  des 
travaux  exécutés  dans  le  lit  de  la  rivière,  elles  peuvent  en- 
gager la  respon.^abilitéde  l'Etat,  mais  la  cause  qui  les  dé- 
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termine  n'en  change  pas  la  nature,  c'est  toujours  un  dom- 
mage que  souffre  le  riverain,  et  t)on  une  expropriation  qu'il 
subit  :  or  c'est  à  Taulorité  adminislralive  qu'il  appartient 
de  slaluersur  les  questions  dédommages  de  cette  nature.  > 
Le  tribunal  des  Conflits  se  prononça  à  deux  reprises  en  ce 
sens,  23  décembre  1850,  2  juillet  i851. 

Ces  décisions  furent  vivement  critiquées  comme  contraires 
aux  principes.  Le  Domaine,  avait  par  suite  des  travaux 
exécutés^  acquis  une  portion  de  la  propriété  privée  ;  le  pro- 
priétaire ne  subissait  pas  un  dommage  permanent,  il  était 
dépouillé  d'une  partie  de  son  terrain»  il  y  avait  eu  sur  ce 
terrain  main-mise  de  l'administration.  Plocque,  Traité  des 
cours  d'eau,  T.  III,  p.  35,  Qu^elle  ait  lieu  conformément 
an  plan  des  ingénieurs  et  aux  prévisions  de  l'administration, 
ou  au  contraire  qu'elle  soit  imprévue,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  y  a  changement  de  propriétaire  et  par  conséquent 
expropriation.  Il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  prévoyance  ou 
de  l'imprévoyance  des  hommes  de  l'art  que  je  sois  expro- 
prié, ou  que  je  n'éprouve  qu'un  dommage  :  l'expropriation 
se  reconnaît  à  des  caractères  qui  lui  sont  propres  et  que  le 
fait  de  l'administration  est  impuissant  à  modifier.  Peu  im- 
porte aussi  que  la  prise  de  possession  n'ait  pas  eu  lieu  d'un 
seul  coup,  mais  par  suite  de  corrosions  réitérées.  Les  cor- 
rosions provenant  de  l'action  des  eaux  sont  précisément  le 
contraire  de  l'alluvion,  article  556,  C,  N.  et  conséquem- 
ment  un  mode  particulier  de  dépossession^  d'expropriation. 
Christophle,  loc.  cit.  l.  2,  n'^  185.  Le  nouveau  tribunal 
des  Conflits  a  admis  cette  dernière  opinion  le  1*'  mars  1873, 
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considérant  que  la  compéteoce  du  conseil  de  prélecture  ne 
s'étend  plus>  depuis  les  lois  du  8  mars  1810»  7  juillet 
1833,  3  mai  1841^  au  cas  où  les  particuliers  sont  dépos- 
sédés au  proût  d'une  administration  publique  de  leurs 
propriétés  immobilières,  et  que  dans  ce  cas  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  régler  les  indemnités  dues,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  dépossession  a  été  ou  n'a 
pas  été  précédée  des  formalités  établies  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  V.  p.  489. 

3^  Occupation  indéfinie  d'un  terrain.  —  €ette  expres- 
sion a  été  créée  par  la  jurisprudence  administrative  pour 
désigner  la  détention  d'une  propriété  par  une  compagnie 
ou  un  entrepreneur  de  travaux  publics  pendant  un  temps 
indéterminé.  Doit-on  l'assimiler  à  l'expropriation?  Par  sa 
nature^  l'occupation  indéfinie  ue  parait  pas  à  Delalleau  et 
Jousselin,  loc.  cit.,  t.  I**^  n**  151,  en'  principe,  constituer 
une  expropriation,  du  moins  quand  rien  ne  constitue,  ni 
explicitement^  ni  matériellement,  la  transmission  de  la  pro- 
priété, l'incorporation  dans  le  Domaine  public.  Si  le  (ait 
n'implique  pas  par  lui  même  une  incorporation  dans  le  Do- 
maine public,  si  l'on  peut  concevoir  le  particulier  restant 
toujours  propriétaire,  sauf  la  charge  qui  grève  la  superûcie 
pBndant  l'occupation,  et,  au  moment  où  l'occupation  vient 
à  cesser,  retrouvant  sa  propriété  libre,  sans  avoir  besoin 
de  la  réacquérir,  il  en  résulte  que,  la  propriété  n'ayant  pas 
changé  de  main,  la  compétence  administrative  subsiste. 

Nous  avons  exposé,  page  171,  que  l'occupation  indéfinie 
peut  masquer  une  expropriation  sans  l'accompliasemeût  des 
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foro)Alité&  légales.  Elle  peut  donc  coosliluer  une  dépossession 
(  par  le  trait  de  temps,  par  la  destination  nouvelle  donnée 
aux  terrains  t.  La  question  de  fait  est  déoisive  ici  pour 
caractériser  la  nature  du  préjudice»  fixer  h  compétence  et 
parfais  obliger  le  juge  à  réprimer  de  véritables  abus  au 
moyen  desquels  une  compagnie,  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  entre  en  possession  de  la  chose  d'autrui. 
Ainsi  une  crique  a  été  pratiquée  pour  larrèt  des  eaux 
d'ooe  roule,  et  doit  rester  ouverte  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné.  Le  Conseil  d'État  a  vu  une  expropria- 
tion dans  cette  occupation  indéfinie  ;  5  septembre  1836. 
Il  a  pensé  de  même  à  l'occasion  d'un  fossé  creusé  sur  une 
propriété  privée  pour  l'écoulement  des  eaux  d'une  route, 
6  décembre  1844.  L'établissement  d'un  canal  de  dériva* 
tion  sur  la  propriété  d'un  riverain  lors  des  travaux  de 
curage  et  de  redressement  du  lit  d'une  rivière  a  été  encore 
considéré  comme  une  occupation  indéfinie,  16  mars  1848. 
Allais  l'occupation  d'un  terrain  pour  relier,  pendant  l'exé* 
cutioo  des  travaux,  un  chemin  de  fer  en  constraction  et 
une  carrièi^  à  ballast  établie  pour  le  construire  par  la  com^ 
pagnie  qui  n'en  est  pas  propriétaire,  a  paru  n'être  qu^un 
dommage,  7  janvier  1864. 

4**  Interdiction  d'exploiter  une  mine.  —  L'interdiction 
complète  d'exploiter  une  mine  dans  un  périmètre  déter- 
miné constitue  ane  expropriation,  comme  nous  Tavo&s  £ait 
cooaitre,  page  248  et  suiv.  Il  existe,  en  outre,  deux  autres 
sortes  d'interdiction  :  interdiction  temporaire  et  Tinter* 
diction  indéterminée. 
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L'interdiction  d'exploiter  une  mine  est  temporaire,  quand 
elle  est  établie  pour  un  certain  nombre  d'années,  cinq  ou 
huit  ans  par  exemple.  Ainsi  un  préfet  interdit  provisoire- 
ment pour  cinq  ans,  l'exploitation  d'une  couche  de  houille 
dans  une  zone  déterminée  au  nord  du  tunnel  d'un  che- 
min de  fer,  en  indiquant  le  conseil  de  préfecture  comme 
devant  statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  auxquelles 
cette  interdiction  donnerait  lieu.  Suivant  M.  Lamé  Fleury 
(Code  ann.  des  ch.  de  fer,  3*  édit.  V»  Mines,  p.  861),  le 
préfet  a  évidemment  l'intention  de  renouveler  son  arrêté  à 
l'expiration  de  la  période  déterminée,  c'est  ce  qui  a  été  fait 
et  continuera  à  se  faire.  Il  trahit  sa  pensée  par  une  indica- 
tioQ  de  juridiction  qui  ne  se  donne  jamais  que  lorsqu'elle 
est  incontestable.  Or,  tel  ne  pouvait  pas  alors  être  le  cas  ; 
puisque  la  Cour  de  Cassation  avait  nié  à  plusieurs  reprises 
h  compétence  administrative,  et  que  le  Conseil  d'État  ne 
l'avait  pas  encore  affirmé.  —  Le  18  juin  1860,  le  Con- 
seil d'État  considérant  que  l'indication  donnée  par  le  préfet 
de  la  juridiction  qu'il  estimait  devoir  être  compétente  ne 
saurait  faire  obstacle  à  ce  que  la  Compagnie  requérante 
puisse,  à  ses  risques  et  périls,  porter  sa  demande  d'indem- 
nité devant  qui  de  droit,  rejeta  la  requête  de  la  Compagnie 
houillère. 

Un  préfet  interdit  pendant  huit  ans  l'exploitation  de  deux 
couches  de  houille  sous  une  gare  et  à  20  mètres  de  l'aie  de 
la  voie  d'un  chemin  de  fer.  Ledit  arrêté,  rendu  en  vue  de 
la  conservation  et  de  la  sûreté  du  chemin  de  fer«  sur  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie,  ne  fait  point 
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obstacle  à  ce  que  le  créancier  de  la  redevance  réclame  de 
cette  Compagnie»  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  qui  pouvait  résulter  de  la  privation  tempo- 
raire de  son  droit  de  redevance.  Le  Conseil  d'État  a  décidé 
qu'à  tort  le  conseil  de  préfecture  avait  repoussé  la  de- 
mande, 14  avril  1864. 

L'interdiction  provisoire  et  pour  un  temps  déterminé  ne 
peut  causer  qu'un  dommage.  Elle  peut,  quoi  qu^on  en  ait 
dit,  ne  pas  être  renouvelée,  elle  ne  produit  pas  les  mêmes 
conséquences  que  l'interdiction  définitive,  pour  laquelle 
la  Cour  de  cassation  a  nié  la  compétence  administrative. 
V.  p.  256. 

Quant  à  l'interdiction  indéterminée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  le  tribunal  de  Saint-Étienne, 
15  juillet  1859  et  la  Cour  de  Lyon,  28  juillet  1860, 
y  virent  une  expropriation.  L'interdiction  n'est  point  limitée 
quant  au  temps,  déclarée  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer, 
elle  doit  être  réputée  durer  autant  que  lui,  ce  qui  équivaut 
à  la  perpétuité. 

Une  telle  défense  enlève  au  droit  de  propriété  l'un  de 
ses  attributs  principaux,  le  droit  de  jouissance  et  de  per- 
ception des  fruits,  et  même  l'un  de  ses  attributs  essentiels, 
le  droit  de  disposer.  En  effet  la  Compagnie  ne  pourrait 
maintenant  comprendre  dans  la  vente  de  sa  concession  le 
droit  d'exploiter  dans  la  zone  prohibée.  Une  telle  défense 
présente  donc  les  caractères  d'une  véritable  expropriation. 
Il  importe  peu  que  le  droit  enlevé  à  la  Compagnie  n'ait 
pas  été  transféré  au  chemin  de  fer,  puisque  la  Compagnie 
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Q'eQ  subit  paa  moin»  l^iotion,  et  d'ailleurs  la  Coaipagnie 
du  chemin  de  fer  jouit  et  jouira,  et  l'État  après  elle,  peo- 
daui  w  temps  indéfini  de  la  xôoe  iplerdile  puisqu'elle  sert 
de  ba»6  et  d'ate  au  chemin  de  fer.  Que  Mt-il  exaet  de  dire 
que  oe'Aâ  ^mij^w  n'e«t  point  entière  et  laiMe  intacte  Bn« 
partie  du  droit,  il  n'en  resterait  paa  nojns  vrai  que  la 
Cumpagiiie  est  npropriée,  ear  il  suffît  que  le  ém\  aoii 
partieUement  atteint  p«iur  qu'il  y  ait  expropriation,  llaia  le 
ik  imrs  ISfii  le  Conseil  d'État  a  déclaré  non  avenus  le 
juiement  $l  l'arrêt,  considérant  que  le  préfet  a  soutenu 
que  l'adminiatratioB  en  interdisant  dans  un  intérêt  de  sù> 
reté  publique  l'exploitation  de  la  partie  des  ininea  dont  il 
a^aipt.  n'a  pas  entendu  prononcer  cette  interdiction  d'une 
manière,  absolue  et  défimtive  ;  que  la  Compagnie  du  ehe- 
inln  de  fer  déclare  d'ailleurs  qu'elle  n'entend  pas  léeUmer 
Tapplicatk)»  de  l'interdiction  pour  toute  la  durée  de  l'ex- 
ploitation dudit  ebenin,  et  qu'en  cas  06  radninistraiion 
autoriaeiaU  l'exploitation  do  la  mine  dans  la  «6no  détermi- 
née, elle  est  prête  à  prendre  à  sa  chitrge  lea  travanx  de 
cos^idation  ^  (aire  dana  l'intérieur  de  la  wino,  i  raieoD 
do  la  traTorséo  du  cbeiMn,  et  tous  lea  domnagea  réeultaot 
de  69V»  traveniéo  pour  les  eonceisionAairos  de  \»  nine, 
<y)ftioFméinwt  à  l'article  34  du  cahier  dea  charges  ;  qu'il 
suit  da  U  que  le3  eoneeswoonaire»  ne  peuvent  être  eona- 
défés  «omine  ayant  été  dépossédés  de  levra  dfoita  do  prcv- 
piiétè  (i«v  la  partio  dea  mines  à  laquelle  il  a  été  hU  1'^ 
pli^ation  da  la  décision  du  viMstre  des  trataux  publies. 
hê  jjiiéjfidice  qui  peut  résulter  do  «etto  application  n'est 
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qu'QQ  domoiage,  j^  ccms^il  de  prèfeciure  est  donc  compé- 
tent pour  eona^itre  des  demandes  d'mdemoité. 

Celte  senleqjsa  a  ètè  viy^n)eQt  critiquée  p^r  M.  Lamé 
Fleury,  lac.  cit.  p.  1^3.  Commeot  I  jl  suffira  à  Tadmi- 
nislratioD  pour  cb^ager  la  n^lqre  des  juridictions  d'appeler 
occup^iioi)  tepippraire  uue  oceupalioA  ré^Ueipent  indéfipie? 
Ou  de  prescrire  une  période  d'occupation  temporaire»  ea  1^ 
renouvelant  indéfiniment?  GoiqipeQtt  cette  sorte  dé  to^r 
de  mains  iera  pas^r  la  question  d'indemnité  au  ci^nseil  de 
préfecture.  Il  est  permis  de  croire  que  si  la  question  était 
de  nouveau  et  miçux  présentée  à  l'es^amen  du  Conseil 
d'Etat,  il  n'hésiterait  pas  à  abandonner  cette  distinction» 
subtile  dans  la  forme  et  iqe^s^aele  au  fond  ;  qu'il  d  ad^^^L^ 
trait  qu'une  jurisprudenee  unique,  ba^éQ  snr  le  f^it  d'uae 
dépossession  évidente.  » 

Le  Conseil  d'État  a  persisté  dans  son  opinion  le  15 
juin  1 864. -r- La  qualification  donnée  par  l'administration  à 
ses  arrêtés  d'interdiction  ne  peut  lier  le  juge  administratif 
qui  doit  examiner  les  faits  établie  par  l'instruction.  C'ei$t 
ainsi  que  le  tribanal  des  Conflits,  statuant  sur  une  inter- 
diction d'exploiter  renouvelée  de  1857  à  1868  et  prorogé^ 
à   eette  dernière  date  jusqu'à  ea  qu'il  en  fût  autFeoaent 
M-donné,  ^  décidé  que  eette  interdiction  équivalait  »  uj^o 
véritable  expropriation  dont  les  effets  sont  déSnjlifs.  5  ms^i 
1877.  On  pe«t  conclure,  eo  résumé,  non  p9s  que  Tinter- 
diction  indéterminée  doive  être  né^essairewent  assimilée 
daDs  tous  les  cas  à  la  dépossASsion  définitive,  mais  que  pârr 
fcûâ  elle  n'est  qu'ans  forme  déguisée  de  l'iexprApri^tion. 
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C'est  Texamen  des  faits  qui  peut  seul  établir  cette  distioc- 
tioD  et  par  suite  délerminer  la  compétence.  Hallays-Dabot, 
1877,  p.  445.  On  sait  d'ailleurs  que  les  tribunaux  admi- 
nistratifs se  montrent  vigilants  gardiens  des  droits  des  pro- 
priétaires, et  ne  permettent  point  à  Tadministration  active 
de  déguiser  une  expropriation  sous  forme  d'occupaiioo 
indéfinie.  V.  p.  171. 

5^  Ètahlmement  (Tun  tunnel. —  La  Cour  d'Agen  a  jugé 
qu'en  perçant  un  tunnel  au-dessous  de  parcelles  de  terrain 
exploitées  par  des  propriétaires,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'a  dépossédé  ceux-ci  d'aucune  partie  de  leurs 
immeubles,  elle  a  seulement  pratiqué  au-dessous  de  ces 
immeubles  un  passage  souterrain  que  l'administration  IV 
vaii  autorisée  à  y  établir.  La  compagnie  ne  revendique 
d'autre  droit  que  celui  d'user  de  ce  passage,  sans  prétendre 
à  la  propriété  de  la  superficie  ni  même  du  sous-sol  que 
traverse  le  tunnel.  Si  l'établissement  de  ce  passage  sou- 
terrain, en  restreignant  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété, 
leur  a  causé  un  dommage  appréciable,  l'action  en  indem- 
nité rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 
22  novembre  1861.  Mais  il  y  a  plus  qu'un  dommage,  car 
l'administration  prend  possession  et  devient  propriétaire 
du  sous-sol  dans  la  partie  traversée,  c'est  ce  qui  rendait 
l'expropriation  indispensable.  Batbie,  Précis  de  dr.  adm., 
4*  édit.,  p.  505,  n.  1.  Le  Conseil  d'État  partage  l'opi- 
nion de  notre  maître.  Par  exemple,  le  15  avril  1857,  con- 
sidérant que  le  tunnel  est  une  partie  du  chemin  de  fer, 
que  la  propriété  (une  carrière)  qui  a  servi  pour  l'établir  se 
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troave  incorporée  à  la  voie  publiqae,  el  que  de  cette  incor- 
poration il  résulte  une  dépossession  définitive,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  l'appréciation  des  indemnités  dues 
pour  la  prise  de  possession  de  la  propriété  par  la  compa- 
gnie ne  pouvait  être  revendiquée  par  l'autorité  adminis- 
trative. De  même  Tadministration  doit  procéder  par  voie 
d'expropriation  pour  se  mettre  en  possession  de  terrains 
destinés  à  servir  d'emplacement  à  l'ouverture  d'un  souter- 
rain à  établir  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
conrormément  au  projet  définitif  de  l'établissement  de  ce 
cbemin.  En  conséquence,  le  préfet  ne  peut  autoriser  cette 
prise  de  possession  à  titre  d'occupation  temporaire,  lors 
même  que  les  difficultés  d'exécution  du  souterrain  pour- 
raient faire  reconnaître  plus  tard  la  nécessité  d'en  changer 
l'emplacement.  6  juin  i879. 

6*  Création»  svppremon  de  sercilude.  —  Des  auteurs 
ont  fait  remarquer  que  les  servitudes  sont  des  immeubles. 
Code  civil,  article  526.  Or,  il  y  a  deux  manières  de  mor- 
celer un  immeuble,  l'une  consiste  à  en  retrancher  maté- 
riellement une  partie  ;  l'autre  à  enlever  sans  division  maté- 
rielle, l'un  des  éléments  qui  constituent  le  droit  de  pro- 
priété. Si  donc  il  y  a  expropriation  partielle  quand  on  ôte 
à  un  propriétaire  une  portion  de  son  champ,  il  y  aura  éga- 
lement expropriation  partielle  lorsqu'on  lui  imposera  ou 
supprimera  une  servitude,  c'est-à-dire  un  démembrement 
de  sa  propriété.  C'est  la  nature  même  des  préjudices  qui 
doit  les  faire  considérer  comme  une  véritable  expropriation 
ou  comme  un  simple  dommage  Chauveau.  Principes  de 
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compét.  etjuridict.  Adminisl.  i.  2.  p.  419;  Davergiér, 
Collect.  des  lois.  1841,  p.  74. 

Mais  d^autres  jurisconsultes  soutienuent  ^ue  ni  la  cfèa- 
tion,  ni  la  stippression  d'une  servitude  ne  constituent  par 
elles-mêmes  une  expfopriatiôii.  Lorsqu'une  servitude  est 
imposée  à  une  propriété,  «  le  propriétaire  du  terrain  h'esl 
pas  expulsé  de  sa  propriété,  comme  celui  d'uiie  iïiaison 
dans  le  cas  de  démolition  :  il  est  seulement  gêné  dans  la 
faculté  qu*il  pouvait  exercer  ou  ne  pas  exèrfccr  de  faire 
un  jour  des  conslrùctions.  •  Laferrîèrf^,  Cours  de  droit 
administratif  1. 1*'  p.  359.  Balbië,  Traité  de  droit  admi- 
nistratif i.  VII  p.  549.  De  même,  en  cas  de  suppression 
de  sbrvitude,  le  propriétaire  subit  une  perte,  mais  Fadiûi- 
nislration  «^acquiert  pas  son  droit,  elle  ne  s'eb  empdre  que 
pour  l'anéantir  ;  il  n'y  a  pas  mutation,  ihais  extinclioh  de 
la  servitude.  Chrislophle,  loc.  cit,  t.  â,  n°  187.  Seulement, 
en  ce  qui  concerne  là  compétence  dé  la  juridiction  cbai'gée 
de  régler  l'indemnité  pour  la  suppression  dé  servitude,  une 
dlsilnciioh  doit  être  faite.  Si  cette  sdppression  est  acces- 
soire et  connexe  à  rexpropriâlioh  de  là  propriété  de  l'im- 
meuble, alors  c'est  une  véritable  expropriation  selon  Tàr- 
ticlè  21  de  la  loi  du  3  mai  1841.  L'acte  administratif  an- 
térieur imprime  un  caractèi'e  particulier  à  la  suppression. 

Mais  6i  elle  est  occasionnée  par  dés  travaux  publics 
qui  ne  dépossèdent  pas  le  pro[)riétaire  de  l'immelible,  si 
lé  titulaire  de  la  servitude  se  trouve  en  rapport  direct 
et  exclusif  avec  l^admînislration ,  ce  n^est  plus  qu'un 
simpl)3    dommage    dont    il   appartient    au    Conseil    de 
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prèfeôtdrô  de  eonitailre.  Tf^.  d<és  cenfiitt,  i6  âéoentbm 
1850;  G.  d'Êtdtj  18  âtril  1861  ;  G.  decassatiôû,  96  avril 
1865.  Qaânt  à  la  ci-éfttioQ  d'ooe  MrTilade«  m  à  Tàggra^ 
vatiob  d'doê  servitude  préexistanié,  elle  b*opëre  ftoeiiDé 
dépossessioti,  par  suite  la  juridiction  admioidtràtitë  doit 
apprécier  les  demaadeB  d'iDdetbdité  motivée»  par  cet  deui 
dommages.  G.  d'Ëlat<  SI  décembre  1850  ^  Caseal.  9  dé^ 
cambre  1863;  G.  d'État,  17  juillet  1874. 

7°  ^pfUreBBion  d6  la  force  Motrice  dei  utinei.  ^  DeM 
hypothèses  distinctes  se  sont  présentées  en  prali(]de. 
i"  L'adminiistratlon  ethexécul&dt  des  travaux  ptibllcs  sup'* 
prime  en  totalité  Oû  en  partie  la  fdreé  motrice  d'une  usine 
od  d'an  modiin  ;  S*  Ndn-$eul6ment  Tadminisiration  bdp-> 
prime  tout  ou  partie  ai  la  prise  d'eau,  tneài  encore  elle 
s'empare  de  tout  od  partie  des  bâtiments  de  l'usine: 

i*  La  suppi-ession^  ôd  réduction  (terpétuelle  de  \a  forée 
motrice  d'une  usine,  alors  qm  le  propriétaire  possède  ûo 
titre  légal;  n'esi>-elle  qa'un  dommage  permanent^  ou  eons>' 
titu6*t-elle  une  expropriation 7  , 

Des  adledr^  éminebts  (Chauvead,  loc.  cit.  U  %  p.  428^ 
Daviel;  t.  !•'  n»  438;  Plocque,  t.  III,  û*  374);  soutien*- 
nent  que  cette  suppression  est  une  expropriation;  La  foreê 
motrice  d'dde  usine  constitue  une  propriété  réelle;  totit 
aussi  réelle  que  l'usine  qu'elle  fait  mouvoir,  elle  en  eSt  la 
pai^tie  essentielle  et  nécessaire;  le  détournement  du  cours 
d'eau  entraînerait  la  suppression  de  l'usine.  Lors  donc  que 
r administration  s'empare  directement  ou  indirectement  de 
loQi  du  partie  de  h  force  motrice,  il  y  a  main^mise  de  sa 
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part  sur  la  propriété  de  l^asinier  qui  doit  être  protégé  par 
l'application  de  la  loi  da  3  mai  1841.  L'usinier  n'éproave 
pas  qu'un  dommage  permanent,  puisque  l'absence  de  toute 
main-mise  de  l'administration  sur  la  propriété  privée  carac- 
térise le  dommage  permanent.  Il  y  aura  dommage  perma- 
nent par  exemple,  lorsqu'il  faudra  modifier  la  disposition 
intérieure  de  l'usine,  lorsque  la  manutention  des  eaux 
exigera  un  personnel  plus  considérable,  lorsque  le  fonction- 
nement des  vannes  sera  gêné,  etc.  Mais  l'usinier  qui  est 
privé  de  la  prise  d'eau  qui  faisait  mouvoir  son  usine  est 
dépossédé  de  sa  propriété.  On  répond  bien  que  le  droit  de 
i'usinier  ne  saurait  constituer  un  droit  de  propriété,  parce 
que  la  pente  des  rivières  est  hors  du  commerce.  Rien  de 
plus  juste  si  l'on  se  place  sous  l'empire  du  droit  commun. 
Mais  dans  cette  matière,  est-ce  que  nous  ne  nous  trouvons 
pas  précisément  en  dehors  du  droit  commun? 

Cette  opinion  n'a  point  prévalu.  Les  droits  dont  sont 
investis  les  propriétaires  d^usines,  quant  à  l'utilité  qu'ils 
retirent  des  eaux  courantes,  sont  de  simples  droits  d'usage 
dont  ils  jouissent  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  fixées, 
mais  dont  ils  ne  sauraient  disposer  en  aucune  façon.  Ces 
droits  n'ont  donc  aucun  des  caractères  et  des  altribnls  de 
la  propriété.  Le  propriétaire  d'un  établissement  hydraulique 
privé  de  son  moteur,  du  moment  qu'il  conserve  le  foods 
sur  lequel  sont  établisses  bâtiments  d'habitation  et  d'exploi- 
tation, se  trouve  exactement  dans  la  situation  du  proprié- 
taire qui  exploite  une  auberge  le  long  d'une  route,  à  la- 
quelle par  suite  des  travaux  exécutés  par  l'administration. 


Digitized  by 


Google 


—  445  — 
on  De  peut  plus  accéder  en  voitare.  Il  sera  dans  la  oéces- 
site  de  changer  la  destination  de  l'immenble  qui  lui  reste, 
par  exenople  :  de  l'affecter  à  la  culture,  ou  de  remplacer 
la  force  hydraulique  par  des  moteurs  à  vapeur,  ou  animés  ; 
comme  l'autre  propriétaire  devra  affecter  sa  maison  sim* 
plement  à  l'habitation.  Ce  préjudice  résultant  pour  l'un  et 
pour  l'autre  de  ce  changement  d'affectation  pourra  motiver 
la  demande  d'une  indemnité  plus  ou  moins  importante, 
mais  dans  les  deux  cas  les  tribunaux  administratifs  sont 
compétents  pour  apprécier  ces  dommages.  D'ailleurs,  len* 
semble  des  dispositions  des  lois  sur  Texpropriation  est 
inapplicable  aux  suppressions  de  force  motrice.  S'il  s'agit 
par  exemple  :  d'établir  au  débouché  d'une  rivière  non 
navigable  des  ouvrages  destinés  à  recueillir  et  à  retenir  les 
eaux  nécessaires  à  la  navigation,  comment  déterminer  à 
l'avance  Tétendue  des  effets  qui  devront  atteindre  les  usi- 
nes supérieures?  Dans  quelle  forme  sera  dressé  le  plan 
parcellaire  des  propriétés  à  exproprier?  Dans  quels  termes 
sera- conçu  le  jugement  qui  doit  prononcer  l'expropriation? 
Evidemment  la  loi  sur  l'expropriation  n'a  pas  été  faite 
pour  ces  cas.  Husson,  Législ.  des  Ttav.  pub.,  p.  344  ; 
Delamarre  et  Peyronny,  Comment,  des  Lois  sur  Vexpropr. 
n"  i06.  Serrigny,  t.  2.  n^  713;  Nadaull  de  Buffon,  Des 
Usines  t.  1,  p.  347  et  suivantes. 

Pendant  dix  ans,  de  1825  à  1835,  le  Conseil  d'État 
admit  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  civils  d'apprécier  les 
demandes  d'indemnité  pour  suppression  de  force  motrice. 
La  loi  du  8  mars   1810  avait  dérogé  sur  ce  point  à  Tar- 
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licle  48  de  la  loi  dil  16  septembre  1807-17  août  1825, 
10  juillet  1833,  18  avril  1835.  Là  Cour  dôGâSsaiiOn  pro- 
feis^a  la  même  doctritie  les  23  novembre  1836  et  38  avril 
1838cOHsidéradt  la  réduction  perpétuelle  de  la  force  mo- 
trice comme  un  préjudice  fixe  et  permanent  et  par  tome- 
quent  une  altération  notable  de  la  propriété  même. 

A  partir  de  1841,  le  Conseil  d'État  juge  que  »  la  peoie 
des  cours  d^éau  n'étant  pas  susceptible  de  propriété  privée, 
la  suppression  totale  ou  partielle,  par  suite  de  reiécnllOD 
de  tfavaut  publics,  de  la  force  motrice  résultant  de  rem- 
ploi de  cette  pente,  ne  constitue  qu'un  dommage  dont  la 
connaissance  appartient  aux  conseils  de  préfecture  en  vertu 
des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  el  16  septembre  1807,- 
9  mai  1841,  17  mai  1844,  17  décembre  1847^  27  août 
1857  ;  Trib.  des  Conflits  28  novembre  1850.  Là  CôUt  de 
cassation  â  accepté  cette  jurisprudence,  25  mars  1852 
et  25  janvier  1869. 

2*  Non-seulèment  l'administration  supprime  tout  ou 
pariie  de  la  prise  d'eau,  mais  encore  elle  fe'empâre  de  tout 
ou  partie  des  bâtiments  de  Tusine.  Trois  opinions  sdot 
soutenues  sur  la  qiiestion  de  savoir  quel  est  le  tribuiial 
compétenl  pour  fixer  l'indemnité  due  à  Tiisinief. 

Les  partisans  de  la  première  doctrine  admettent  ce  prin- 
cipe simple  et  logique  :  que  Taulorilé  reconnue  compé- 
tente pour  statuer  sur  Tobjet  principal  devra  également 
Vêtre  pour  les  objets  accessoires.  Il  s'agit  donc  de  savoir, 
dans  le  cas  actuel»  quel  est  le  principal  et  quel  est  l'acces- 
soire ?  La  question  ainsi  simplifiée  Se  trouve  résolue  d'avance; 
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car  il  fesl  dé  uotoriétê  pabliqué,  qu'à  moins  dé  circonstan. 
ces  toQl  à  fait  exéeplionnelles,  la  valeur  localive  de  la  force 
motrice  d'une  tisine  hydraulique  est  toujours  de  beaucoup 
supérieure  â  Celle  de  là  cage  du  bâiimehl  renfermant  le 
mécanisme  intérieur.   Plusieurs  espèces  fourniraient  au 
besoin  la  preuve  de  la  grande  disproportion  entré  la  valeur 
de  la  force  motrice  el  celle  des  bâtiments.  Ainsi  dans  l'af-» 
faire  Perrault,  27  août  1857,  sur  une  indemnité  tolile  dé 
19,500  Ir.  mécanisme  compris,  la  valeur  conservée  par  lé 
bâtiment  ne  figurai!  que  pour  200  fr.  Il  résulte  de  là  que 
le  conseil  de  préfecture  compétent  "^our  statuer  sur  l'in- 
demnité afférente  à  la  suppression  de  la  force  motrice,  objet 
principal,  l'est  également  pour  apprécier  celle  qni  peut 
être  due  pour  dépréciation  des  bâtiments,  objet  accessoire, 
quand  bien  même,  en  cas  de  suppression,  cette  dépréciation 
atteindrait  la  valeur  totale  desdils  bâtiments.  Cette  doctrine 
se  déduit  de  la  nature  des  choses.  Le  système  qui  soumet 
aU  jury  d'expropriation  l'appréciatioh  de  riodemnité  totale 
n'e.4  p&s  pratique.  Dans  les  travaux  en  rivière,  tels  que 
prises  d*eau,  curages,  dèfivations,  etc.,  qui  doivent  dans 
lé  plus  grand  nombre  de  cas  être  exécutés  d'urgence,  ainsi 
qu'il  est  dé  règle  en  matière  de  travaux  publics,  il  serait 
presque  toujours  impossible  de  connaître  à  l'avance,  non-* 
seulement  détendue,  mais  même  la  nature  du  dommage 
qui  sera  causé  par  suite  desdils  travaux  à  un  établissement 
liydraulique.  Ces  dommages  se  trouvent  dans  une  classe 
à  part,  en  ce  sens  qu^en  ce  qui  les  concerne,  les  formalités 
préalables  à  l'expropriation  ne  peuvent  pas  être  accomplies. 


Digitized  by 


Google 


Par  conséquent  l'intervention  d'un  tribunal  spécial  est  ab- 
solunQent  nécessaire,  car  s'il  s^agissait  dé  reprendre  après 
coup  raccomplissement  des  nombreuses  formalités  pres- 
crites en  celte  matière  par  la  loi  du  3  mai  1841,  ce  serait 
rendre  presque  impossible  l'exécution  des  grands  travaux 
publics.  Nadault  de  Buffon,  loc.  cit.  t.  1''.  p.  392.  Celte 
opinion  d'un  éminent  ingénieur,  ancien  cbef  du  service 
hydraulique  au  ministère  des  travaux  publics,  mériterait 
un  sérieux  examen  lors  de  la  rédaction  d'un  Code  des  Tra- 
vaux Publics.  Mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
nous  ne  pensons  pas  qu'elle,  puisse  être  adoptée. 

La  majorité  des  auteurs  et  la  Cour  de  cassation  admet- 
tent la  compétence  du  jury  d'expropriation  pour  fixer  l'in- 
demnité à  raison  de  la  privation  de  la  force  motrice  et  de 
la  destruction  des  bâtiment^.  Il  n'est  pas  douteux  dans 
l'espèce  que  le  jury  ne  doive  être  saisi  au  moins  d^une 
partie  de  la  question  d'indemnité.  Il  y  a  expropriation  du 
bâtiment  même  de  Tusine,  de  tout  l'établissement  immobi- 
lier qui  la  constitue.  Or,  en  règle^énérale,  lorsquele  jury  est 
saisi,  il  ne  prononce  pas  seulement  sur  l'indemnité  principale 
causée  par  l'expropriation,  il  prononce  aussi  sur  les  indem- 
nités accessoires  qui  peuvent  être  dues  pour  dommage  tem- 
poraire ou  permanent  causé  aux  parties  d'immeubles  non 
expropriés.  Il  prononce  sur  les  indemnités  dues  aux  loca- 
taires ou  aux  fermiers  qui  n'ont  aucun  droit  immobilier. 
En  thèse  générale,  on  reconnaît  que  la  suppression  d'une 
force  motrice  ne  constitue  qu'un  dommage,  que  la  distinc- 
tion du  dommage  et  de  l'expropriation  est  fondée  lorsque 
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radministratioa  laisse  à  Tusinier  son  bâtiment,  son  méca- 
nisme. Si  Ton  supprime  la  force  motrice,  il  peul  la  rem- 
placer par  une  machine  à  vapeur,  par  un  manège,  etc. 
Mais  lorsqu'elle  supprime  tout,  bâtiment,  mécanisme,  force 
motrice,  la  distinction  de  Texpropriation  et  du  dommage 
est  puérile.  Il  ne  reste  rien  de  l'usine.  On  dit  l'autorité 
administrative  mieux  placée    pour  apprécier   l'indemnité 
due  pour  la  suppression  de  la  force  motrice.  C'est  l'adminis- 
tration qui  concède  la  force  motrice  sur  les  cours  d'eau, 
c'est  le  tribunal  administratif  qui  devra  apprécier  le  dom- 
mage causé  par  le  retrait  de  la  concession.  Cette  objection 
est  beaucoup  plus  spécieuse  que  fondée.  Pendant  dix  ans 
le  Conseil  d'État  renvoya  au  jury  la  connaissance  des  in- 
.  demnilés  pour  suppression  de  force  motrice.  On  n'a  pas 
entendu  dire  que  le  jury  manquât  de  lumières  pour  appré- 
cier ces  questions  d'indemnité.  Elles  se  résolvent  en  géné- 
ral par  la  fixation  du  revenu  et  sa  capitalisation.  Comment 
soumettre  à  deux  juridictions  différentes  une  question  d'in- 
demnité dont  les  éléments  sont  intimement  liés  ensemble? 
Comment  apprécier  d'une  part  l'indemnité  pour  le  bâti- 
ment, d'autre  part  l'indemnité  pour  la  force  motrice"^  Tous 
ces  éléments  contribuent  à  former  le  revenu  net,  qui  est 
lui-même  la  vraie  base  de  l'indemnité.  Une  usine  est  un 
tout  :  lorsqu'elle  est  supprimée  en  totalité,  il  y  a  une  in* 
demniié  à  payer  pour  le  tout.  Mais  diviser  les  éléments  de 
l'indemnité  et  les  soumettre  à  deux,  juridictions,  c'est  se 
placer  dans  une  situation  qui  est  en  contradiction  avec  la 
nature  des  choses  ;  c'est  après  avoir  abattu  une  maison. 
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charger  un  IribuQ^l  d'apprécier  rindemoité  due  pour  la 
charpente,  et  un  aulre,  l'indemnilé  due  pour  la  maçonne- 
rie. Forcade  de  la  Hoquette,  Conclus,  dev.  le  C.  d'Etal 
Lebon,  1857,  p.  696  ;  Delamarre  et  Peyronny,  loc.  cit., 
D.  i06  ;  Foucart,  Élém.  de  Dr.  AJm.,  t.  2,  n.  1284; 
Plocque,  t.  3,  p.  375  ;  Serrigny,  t.  2,  n.  799  ;  Cassât. 
2  »ûût  1865. 

EnOn  le  Conseil  d'État  divise  les  éléments  de  l'indem- 
nité; retient  pour  le  conseil  de  préfecture  la  çoooaissance 
d^  l'indemnité  due  pour  suppression  de  h  force  motrice, 
et  renvoie  devant  le  jury  d'expropriation  les  demandes  eu 
réparation  motivées  par  la  suppression  de3  bâtiments  de 
Tusine.  Il  considère  que  les  dispositions  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  q'ont  été  ni  rapportées,  ni  modifiées  par 
les  lois  qui  sopt  intervenues  postérieurement  pour  régler 
la  matière  de  l'expropriation.  Ces  lots,  notamment  celle 
du  3  mai  184 1^  ne  sont  applicable^  qu'au  cas  où,  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics/il  est  nécessaire 
d'exproprier  en  toot  ou  en  partie  des  terrains,  bâtiments 
oq  édifices.  Si  les  autorités  chargées  de  prononcer  sur  les 
demande!»  d'indemnité  pour  expropriatipa  de  ces  immeu- 
bles sont  aussi  appelées  a  faire  le  règlement  des  iademni^ 
tés  qui  peuvent  être  dues  pour  Id  privation  des  droits  im- 
inobiliers  existant  sur  lesdits  terrains,  bâtiments  ou  édi- 
jSces,  ce  n'est  qu'accessoiremenjt  et  coaim^  une  çooséq«enee 
nécessaire  de  l'acquisition  du  domaiitô  plein  et  absola,  tel 
que  l'exige  l'utilité  publique.  Mais  les  droits  que  le  pro- 
priélâîre  d'une  usine  peut  avoir  acquis  à  la  jouissance  de 
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la  kipoe  motrice  ne  sauraient  le  constituer  propriéUirp  de 
la  pente  ides  eaux  qui  n'est  pas  susceptible  d'expropria^ 
tion,  et  le  faire  ^tssimiler  au  propriétaire  d'un  immeuble 
dans  le  sens  de  I4  loi  du  3  mai  1841,  29  mars  1851,  28 
mai  1852,  15  décembre  1853.  Et  par  trois  arrêtj$  rendus 
le  27  août  1857,  le  Conseil  d'État  refusa  d'»dhérer  aux 
conclusions  de  M.  Forcade  de  la  Roquette,  15  maii  1858; 
Balbie.  t.  VU,  p.  25, 

Selon  M.  Aueoc,  ûmf.  de  Dr.  Aâm,,  t.  2,  n,  825, 
quelques  arrêts  postérieurs  rendus  dans  des  matières  ana- 
logues, sinon  identiques,  lui  permettent  de  penser  que  le 
Consul  d'Etat  admettrait  aujourd'hui  qu'en  cas  d'expro- 
priation de  rimmeuble,  la  privation  de  la  force  motrice  doit 
être  considérée  comme  un  dommage  accessoire  sur  lequel  le 
jury  e^t  compétent  pour  prononcer. 

liais  M.  Aueoe  ne  cite  aucun  arrêt  à  l'appui  de  son 

assertion.  Trois  arrêts  senleoient.  à  notre  connaisçanee, 

présentent  une  certaine  analogie  avec  notre  sujet.  Le  23 

mars  1866,  le  Goqseil  d'État  araula  l'arrêté  de  conflit 

pris  par  !.e  préfet  de  la  Seine  pour  revendiquer  an  faveur 

de  l'autorité  administrative  l'appréciation  des  indemnités 

dues  aux  locataires  d'usines  que  ia  ville  de  Pari3  avait 

expropriées.  La  Cour  de  Cassation  avait  rejeté,  le  pourvcki 

de  la  ¥ille  de  Paris  contre  1^  dé^ion  du  jury  qui  a?ait 

allQBé  une  indemnité  aux  usiniers.  Le  Conseil  d'État  con*< 

sidéra  que,  par  suite  du  rejet  du  pourvoi  en  cassation,  la 

décision  du  jury,  quels  que  soient  les  éléments  accessoires 

qui  y   aient  été  com{»ris,  était  dev^aoe  définitive.  Le  30 
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avril  1868,  il  annula  encore  nn  arrêté  de  conflit  do  même 
préfet,  attendu  qu'en  exécution  d*un  jugement  du  tribunal 
civil  le  locataire  d'une  chute  d^eau  sur  un  canal  demandait 
son  renvoi  devant  le  jury  chargé  de  régler  Tindemnilé 
d'expropriation  du  canal.  C'était  à  l'autorité  judiciaire 
seule  qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  la  ville  et  l'usinier  sur  le  caractère, 
la  portée  et  les  effets  du  jugement.  Enfin  le  9  juin  1876, 
il  a  décidé  que  \e  chômage  d'une  usine  ayant  été  ordonné 
en  vue  de  l'exécution  des  travaux  qui  ont  entraîné  la  prise 
de  possession  définitive  de  l'usine  dont  on  se  prétendait 
locataire,  c'était  à  l'autorité  chargée  de  régler  l'indemnité 
principale  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit  qu'il  appartenait 
de  régler  l'indemnité  accessoire  réclamée  pour  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  antérieure  au  jugement  d'expro- 
priation. Dans  cette  dernière  hypothèse^  il  s'agissait  d'un 
dommage  causé  avant  l'expropriation  ;  le  Conseil  d'État 
lui  a  fait  application  de  la  règle  qu^il  a  lui-même  consacrée, 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  d'expropriation  comprend 
nécessairement  celle  du  dommage  qui  résulte  d'actes  an- 
térieurs. V.  p.  459. 

Il  appartient  encore  au  Conseil  de  préfecture  de  con- 
naître des  dommages  qui  proviennent  de  l'établissemeol, 
du  déplacement  ou  de  la  suppression  d'une  voie  publi- 
que. Tribunal  des  Conflits,  26  juin  1880.  Celte  dëcisioD, 
conforme  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat,  15  juin 
1842,  24  juillet  1856,  16  janvier  1862,  est  contraire  à 
celle  de  la  Cour  de  Cassation  relativement  à  la  suppression 
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des  droits  de  vue  et  d'accès  sur  la  voie  publique.  V.  p. 
210.  Le  GoDseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  réclamations  formées  par  un  locataire  qui  aurait 
souffert  des  dommages  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  lorsque  son  propriétaire  n'est  point  exproprié. 
7  février  1856, 13  février  1874.  On  a  vu  p.  177,  que  c'est 
au  Conseil  de  préfecture  que  doivent  s'adresser  les  person- 
nes lésées  par  la  plantation  de  poteaux  télégraphiques  sur 
leurs  propriétés. 

L'indemnité  pour  extractions  de  matériaux,  dépôts  ou 
enlèvements  de  terre,  occupations  temporaires  de  terrains 
lors  de  l'ouverture  de  chemins  vicinaux  est  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts.  Loi  du  21 
m^\  1836,  article  17.  Le  même  tribunal  connaît  des  de- 
mandes intentées  pour  dommages  causés  par  les  travaux 
exécutés  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  contre  les  com* 
mu  nés  intéressées  à  l'entretien  de  ces  chemins.  Conseil 
d'Etat,  31  juillet  1874.  Il  statue  également  sur  les  récla- 
mations soulevées  par  la  confection  des  chemins  ruraux. 
20  février  1874.  La  loi  du  20  août  1881  permet  d'autoriser 
des  associations  de  propriétaires  à  l'effet  d'entreprendre  les 
travaux  sur  ces  chemins.  Dans  le  cas  où  l'interruption  ou 
le  défaut  d'entretien  des  travaux  entrepris  par  une  associa- 
tion pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt 
public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra  faire  pro- 
céder d'office  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
obvier  à  ces  conséquences.  Toutes  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  et  aux  mesures  ordonnées  par  le 
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préfet  seront  jogées  par  le  conseil  de  préfecture.  Loi  du  30 
tout  1881,  article  3L 

K  regard  des  dooraiages  causés  par  1^  Compagoies  de 
^beBâfis  de  fer»  le  Conseil  de  préfecture  n'est  coiapéteotqoe 
si  Ua  Compagnies  agisâeut  cocnine  eotrepreoeurs  de  travaux 
publies.  Aiiiâî  le  préjudice  ooeasîoonié  par  t'êtablisaeœenl 
et  l'euiretieu  d'une  ha^  qui  constitue  la  clôture d*un  chemin 
de  fer  doit  être  apprécié  par  la  juridiction  administrative, 
•  attendu  que  la  Compagnie  agit  comme  entrepreneur  de 
travana  publies  chargé  d'entretenir  le  cbemin  de  fer  et  ses 
dépendances.  ■  Cassation»  33  juillet  1867.  De  même  Té* 
branlemett  dea  naifions  par  le  passage  dea  trains  résulte  de 
rétablissement  même  du  chemin  de  fer.  Coneeil  d^Ëtat,  8 
déK^eœbre  18&9>  lt>  «ai  1879*  Une  Compagnie  qpH  a  on- 
vert  aur  ses  terrains  une  déebarge  publique  dans  le  bot  de 
se  procureidea  matériaux  de  fomblai*  agitcomiidenlrepre* 
neur  de  Iraum  publics  et  est  j^i&ticiBble  du  conseil  de  pré- 
lecture.  S3  féîfier  1881. 

,  La  juridiction  admî&îstrative  est  é^lemeitt  compéteoie 
pour  alk)»er  des  indemnités  à  raison  de  dommages  causés 
par  l«6  priées  d'eau  autorisées  ou  non.  V.  p.  419. 

L'établiâsement  d'un  passage  à  niveau  sur  im  chenin 
vkînal  qwse  trouve  par  suite  affecté  au  aertioe  de  la  voie 
lerrée»  n'entralM  aucune  dépossession.  Le  conseil  de  pré* 
iwture  reste  dmc  compétent  pour  statver  snr  les  demandes 
é'ndemittlé.  i«'  mai  1858. 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  extsie  encore 
en  metîère  de  chômage  d'asiaes  en  vue  de  l'eiécntinn  d'nn 
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travail  public»  et  relativement  au  eurage  des  canauz  et  ri- 
vières DOû  navigables.  Lois  du  28  pluviôse  an  VUl,  arti- 
cle 4>  et  du  14  floréal  an  XI,  article  4.  Elle  subsiste  même 
en  ce  qui  louche  la  période  postérieure  à  la  date  fiiée  par 
l'arrêté  préfectoral  pour  la  go  du  chômage,  Conseil  d'Etat, 
23  décembre  1877. 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  prononcer 
sur  la  légalité  des  titres  des  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  du  domaine  public?  Si. je  titre  de  Tusiniier  consiste 
daas  un  acte  de  vente  nationale,  le  conseil  de  préfecture 
pourra  statuer,  en  vertu  de  la  kw  du  28  pluviôse  ao  VIIL 
article  4,  tn  fine. 

Lorsqu  il  s'agit  de  l'appréciation  et  de  rinlerprétation 
des  anciens  arrêts  du  Conseil»  de  lettres  patentes,  et  d'au^- 
(res  actes  du  Chef  de  l'Etat  dopt  la  régularité  ou  le  $ens 
sont  contestés,  le  Conaeil  d'Elat  se  le»  réserve  à  lui-même^ 
â  août  1838,  22  mars  1841. 

Dams  les  autres  cas,  il  y  a  eu  désjs^ccord  entre  la  Cour 
àe  Cassation  et  le  Conseil  d'Etat  pour  décider  quel  tribunal 
appréciera  le  titre.  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  c'était 
le  tribunal  civil,  21  mai  1855,  28  janvier  1858.  L'arti^ 
de  47  de  la  loi  du  16  septembre  1807  attribue  formelle^ 
ment  aux  tribunaux  ordinaires  les  questions  de  propriété 
qui  peûveBt  être  soulevées  au  sujet  de  T^iécution  des  tra- 
vaux publics.  Cette  déposition  l^islative,  quoiqu'écrita  au 
point  de  vue  des  commissions  spéciales  nommées  en  aiàa« 
tière  de  dessèchement,  s'applique  à  tous  les  travaux  d'in- 
térêt public  exécutés  par  l'Etat,  et  o'est  que  la  rqprodue- 


Digitized  by 


Google 


fl 


—  456  — 
lion  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public. 

Le  §  2  de  Tarticle  48  en  prescrivant  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  rétablissement  de  l'usine  est  légal  et 
s'il  est  soumis  à  telle  ou  telle  condition  n'a  pu  entendre 
nier  la  compétence  attribuée  par  l'article  précédent  à  l'au- 
torité judiciaire,  il  a  voulu  seulement  poser  des  régies  de 
décision  obligatoires,  selon  les  cas,  pour  les  tribunaux 
comme  pour  Tadroinistraiion.  L'appréciation  du  mérite  et 
de  l'effet  des  actes  sur  lesquels  repose  l'établissement  des 
usines  atteintes  constitue  précisément  la  question  du  fond 
qui  engageant  la  question  de  propriété  ne  peut  appartenir 
qu'aux  tribunaux. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  constamment  reconnu  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  11  se  fonde  sur  ce  que  la 
pente  des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible  de  propriété 
privée,  la  suppression  de  la  force  motrice  ne  constitue  pas 
une  question  de  propriété,  mais  un  simple  dommage  dont 
le  conseil  de  préfecture  peut  connaître  en  vertu  des  lois  du 
28  pluviôse  an  VKI  et  du  16  septembre  1807,  article  57. 
En  outre  il  s'appuie  sur  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  ar- 
ticle 3,  et  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  48.  Il  a  rendu 
sur  conflit,  dans  l'affaire  déjà  jugée  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion, un  arrêt  qui  infirme  l'autorité  des  décisions  de  Tauto- 
rité  judiciaire,  le  18  janvier  1858.  17  juillet  1862. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
demandes  en  indemnités  formées  à  raison  de  dommages 
causés  aux  propriétés  mobilières,  par  exemple  à  des  che- 
vaux ou  voitures,  14  mai  1858,  16  décembre  1863. 
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V 

Devant  quel  tribunal  le  propriétaire  d'un  domaine  voisin 
d'un  polygone  doil-il  intenter  sa  demande  en  indemnité 
contre  TËlat  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
par  l'envoi  des  projectiles?  Selon  le  tribunal  de  Toulouse, 
8  juillet  1867,  l'Etat  aurait  du  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  préserver  les  propriétés  voisines  de  l'at- 
teinte des  projectiles,  en  négligeant  de  prendre  ces  pré- 
cautions, il  a  commis  une  faute  qu'il  est  tenu  de  réparer. 
C'est  par  conséquent  un  cas  d'application  de  l'article  138^ 
du  G.  N.  qui  rentre  essentiellement  dans  la  tonipétence  de 
l'autorité  judiciaire  et  qui  n'a  été  attribué  par  aucune  loi 
spéciale  à  l'autorité  administrative.  Les  lois  d.s  16-24  août 
1790  et  16  fructidor  an  III  ne  contiennent  aucune  dispo* 
siiion  précise  applicable  à  Tespèce,  et  nomment  seulement 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  d'une  manière  générale  et  sans  poser  aucune 
règle  de  compétence.  Et  pour  rechercher  si  l'Etat  en  tant 
que  propriétaire  des  terrains  du  polygone  a  commis  une 
faute  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  voisins,  et  si 
par  suite  il  leur  a  causé  un  dommage  dont  il  doit  la  répa- 
ration, il  n'est  nullement  besoin  de  se  livrer  à  l'examen 
d'actes  administratifs  ;  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  produit  au 
procès,  et  il  n'est  pas  même  allégué  qu'il  en  existe.  En 
vain  on  invoque  le  principe  en  vertu  duquel  il  n'appartien- 
drait qu'à   l'autorité  administrative  de  constituer  l'Etat 
débiteur.  Il  est  en  contradiction  avec  l'article  69  du  Code  de 
Procédure  Civile  qui  suppose  que  des  condamnations  judi- 
ciaires peuvent  être  prononcées  contre  l'Etal  et  avec  l'en- 
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semble  de  noire  législation  qui  a  reconnu  et  même  organisé 
en  plusieurs  matières  Taclion  des  particuliers  contre  l'Etat 
devant  les  tribunaux  civils.  D'ailleurs  ce  principe  repose 
sûr  une  équivoque  ;  en  effet  autre  chose  est  la  déclaration 
du  droit  et  la  reconnaissance  d'une  créance,  6t  autre  chose 
la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  cette  même  créance, 
c'est-à-dîre  la  vérification  du  litre,  la  fixation  d'une  époque 
et  du  mode  de  paiement.  Si  la  liquidation  et  Tordonnance- 
ment  des  créances  contre  l'Etat  sonl  des  opérations  essen- 
tiellement administratives,  auxquelles  il  est  procédé  d'après 
les  règles  générales  de  la  comptabilité,  et  sauf  rapplica- 
lion  par  l'administration  des  déchéances  et  prescriptions 
spéciales  à  ces  créances,  î'aulorilé  judiciaire  ne  reste  pas 
moins  compétente  pour  reconnaître  et  pour  déclarer  le  droit 
des  créanciers  de  l'Etat.  Le  tribunal  rejeta  le  déclinatoire 
du  préfet  et  se  déclara  compétent. 

Mais  le  Conseil  d'État,  considérant,  en  ce  qui  touche 
les  ouvrages  à  exécuter  et  les  dispositions  à  prendre  dans 
l'intérieur  du  polygone,  que  le  tribunal  ne  pourrait  en 
connaître  Sans  s'immiscer  dans  une  opération  essentielle- 
ment administrative,  et  par  conséquent  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  poiïvoirs  administratif  et  judiciaire 
établi  par  les  lois  des  16-24  août  17d0  et  16  fructidor  an 
III  ;  qu'il  résulte  de  ces  mêmes  lois  et  des  autres  disposi- 
tions législatives  que  c'est  à  l'autorilé  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  des  actions  qui  tendent  à  consti- 
tuer rÉlat  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait  éié  dérogé  à  cette 
règle  générale  par  des  dispositions  législatives  spéciales. 
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confirma  Tarrêlé  de  conflit  pris  par  le  préfet  et  annula  le 
jugement,  le  4  décembre  1867.  Le  tribunal  d'Evreux  s^est 
prononcé  dans  le  même  sens  le  20  avril  1881. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  exproprié  qui  a  fait  fixer 
par  le  jury  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  sa  dé- 
possession, peut-il  réclamer  devant  un  conseil  de  préfec- 
ture une  autre  indebnité  à  raison  des  dommages  antérieurs 
à  l'expropriation? 

Le  Conseil  d'État  a  toujours  admis  la  négative,  22  juil- 
let 1848,  7  mai  1857,  6  mars  1869,  9  juin  1876.  L'in- 
demnité fixée  par  le  jury  d'expropriation  a  dû  nécessaire- 
ment comprendre  l'indemnité  à  raison  des  dommages  qui 
ont  précédé  l'expropriation .  On  peut  dire  que  les  actes 
donomageables^  bien  qu'ils  aient  précédé  non-seulement  le 
règlement  de  l'indemnité^  mais  peut-être  même  la  déclara- 
lion   d'expropriation,  constituent  des  éléments  de  perle 
constants  et  appréciables  au  moment  où  le  jury  statue,  et 
entrent  dans  le  dommage  certain  et  direct  qui  touche  la 
portion   même  de   l'immeuble  qu'enlève  l'expropriation. 
Daifry  de  la  Monnoye,  Théorie  et  Prat.  de  VExpropr.,  2* 
édit.,  t.  2,  p.  89. 

Mais  si  l'action  pour  dommages  avait  été  exercée  avant 
J'expropriation,  le  conseil  de  préfecture  eût  été  seul  com-. 
pètent  pour  en  connaître,  Conseil  d'État,  20  mars  1828, 
22  avril  1858.  L'expropriation  survenue  avant  l'exercice 
de  Taeiion  aura-t-elle  pour  effet  de  transférer  au  jury  d'ex- 
propriation la  compétence  qui  appartenait  au  conseil  de 
préfecture?  Une  pareille  dévolution  serait  contraire  au 
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principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire. Le  conseil  de  préfecture  reste  donc  compétent  après 
comme  avant  l'expropriation ,  pour  statuer  sur  Faction  ea 
dommages.  Christophie,  t.  II,  n*  351  ;  Batbie,  t.  VII, 
n""  251.  Et  d'après  la  solution  adoptée  par  le  Conseil 
d'Etat,  les  intéressés  n'ayant  pas  fait  valoir  leurs  droits 
devant  ^administration  avant  Texpropriation,  sont  déchas 
de  tous  droits  à  indemnité  par  application  de  l'article  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Toutefois  le  Conseil  d'État  admet  la  possibilité  de  l'ac- 
tion devant  le  Conseil  de  préfecture  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire aurait  fait  devant  le  jury  des  réserves  au  sujet  des 
dommages  antérieurs  à  l'expropriation,  29  juillet  1858.  — 
Mais  l'incompétence  du  jury  pour  apprécier  ces  dommages 
rend  ces  réserves  inutiles,  et  en  fait  elles  ne  sont  nécessai- 
res que  quand  l'administration  exprime  là  volonté  de  sou- 
mettre au  jury  ces  préjudices.  Le  Conseil  de  préfecture  ne 
devrait  donc  repousser  par  une  fin  de  non-recevoir  les 
demandes  d'indemnité  pour  dommages  antérieurs  à  l'expro- 
priation que  si  Tindemnilé  réclamée  se  trouvait  déjà  com- 
prise dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury,  Cbrislopble, 
loc.  cit. 

Le  propriétaire  exproprié  peut-il  réclamer  une  nouvelle 
indemnité  à  raison  de  dommages  postérieurs  à  l'expropria- 
tion î 

La  jurisprudence  distingue  entre  les  dommages  qui  sont 
la  suite  certaine  et  nécessaire  de  l'expropriation,  et  les 
préjudices  éprouvés  à  la  suite  de  l'exécution  des  travaux. 
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Lorsque  les  dommages  sout  une  conséquence  directe  et 
immédiate  de  F  expropriation,  l'exproprié  qui  a  négligé  de 
faire  valoir  devant  le  jury  ses  droits  à  une  indemnité  à  rai- 
son de  ces  détériorations  accessoires  n^est  pas  recevable  à 
s^adresser  ensuite  à  la  juridiction  administrative.  Mais  il 
peut  réclamer  une  indemnité  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture si  les  dommages  ont  été  causés  par  suite,  de  l'exécu- 
tion des  travaux  qui  ont  motivé  l'expropriation.  Conseil 
d'Élat,  19  octobre  1825,  10  novembre  1882;  Trib.  des 
Conflits  3  juillet  1850  ;  Cassation  16  août  1880,  2  août 
1881. 

Ainsi  le  morcellement  de  la  propriété  est  une  suite  de 
Texproprialion,  parce  qu'il  résulte  directement  de  Texpro- 
prialioh  elle-ii  éme  :  en  efl'et,  aussitôt  que  le  tribunal  a  pro- 
noncé l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet,  loi  du 
3  mai  1841.  article  14  ;  par  cela  même  la  division  de  la 
propriété  a  lieu,  et  la  pariie  restante  est  dépréciée.  La  dé- 
clôture est  aussi  une  suite  de  l'expropriation,  puisque  c'est 
l'expropriation  qui  introduit,  au  milieu  du  terrain  clos,  un 
autre  propriétaire.  11  en  de  même  de  la  privation  du  droi^ 
d'irrigation  pour  la  partie  restante,  lorsque,  dans  un  ter- 
rain arrosé  par  une  source,  la  partie  enlevée  par  l'expro- 
priation est  celle  où  naît  la  source  ;  le  dommage  résulte 
alors  de  l'expropriation  qui  donne  au  nouveau  propriétaire 
le  droit  exclusif  de  disposer  désormais  de  la  source  et  d'en 
détourner  le  cours  à  sa  volonté.  C.  C.  article  641.  Mais 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  résultant  directement  de 
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rexpropriatîon  le  dommage  que  le  propriétaire  d'une  usine 
a  pu  éprouver  de  la  déviation  d'un  chemin  vicinal  rendue 
nécessaire  par  ia  construciion  d'un  chemin  de  fer,  lorsque 
d'ailleurs  ce  propriétaire  n'a  subi  d'autre  expropriation  que 
celle  d'un  terrain  destiné  à  rétablissement  du  nouveau 
chemin  et  ne  formant  pas  partie  intégrante  de  l'usine. 
Cassation  20  janvier  1858. 

Les  lézardes  causées  à  une  maison  par  l'ébranlement 
provenant  du  passage  des  trains  d'un  chemin  de  fer  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  jury  ;  et  en  conséquence  le  pro- 
priétaire de  la  maison  est  recevable  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  ce  dommage  devant  le  Conseil  de  préfecture. 
Conseil  d^État,  21  mars  1862.  Sur  une  parcelle  détachée 
par  expropriation  de  la  propriété  sur  laquelle  un  moulin 
à  vent  était  construit,  le  génie  militaire  a  édiBé  des  for- 
tifications qui,  en  interceptant  les  courants  d'air,  ont  privé 
ce  moulin  de  sa  force  motrice.  Le  10  janvier  1856,  le 
Conseil  d^État  a  refusé  une  indemnité  au  meunier  pour  ce 
préjudice,  considérant  qu'il  ne  rentrait  dans  aucun  des 
cas  pour  lesquels  la  loi  ouvre  aux  propriétaires  voisins  des 
fortifications  un  droit  à  indemnité.  Cet  arrêt  est  contraire 
aux  principes.  En  détachant  par  expropriation  une  parcelle 
de  la  propriété,  l'État  s'était  trouvé  obligé  d'indemniser 
non  seulement  à  raison  de  la  valeur  de  la  parcelle,  mais  à 
raison  de  ce  que  la  propriété  réduite  à  une  moindre  éten- 
due se  trouvait  exposée  à  des  inconvénients  contre  les- 
quels auparavant  elle  était  garantie  par  son  étendue.  Au 
moment  de  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  les  for- 
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lificalions  n'étant  pas  encore  élevées,  elle  jury  étant  in- 
compétent pour  apprécier  un  préjudice  éventuel,  ce  second 
motif  d'indemnité  n'avait  pu  entrer  comme  élément  dans 
le  chiffre  fixé  par  le  jury.  Mais  la  demande  en  indemnité 
présentée  au  ministre  de  la  guerre  après  la  construction 
des  fortifications  se  trouvait  placée  sous  Tempire  des  mê- 
mes principes  qui  auraient  dû  régir  la  décision  du  jury,  si 
le  préjudice  dont  il  s'agit,  se  trouvant  certain  dès  le  mo- 
ment où  le  jury  avait  statué,  avait  pu  être  compris  dans 
Tindemnité  d'expropriation.  Dalioz,  1856,  3%  p.  66  ; 
Lebon,  1856,  p.  33. 

Un  propriétaire  ne  peut  plus  rien  demander  quand  par 
une  clause  d*un  traité  passé  avec  l'expropriant  il  a  re- 
noncé à  réclamer  une  indemnité  pour  les  dommages  qni 
ne  seraient  pas  la  conséquence  de  l'expropriation^  21 
novembre  1879. 

La  règle  que  l'indemnité  d'expropriation  comprend  celle 
pour  dommages,  conséquence  directe  et  immédiate  de  la 
dépossession,  comporte  des  tempéraments.  Par  exemple 
quand  le  propriétaire  exproprié  a  fait  devant  le  jury  des 
réserves  en  ce  qui  concerne  les  dommages  postérieurs,  24 
lévrier  1865,  9  juin  1876,  25  février  1881.  Lorsque  le 
préjudice  provient  d'une  modification  apportée  aux  plans 
sur  le  vu  desquels  a  statué  le  jury,  17  janvier  1867,  21 
février  1879.  Lorsque  le  plan  ne  permettait  pas  aux  inté- 
ressés de  se  rendre  compte  des  causes  de  dommages  qui 
n'ont  été  révélées  qu'au  cours  de  l'exécution,  28  mars 
1879.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  défectueuse  d'un  che- 
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min  d'exploitation  que  Texpropriant  s'était  engagé  devant 
le  jury  à  établir,  16  janvier  1880. 

Le  conseil  de  préfecture  a  le  droit  de  statuer  sur  l'action 
récursoire  en  garantie  à  l'occasion  d'un  préjudice  occasionné 
par  un  travail  public  Ainsi  il  peut  connaître  du  litige  en- 
tre le  propriétaire  d'une  usine  et  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  pour  que  celle-ci  le  garantisse  des  fins  de  l'ac- 
tion intentée  par  les  fermiers  de  l'usine,  à  cause  du  trouble 
apporté  à  leur  jouissance  par  suite  d'une  prise  d'eau  de  la 
Compagnie  pour  un  réservoir  d'une  gare,  Trib.  des  Con- 
Dits,  16  juillet  1881. 

4*  Quand  ces  dommages  sont  causés  par  Vadministra- 
tion,  ou  par  un  entrepreneur  ou  concessionnaire  qu'elle  se 
substitue. 

On  a  vu  p.  lf)2  que  l'article  4  §  3  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  dispose  :  »  le  conseil  de  préfecture  statuera 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs, et  non  du  fait  de  l'administration.  * 

De  cette  disposition  finale,  le  Conseil  d'État,  22  juin 
1825,  et  M.  de  Cormenin,  Dr.  Adm.  t.  1*'  p.  544  n.  5. 
avaient  tiré  cette  conséquence  que  l'appréciation  des  dom- 
mages résultant  du  fait  de  l'administration  appartenait  en 
premier  ressort  au  préfet,  et  ensuite  au  ministre  qui  seul 
avait  le  droit  de  déclarer  et  de  reconnaître  les  dettes  de 
l'État.  La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  aurait  voulu  main- 
tenir la  distinction  consacrée  par  la  loi  des  7-11  septem- 
bre 1790,  tout  en  changeant  les  juridictions,  v.  p.  160. 
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Mais  celle  interprétatioD  n'a  poinl  prévalu.  En  effet, 
M.  Daunou,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  â8  pluviôse  an 
VIII,  a  dil  :  <  En  vain,  dans  Ton  des  paragraphes  de  l'ar- 
licle  4,  prend-on  le  soin  de  distinguer  les  fails  personnels 
des  entrepreneurs  des  fails  de  radministralion,  il  faut  bien 
de  toute  nécessité  admettre  et  faire  juger  par  le  bureau  du 
conteDlieux  des  réclamations  contre  Tadminislration  elle- 
même.  »  L'article  4 §3  delà  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  a 
été  emprunté  à  l'article  5  lit.  XIV  de  la  loi  des  7,  21  sep- 
tembre 1790;  mais  cette  loi  soumettait  à  des  tribunaux 
différents  l'appréciation  des  faits  des  entrepreneurs  et  des 
faits  de  l'administration,  tandis  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  a  constitué  le  conseil  de  préfecture  seul  juge  des 
unsel  des  autres. 

<  Comme  les  entrepreneurs  n'agissent  que  pour  le 
compte  de  l'administration,  comme  ils  sont  ses  agents  lors- 
qu'ils exécutent  des  travaux  publics,  on  ne  pouvait  les 
soumettre  à  une  auire  juridiction  que  celle  à  laquelle  l'ad- 
ministration était  elle-même  assujettie,  et,  par  ce  motif,  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIIl,  faisant  exception  à  la  règle 
générale  qui  veut  que  les  contestations  entre  particuliers 
soient  jugées  par  les  tribunaux,  a  appelé  le  conseil  de  pré- 
.  fecture  à  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaindront  des  torfs  et  dommages  provenant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration. Par  ces  expressions  :  et  non  du  fait  de  Vadmims- 
iration,  ta  loi  n'a  point  eotendu  changer  l'ancienne  juri- 
diction et  décliner  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
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lorsque  l'administration  serait  elle-même  en  cause  ;  elle  a 
voulu  dire  seulement  que  par  exception,  les  entrepreneurs 
seraient  justiciables  des  cooseils  de  préfecture  dans  les  cas 
où  ils  agissent  pour  le  compte  de  l'administralion.  Ainsi 
les  conseils  de  préfecture  doivent  prononcer  sur  les  récla- 
mations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  prove- 
nant  soit  du  lait  des  entrepreneurs,  soit  de  celui  de  l'ad* 
ministration.  >  Observât,  du  Ministre  des  trav.  publies; 
Lebon,  t.  V,  p.  142, 

Vainement  objecte-t-*on  qu'il  s'agit  de  constituer  l'Ëtat 
débiteur  en  mettant  une  dette  à  sa  charge,  qu'il  n'ap^ 
partient  qu'aux  ministres  dans  les  limitées  des  crédits  alloués 
à  cbacun  d'eux  par  les  lois  du  budget,  de  reconnaître  et 
de  constituer  les  dettes  de  TËtat,  qu'à  cet  effet  les  conseils 
de  préfecture  sont  tout  aussi  incompétents  que  les  tribu- 
naux ordinaires.  Celte  objection  a  peu  touché  M.  Serrigny, 
t.  II,  n""  704.  En  effet,  il  remarque  que  le  §  2  de  l'article 
4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  permet  au  conseil  de 
préfecture  de  déclarer  des  obligations  qui  résultent,  cootre 
l'Etat,  des  contrats  qu'il  a  formés  avec  les  entrepreneurs. 
Les  obligations  de  l'Etat,  comme  celles  des  particuliers,  ne 
dérivent  pas  seulement  des  contrats,  des  engagements  se 
forment  aussi  par  des  faits  personnels  à  ses  agents.  C.  G., 
1370,  82,  83  et  84.  Le  §  4  de  l'article  4  fournit  m 
exemple  d'engagement  de  celte  nature  au  sujet  des  terrains 
pris  et  fouilléà  pour  la  confection  des  travaux  publics.  Il 
n'est  pas  douteux  que  dans  ce  cas  La  conseil  de  {M*è£ectare 
ne  Suit  compétent,  j^isque  le  §  4  n'apporte  axvm»  espèce 
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de  distinctioQ  eotre  les  actions  dirigées  contre  radmiûiBtra-^ 
tion  et  contre  les  entrepreneurs.  Donc  il  doit  en  être  de 
même  pour  les  dommages  prévus  par  le  §  3>  et  l'action 
fondée  sur  le  §  4  est  de  même  nature  que  celle  tirée  du 
§  3.  Il  s'agitp  dans  ces  deux  paragraphes,  de  laits  domma- 
geables de  Tadminislration  ou  de  ses  agents.  Pourquoi, 
dès  lors»  le  conseil  de  préfecture  serait*il  compétent  dans 
uû  cas  et  incompétent  dans  Tautre?  Et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  article  56  et  57,  attribue  aui  consdls  de 
préfecture  la  coonaissauce  de  toutes  les  réclamations  for- 
mées tant  contre  l'Étal  que  contre  ses  entrepreneurs.  Du- 
four,  t.  Vm,  p.  242;  Chauveau,  l,  III,  n^  311  ;  Cotelle, 
t.  m,  n^  30  et  suiv,  ;  Husson,  p.  338  ;  C.  d'kut.  16  no- 
fembre  1832,  19  avril  1844,  18  juin  1856»  30  novem- 
bre 1877,  et^. 


I  2.  ~  Compétence  du  tribunal  civil. 

Eu  principe  le  tribunal  civil  ne  peut  connaître  des  de- 
mandes  d'indemnité  à  raisoû  de  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics  «  Son  incompétence  est 
raiiane  nuUeriœ  et  peut  être  soutenue  pour  la  première  fois 
deran^  la  Cour  de  Cassation.  Gaa^ation,  2  mars  1880, 
1^  mars  lSft2.  On  a  tu,  page  410,  qu'il  est  compéteot 
poQf  statuer  sur  les  actions  relatives  aux  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt  privé  à,e&  com^iunesi  parce  que  ce  ne  sont 
pomt  des  travaux  publics*  De  màtte  «a  coDapéteace  est 


Digitized  by 


Google 


—  468  — 
reconnue  à  Tégard  des  préjudices  qu'occasionnent  les  Ira- 
vaux  non  autorisés.  Y.  p.  416.  Elle  subsiste,  en  l'absence 
de  toute  autorisation  administrative,  alors  même  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  en  vue  d'un  péril  imminent.  Ainsi 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  avait  fait  pratiquer  une 
brèche  à  une  digue  appartenant  à  des  propriétaires  afin  de 
prévenir  les  dégâts  et  accidents  dont  la  voie  ferrée  était 
menacée  par  le  débordement  de  la  Durance.  Le  Tribunal  des 
Conflits,  considérant  que  les  Compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  comme  subrogées  à  l'Etat, 
invoquer  la  compétence  administrative  que  pour  les  litiges 
auxquels  donnent  lieu  les  travaux  prévus  par  leur  acte  de 
concession  ou  qui  ont  été  spécialement  autorisés  par  uu 
acte  ultérieur  de  l'administration,  maintint  la  compétence 
du  tribunal  civil  pour  apprécier  la  demande  d'indemnité 
des  propriétaires,  l*"'  mars  1873. 

Lorsque  le  fait  dommageable  ne  se  rattache  pas  à 
l'exécution  d'un  travail  public,  le  tribunal  civil  doit  être 
saisi  de  la  demande  des  personnes  lésées.  Par  exemple  un 
voiturier  employé  pour  le  transport  des  matériaux  destinés 
à  un  travail  public  cause  un  accident,  c'est  un  agent  de 
l'entrepreneur  qui  commet  une  faute,  mais  elle  ne  rentre 
pas  parmi  celles  dues  à  l'exécution  d'un  travail  public, 
20  juin  1848.  De  même  le  pillage  de  vignes  par  les  ou- 
vriers d'un  entrepreneur,  29  décembre  1858.  L'autorité 
judiciaire  est  encore  compétente  pour  apprécier  le  préju- 
dice causé  à  la  récolte  de  vignes  par.  la  fumée  des  fours  à 
briques  établis  avec  autorisation  du  préfet  par  une  Compa- 
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gnie  de  chemin  de  fer.  La  circonstaoce  que  les  fours  à  bri- 
ques auraient  servi  à  la  confection  des  matériaux  destinés 
à  Texécution  des  ouvrages  concédés  par  l'administration  ne 
suffît  pas  à  faire  considérer  les  dommages  qui  peuvent  en 
résulter  comme  provenant  de  Teiécution  d'une  entreprise 
de  travaux  publics,  11  juin  1868.  La  fabrication  des  ma- 
tériaux est  une  opération  préliminaire  à  Texécution  du  tra- 
vail public,  elle  en  est  distincte  ;  et  les  matériaux  eux- 
mêmes  ne  peuvent  être  considérés  comme  affectés  à  ce 
travail  qu'à  partir  du  moment  où  ils  y  ont  été  effectivement 
employés. 

L'instance  en  réduction  de  loyer  et  en  cessation  du  pré- 
judice causé  par  un  travail  public,  engagée  entre  un  loca- 
taire et  le  propriétaire  doit  être  formée  devant  le  tribunal 
civil.  Trib.  des  Conflits,  3  juillet  1850.  Même  entre  le  pro* 
priétaire  et  l'administration,  le  tribunal  reste  compétent, 
si  le  litige  porte  sur  un  contrat  de  droit  civil,  bien  que 
passé  à  l'occasion  d'un  travail  public.  Ainsi  en  cas  de  ces- 
sion amiable  de  terrain,  Trib.  des  Conflits,  li  janvier  1873, 
24  juillet  1880.  Par  suite  de  travaux  de  rectification  au- 
torisés, une  servitude  de  passage  constituée  par  acte  nota- 
rié sur  la  voie  ferrée  au  profit  d'un  héritage  se  trouve  sup- 
4)rimée  par  la  Compagnie.  Cette  suppression  qui  n'a  été  la 
conséquence  ni  de  l'expropriation  du  fonds  servant,  ni 
d'une  expropriation  spéciale  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  constitue  pas  un  dommage  à  la  propriété,  mais  la  dé- 
possession d'un  droit  réel  inhérent  à  cette  propriété.  L'ap- 
préciation de  la  demande  de  dommages-intérêts  ou  de 
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Texécutioa  (fti<  contrat,  ronire  dans  lai  compétrace  du  tnbu«- 
nal  &NiL  Cassât.  2  février  1859u  Le  tribunal  civiè  peut^l 
coniiaitce  d8«  la  demande-  d'indeinnîta  de  cûoaessioDoaîpefi 
d'ane  mine,  pméa  do  droit  d'explaitatîoo.  dans,  uo  certain 
rayon,  par  un  arrêté  dfintevdtotion  définitîn^?  Dans*  l'affaire 
des. mines,  de  Couzon^  V.  p^.  248»  et  saûe..  le  préfet  proposa 
un  déclibaloire  d'inoompétence  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Éiienne,  soutenant  qu'aux; termes-  de  l'article  4  de  la<  loi  d& 
28>  pluviôse  an  Ylii  ie  conseil  de  préfecture  était  seul  coœ^ 
pétenti  pour  statuer  sur  les  suites  et  les  conséquences:  d'exé* 
cution  des  travaux  publics.  Mais  le  Conseil  d'Etat  annula 
l'app^è  de  conflit  et  renvoya  le  litige  devant  le  tribunal, 
considérant  que  les.  concesmonoaires  d^  la  mine  se  bor- 
naient à  conclure  contre-  là  Compagnie  du  cbemiu'  de  fer 
au  paiement  des^  indemnités  qu'ils  prétendaient  leur  être 
dues  soiti  pour  une  portion  do  leur  périmètre  dont  il& 
auraient  été,  privés^  par  suite  de  l'exécution'  du  chemin  de 
feivau  travers^  dudit  périmètre,  soit  à  cause  des  inhibitions 
prononcées  à  des-  travanx^  ordonnés  par  arrêté  du  29  no« 
vembre  Iââ9|,  et*  que  lestribunaus  sont  seuls^  compélenls 
pour  procéder;,  s'iiy  a*  lieu,,  au  r^lement  do  toutes  ces 
ind^nités,  8  avrih  iSSh.  Cette  jurisprudence  a  paru  à 
Mx  Serrigny»  t.  3^,  n""  1^12,  abandonna  par  le  Conseil 
d'État  les  11  OHirs  tôôli,  33  janvier  et  15'  juin*  186i. 
Mais  \h  est  à^  remarquer  que  oes  arrêts  ont^  été.  reodus^  à 
propos-  d'interdictions-  temporairesv  V.  p.  247  et*  suiv^  Et 
le  5  mai  1877,  statuant  sur  une  interdiction  qu'il  a  cod* 
sidérée^  comme  déGmtivie,  le  tribunal  des  Conflits  a^msiin- 
tenu  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
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Le  Iribdnal  civil  est  cocb^iétent  pour  apprécier  les  dom- 
magies  causés  [iar  les  cooipagoies  de  chemibs  de  fer  quand' 
ils  résultent  d'un  fait'  d'exploitation:  Tel  est'  le  préjudice 
occasionné  par  le  mode  de  déchargeaient  dé  marchandises 
pulvérulentes  pratiqué  au  moyen  d'estacades'  construites 
sur  le  terrain  d'une  compagnie.  Caâsat.»  1^'  août  1860: 

Cette  règle  est  appliquée  égalerhent  à  l'égard' dès  corn*' 
pagnies  du  gaz.  Par  exemple,  lor'sque  les  eaux  de  puitâ 
sont  altérées  par  l'inGltralion  des  eaut  impures  provenant 
d'une  usine  à  gaz  ;  attendu  que  le  dommage  provient' nod 
de  rexéculion  des  travaux  imposés  à^la  (Compagnie  du  gaz 
par  son  titre,  mais  d'un  fait  d'exploitation  indépeddailt  dé 
l'exécution  des  travaux.  Caèsat.,  20  août  1877.  Les  rive* 
rains  qui  se  plaignent  de  la  diminution  dés  eaux  dont  ils' 
jouissaient' par  suite  de  l'établissement  d'un  puits  dans  du 
terrain  apparlenatit'à  une  compagnie  de  chemin  de  fèr'dôî-* 
vent  adresser  leurs  réclamations  au  tribunal  civil.  G.  d'Ëtàt, 
28  janvier  1864. 

Le  tribunal  civil  est-il  compétent  pôut^  apprécier  lès  de- 
mandes d'indemnité  à  raisoû  def  dommages^causés  par  les- 
Iravatox  de  défense  lorS  de  l'état  de  siège  fictifs 

Lors  dé  l'affairé Brac  de'la  Perrière,  v:  p.  31^i  eï  sui?., 
le  préfet  prit  un  arrêté  de  coriflit,  soutèriànt,  d'trdé  part^ 
qae  les  mesures  de  défense,  éxétutéés  après  le  dkret  du 
8  août  1670  qui  a  déclaré'  lé  département  dû!  Rh'One^'en' 
état  de  siège,  deyaient  comme  conséquence  légale  et  par  le 
seul  effet  de  cette  déclaration  être  coûsidèrées  coiAmé  cbnsti- 
tuant  non  de  simples^^m^sures  vbloïilaires^etpréVehtivès  de^ 
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défense,  mais  des  C»ils  accidentels  de  guerre  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l'article  39  da  décret  du  16  août  1853, 
suivant  lequel  des  faits  de  cette  nature  ne  donnent  droit  à 
aucune  indemnité  ;  et,  d'autre  part,  que  c'est  à  l'autorilé 
administrative  qu'il  appartient  exclusivement  de  connaître 
d'une  demande  en  indemniié  à  raison  des  faits  sortant  des 
prévisions  des  articles  18  à  20,  24,  33  et  38  de  la  loi  du 
10  juillet  1791,  et  de  fixer  les  caractères  des  actes  de  l'au- 
torité militaire  lorsqu'ils  sont  contestés.  Mais  le  Conseil 
d'État  annula  l'arrêté  de  conflit  le  13  mai  1872.  Si,  eo 
vertu  des  lois  des  16-24  août  1790  et  du  16  fructidor 
an  III,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  conséquences  des  faits  de  guerre  et  sur  les 
indemnités  réclamées  dans  tous  les  cas  dont  la  connais- 
sance n'est  pas  expressément  attribuée  à  l'autorité  judi- 
ciaire par  la  loi  do  17  juillet  1819  et  pour  déterminer, 
en  cas  de  doute,  la  nature  desi  mesures  prises  pour  la  dé- 
fense du  territoire,  celte  règle  de  compétence  est  inappli- 
cable à  l'espèce  où  la  nature  préventive  des  travaux  de 
défense  litigieux  n'était  pas  susceptible  d'être  contestée. 
Et  les  observations  produites  par  le  ministre  de  la  guerre, 
au  cours  de  l'instance  engagée  par  l'arrêté  de  conflit, 
constatent  elles-mêmes  que  les  travaux  de  fortifications  de 
la  ville  de  Lyon  faisaient  partie  d'un  vaste  système  de  tra- 
vaux de  défense  exécutés  sur  tous  les  points  du  territoire 
que  Ton  supposait  pouvoir  être  menacés  par  l'invasion, 
circonstance  qui  ne  permettait  pas  de  considérer  ces  travaux 
comme  ayant  le  caractère  accidentel  d'un  fait  de  guerre. 


Digitized  by 


Google 


-  478  — 

La  loi  du  17  juillet  1819,  drticle  15,  a  ëteoda,  quant 
au  mode  de  réglemeot  des  indemnités,  la  loi  du  8  mars 
1810  à  de  simples  destructions,  démolitions  et  dommages. 
La  loi  du  8  mars  1810  conférait  aux  tribunaux  civils  le 
pouvoir  d'opérer  Texpropriation.  Aujourd'hui  le  jury  est 
appelé  à  statuer  sue  les  demandes  d'indemnité  pour  expro- 
priation. Des  auteurs,  notamment  MM.  Legost,  Essai  sur 
les  effets  juridiques  des  travaux  de  défense,  n**  21,  22  ; 
50,  et  Danjon,  des  Effets  jurid.  des  trav.  da  la  déf. 
nat.  n""  74,  soutiennent  que  la  môme  évolution  a  dû  se 
rraliser  en  ce  qui  concerne  notre  hypothèse,  et  les  autres 
dommages  causés  par  les  travaux  de  la  défense.  Â  l'appui 
ils  invoquent  la  loi  du  30  mars  1831  amendée  par  l'article 
76  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  attribue  compétence  au 
jury  en  cas  d'occupation  temporaire  de  terrains  nécessaires 
aux  travaux  urgents  de  fortifications.  Or  Toccupation  tem* 
poraire  ne  constitue  pas  une  véritable  expropriation,  mais 
un  simple  dommage. 

Celte  opinion  a  été  rejetée  par  la  jurisprudence.  L'in- 
tervention du  jury  n'a  lieu  qu'en  cas  d'expropriation.  La 
loi  du  30  mars  1831  et  l'article  76  de  la  loi  du  3  mai 
1841  n'ont  rien  innové  à  la  compétence  spéciale  que  l'ar- 
ticle  15  de  la  loi  du  17  juillet  1819  donnait  aux  tribunaux 
pour  fixer  les  indemnités  dues  à  raison  de  travaux  de  for- 
tifications pour  destructions  et  dommages  autres  que  la  pri- 
vation de  jouissance.  Même  pour  le  chef  d'indemnité  fela« 
tif  à  la  privation  de  jouissance  causée  par  l'occupation  tem- 
poraire, il  n'a  été  rempli  aucune  des  conditions  prévues 
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par  la  loi  da  30  (nars  1831.  Si  l'omission  Âes  formalités 
prescrites  s'explique  par  l'urgeoce  âesmcoostances,  il  n'eo 
est  pas  moins  vrai  que  la  situatioo  n'est  pas,  à  certaios 
égards,  celle  .prévue  par  cette  loi  à  laquelle  se  réfère  aussi 
le  docr^t  du  A6  août  1853.  U  y  a  lieu  par  saite  à  Teier- 
cice  direct  ^ ar  le  tribunal  de  ia  plénitude  de  juridiction  qui 
lui  appartiejQt  dans  tous  lesx^asnon  formellement  eiLceptés. 
Tribunal  de  Lyon  10  août  1872»  Cour  <ie  Lyon  15  mars 
1873. 

Aux  tribunaux  civils  appartient  le  pouvoir  de  statuer  sor 
les  questions  préjudicielles  auxquelles  peuvent  dooner 
naissancjB  les  travaux  publics  quand  on  demaude  la  répa- 
ratioD  des  préjudices  qu'ils  causent.  Par  exemple  si  la  qua- 
lité de  propriétaire  est  coniestée  à  celui  qui  se  plaint  du 
dommage,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  résou- 
dre cetle  question,  et  le  consieil  de  prélecture  auquel  l'af- 
faire seraii  soumise  devrait  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité judiciaire.  De  même  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
une  servitude  résultant  de  la  deslioation  du  père  de  famille, 
21  juillet  1859.  Si  l'administration  soutient  que  la  répa- 
ration du  dommage  a  été  comprise  dans  le  r^lement  de 
Tindemnité  pour  l'expropriation,  la  décision  du  jury  doit 
être  appréciée  par  le  tribunal  civil,  9  juin  1858. 

Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  ni  d'appré- 
cier les  droits  qu'une  ville  prétend  résulter  pour  elle  de 
l'expropriation  prononcée  à  son  profit,  ni  de  déterminer  en 
vertu  des  articles  64 f  et  suivants  du  Code  civil  les  droits 
soit  delfi  ville,  soit  des  propriétaires  sur  les  eaux  des  sources, 
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ni  de  coBmttrfe  dfe  rexislence  et  des  fefièïs  dès  réserties  qtie 
!es  propriétaires  allègaent  avoir  faites  devant  le  juty  à 
Tépoque  de  Texproprialion.  Os  quesliom  sonl  de  h  com- 
pétence de  Vaiiloril*  judieiaire,  9  février  1865.  Un  \mmt 
éettmét  me  indemnité  à  raison  die  f  affaibltssetn'ent  die  k 
forte  motrice  de  son  nsio^  résultant  de  fossés  creusés  pour 
l'exécution  d'un  travail  public  et  invoque  des  litres  privés 
contre  Texception  de  TÉlal  tirée  de  ^acquisition  de  terrains 
francs  de  toute  servitude  par  voie  d'expropriation .  Le  con- 
seil de  préféclure  doit  renvoyer  à  TautorUé  judiciaire  l'^ia- 
tùm  de  là  question  préjudicielle  telalive  à  là  nature,  à 
l'existence  et  à  l'étendue  dés  droits  de  Tusiniôr  sur  les 
eaux,  9  juillet  1880. 

Les  tribunaux  civils  pisuvent  ordonner  la  iHitoniinûû- 
tiùn  des  travaux  entrepris  sans  autorisation  administrative, 
on  sans  Taccomplissemenl  des  formalités  prescrites  pbnr 
l'expropriation.  Les  principes  de  la  loi  du  3  mai  1811  qtii 
remplace  celle  du  8  mars  1810,  art.  14  et  15  sont  les 
mêmes.  On  a. ajouté  à  là  loi  sur  l'expropriation  du  7  juil- 
let 1838,  le  chapitre  1*'  du  titre  Vil  destiné  à  régler  la 
prise  de  possession  dans  les  cas  d'urgence.  Ces  dispositions 
auraient  été  surabondantes  si  l'administration  avait  en  le 
droii,  en  cas  d'urgence,  de  prendre  possession,  sans  rem- 
plir aucune  formalité  et  sans  remontrances  possibles  de 
Taulorilé  judiciaire.  Cette  résistance  du  propriétaire  que  la 
loi  prévoit  et  autorise  dans  l'article  74  n'est  évidemment 
pas  la  résistance  matérielle.  Il  faut  donc  que  te  soit  on 
appel  à  Tautorité  judiciaire.  La  loi  entend  donc  que»  M- 
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Qobslanl  le  principe  de  la  séparation  des  ponvoi^rs,  Taiitorité 
judiciaire  peut  être  compétente  pour  ordonner  la  disconli- 
Dualion  des  travaux  entrepris  par  l'administration.  Od 
objecte  que  Tarlide  74  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  aucune  formalité  d'eipropriatioo  n'a 
été  remplie.  Gomment  !  Tinexécution  d'une  prescription  de 
la  loi  autoriserait  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  et 
celte  intervention  deviendrait  impossible  quand  il  y  aurait 
inexécution  de  toutes  les  prescriptions  légales!  Leviez, 
ConcL  dev.  le  C.  d'État.  1858,  p.  712,  R.  H.  D.  G. 
d'État,  7  juillet  1853, 15  décembre  1858,  11  avril  1863, 
Gassat.  3  mai,  1834,  26  janvier  1859. 

Les  tribunaux  civils  peuvent*ils  ordonner  la  destruction 
des  travaux  exécutés  en  dehors  des  conditions  légales?  Le 
G.  d'État  a  toujours  dénié  ce  pouvoir  à  l'autorité  judiciaire, 
27  novembre  1814,  14  octobre  1836,  30  décembre  1842, 
etc.  Attendu  que  si  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  questions  de  possession,  les  con- 
cessionnaires n'ayant  agi  que  d'après  un  tracé  adopté  et 
des  ordres  donnés  par  l'administration,  l'autorité  judiciaire 
ne  pouvait  prescrire  des  mesures  contraires  aux  dits  actes; 
que  l'administration  seule  peut  prononcer  la  révocation  des 
mesures  qu'elle  a  prescrites  et  la  destruction  des  travaux 
opérés  par  ses  ordres.  Gette  solution  a  été  très  vivement 
critiquée  par  M.  Ghauveau,  loc.  cit.  t.  2,  n""  536.  t  On 
ne  raisonnerait  pas  autrement  en  Turquie  ou  à  Saint-Pé- 
tersbourg. Mais  en  France  ce  langage  est  vraiment  incom- 
préhensible. Comment  répondre  à  un  raisonnement  qui 
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consiste  à  dire  :  Sic  volo,  sic  jubeo,  sicpro  ratione  voluntas^ 
Mais  a-l-on  bien  compris  que  si  on  dénie  à  l'autorité  judi- 
diaire  le  droit  d'ordonner  la  destruction  de  travaux  illéga- 
lement entrepris,  on  lui  dénie  également  le  droit  d'en  or- 
donner la  discontinuation»  et  qu'on  annihile  ainsi  par  le 
fait  les  sages  précautions  de  la  loi?  On  soumet  la  propriété 
immobilière  à  l'action  administrative.  Que  devient  cette  in^ 
violabilité  de  la  propriété  immobilière?  L'inviolabilité  de  la 
propriété  immobilière  n'est  pas  relative»  elle  est  absolue  ; 
elle  necède  qu'au  cas  d'urgence  pour  le  salut  public.  Hors 
de  là,  il  n'est  permis  d'y  toucher  pour  aucun   motif»   et 
celui  qui  y  touche»  qu'il  soit  simple  particulier  ou  ministre» 
est  justiciable  de  la  seule  autorité  qui  ait  le  droit  de  dépos- 
séder un  propriétaire  foncier.  •  Le  Conseil  d'État  avait  même 
décidé  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  prononcer  des  dom* 
mages-intérêts  au  proGt  des  propriétaires  illégalement  dé- 
pouillés par  l'administration»  14  octobre  1836»  30  décem- 
bre 1841.  Toutefois»  à  partir  de  1842»  il  a  admis  la  doc- 
trine contraire»  29  juin»  5  septembre  1842»  13  décembre 
1843»  16  mars  1848,    12  décembre   1863.    Les  Cours 
d'appel  jugeaient  au  contraire  que  si  l'administration  faisait 
exécuter  des  travaux  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait 
pas/  sans  avoir  accompli  les  conditions  légales  la  discon- 
tioiiâtion  des  travaux  pc^uvait  être  demandée  par  la  voie  du 
référé,  et  la  destruction  des  travaux  par  la  voie  du  posses- 
soire  ou  du  pétitoire.  Paris»  2  avril  1842,  Rouen.  11  mai 
1842»  Paris»  26  juin  1843.  A  l'appui  de  ces  arrêts»  on 
peut  dire  que  si  l'administration  avait  la  volonté  de  donner 
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suite  à  son  entreprise  et  ie  déstr  de  la  régulariser,  i!  sera 
toujours  facile  de  le  faire.  Elle  transformera  aisément  sa 
possession  de  fait  en  une  possession  légitime  ;  elle  pourra, 
pendant  l'instance  judiciaire,  effectuer  ou  du  moins  com- 
mencer les  opérations  de  l'expropriation  ;  après  que  les  opé- 
rations auront  été  commencées  on  ne  doit  pas  supposer  que 
le  juge  se  prêle  à  des  mesures  rigoureuses  qni,  dans  cette 
situation,  compromettraient,  sans  avantage  réel  pour  le  pro- 
priétaire dépossédé,  Texislenee  de  travaux  que  TadmiDis- 
tralion  pourrait  relever  peu  de  temps  après.  Si  l'adminis- 
tration se  met  ainsi  à  la  discrétion  de  i'autorité  judiciaire, 
elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  :  celle  situation 
ne  naîtra  jamais  que  d'une  négligence  ou  d'un  abus. 
Daflfry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  t.  1,  p.  19. 

En  droit  strict  el  en  logique  rigoureuse,  celte  opinion 
peut  se  soutenir.  Toutefois,  comme  l'administration  réta- 
blirait presque  aussitôt  les  travaux  détruits  par  ordre  de 
Taulorilé  judiciaire,  à  la  suite  d'une  expropriation  r^u- 
lière,  celle  destruction  n'aboutirait  qu'à  imposer  au  Tré- 
sor public  un  sacrifice  inutile.  Serrigny,  t.  2,  n"*  794, 
Aucoc.  t.  2,  n«  857.  D'ailleurs  l'article  15  de  la  loi  abro- 
gée du  8  mars  1810  el  l'article  74  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  prescrivent  que  le  sursis  et  h  discontinualion,  el  non 
la  deslruciion  des  travaux  illégaux,  aussi  M.  Serrigny  croit 
qu'on  peut  adhérer  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État. 
Celui-ci  du  reste  a  persisté  à  ne  pas  reconnaître  à  l'autorité 
judiciaire  le  droit  d'ordonner  la  suppression  ou  modîBca- 
tion  de  travaux  même  indûment  ordonnés.  Conseil  d'Étal, 
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27  mai  1«65,  7  décembre  1867.  Trib.  des  Conflits,  12 
mai  1877,  et  ia  Coor  de  Cassation  a  statué  daiis  le  même 
sens  les  21  décembre  1880,  et  16  décemère  1881. 

3*^  Compétence  du  jury  d'expropriation. 

Le  jury  est  €0D9f>éleot  lorsque  J'adminisiraiion  on  les 
Compagnies  qu'elle  se  sobslitue  pour  entreprendre  des  tra- 
vaux publics  procède  à  i'expropriatioa  pour  cause  d'uti- 
lité publique  après  avoir  accompli  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Ainsi  le  règlement  définitif  des  indemnités  dues  pour 
expropriation  de  propriétés  jugées  nécessaires  à  des  travaux 
de  fortification  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  de  celte  loi,  lit.  76. 

De  même  on  a  vu,  qu'une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  doit  recourir  à  l'expropriation  si  elle  traverse 
une  mine  ou  une  carrière;  si  elle  établit  un  tunnel, 
Y.  p.  440.  Lorsque  la  partie^'un  chemin  occupée  par  un 
passage  à  niveau  es!  incorporée  aux  autres  propriétés  de  la 
Compagnie  et  séparée  de  ses  tronçons  par  des  clôtures 
fixes,  il  y  a  une  expropriation.  Conseil  d'Etat,  15  mai 
1859.  L'établissement  dans  des  propriétés  de  conduites 
d'eau  pour  amener  à  une  station  les  eaux  de  différentes 
gources  a  un  caractère  définitif  de  dépossession.  3  février 
1^59. 

Le  dérasemenl  de  plusieurs  étages  d'une  maison  néces- 
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site  la  coDvocatioD  do  jary  pour  fixer  le  monlaot  de  Tin- 
demnité  que  réclame  le  propriétaire.  Y.  p.  426. 

Lorsque  la  suppression  d'une  servitude  est  accessoire  et 
connexe  à  Texproprialion  de  la  propriété,  c'est  une  expro- 
priation dont  les  conséquences  dommageables  sont  appré- 
ciées par  le  jury,  Y.  p.  442.  En  cas  de  cession  volontaire 
d'immeuble  faite  par  le  propriétaire»  après  que  l'acquisition 
en  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  les  locataires  et  autres 
intéressés  mentionnés  dans  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai 
184i,  qui  ne  consentiraient  pas  à  l'abandon  volontaire  de 
leurs  droits,  doivent-ils  faire  régler  leurs  indemnités  par  le 
jury  d'expropriation,  convoqué  spécialement  à  cet  effet?  La 
solution  de  cette  question  est  controversée. 

En  1850,  des  propriétaires  avaient  cédé  à  l'amiable  des 
terrains  grevés  d'une  servitude  de  passage  pour  établir  une 
redoute.  L'établissement  de  la  redoute  ayant  fait  cesser 
l'exercice  de  la  servitude,  le  titulaire  de  cette  servitude 
demanda  une  indemnité. 

Le  ministre  de  la  guerre  soutint  que  la  suppression  de 
la  servitude  ne  constituait  pas  une  expropriation,  car  il 
n'y  a  expropriation  qu'autant  qu'une  partie  est  dessaisie 
de  sa  propriété  et  que  cette  propriété  est  transmise  à  ane 
autre  partie.  C'est  en  partant  de  ce  principe  que  l'article 
21  de  la  loi  du  3  mai  1841  dispose  qu'en  cas  d'expro- 
priation <  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  et 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
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litres  mêmes  do  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul  chargé  en- 
vers eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  récla- 
mer >.  C'est  bien  démontrer  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
aucune  action  contre  l'État  et  que  par  conséquent  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  prononcer  une  expropriation  contre 
eux.  S'il  n'y  a  pas  expropriation  dans  l'espèce,  il  y  a 
dommage  sans  doute,  mais  ce  dommage,  encore  bien  qu'il 
soit  permanent,  ne  saurait  être  assimilé  à  Texpropriation. 
Quant  à  la  compétence  de  l'autorité  appelée  à  en  connaître, 
il  est  bien  reconùu  aujourd'hui  que  l'autQrité  administrative 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  dommages  ré- 
sultant de  travaux  publics,  quels  que  soient  d'ailleurs  le 
mode,  l'importance  et  la  durée  de  ces  dommages.  Si  les 
articles  21,  22,  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  tracent  te 
mode  de  procéder  à  l'égard  des  individus  qui  réclament  des 
droits  immobiliers  sur  les  fonds  dout  l'expropriation  est 
poursuivie,  leur  mise  en  cause  et  le  règlement  de  l'indem- 
nité n  ont  lieu  dans  ce  cas  qu'accessoirement  et  comme 
conséquence  nécessaire  de  l^expropriation  du  propriétaire. 
C'est  une  application  du  principe  posé  dans  l'article  171 
du  Code  de  Procédure  civile,  d'après  lequel  les  contesta- 
tions connexes  doivent  être  soumises  à  une  seule  et  même 
juridiction.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  exception  et 
en  conclure  que,  dans  tous  les  cas,  la  fixation  de  l'indem- 
nité doive  être  faite  delà  même  manière.  Comment  d'ailleurs 
pourrait-on  y  arriver,  si  le  tribunal  s'appuyant  sur  les 
termes  précis  des  articles  13  et  14  de  la  même  loi  refusai 
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de  désigner  le  magistrar  chargé  de  remplir  les  foDCtions  de 
directeur  du  jury,  par  le  molif  que  ce  magistrat  doit  être 
commis  par  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation,  et 
que  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'à  défaut  de  conven- 
tions amiables,  avec  les  propriétaires.  Le  ministre  conclut 
au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture.  En  ce 
sens,  Christophle,  t.  2,  n**  512  ;  Trib.  des  Conflits,  16 
décembre  1850. 

Le  Conseil  d'Etat  et  la  majorité  des  auteurs  se  sont  pro- 
noncés pour  la  compétence  du  jury. 

Le  traité  amiable  passé  entre  le  propriétaire  et'  l'admi- 
nistration correspond  dans  la  pensée  du  législateur  au  juge* 
ment  d'expropriation  qu'il  dispense  de  rendre,  il  libère  et 
affranchit  l'immeuble  de  tous  droits  qui  pourraient  en 
gêner  la  disposition  aux  mains  de  l'administration.  Article 
lO-l""  de  la  loi  du  3  mai'1841.  Si  la  cession  amiable  cor- 
respond ainsi  au  jugement  quant  aux  effets  produits  eu 
faveur  de  l'administration,  elle  y  dort  correspondre  de 
même  quant  aux  effets  qu'elle  produit  en  faveur  des  expro- 
priés, et  à  la  détermination  de  la  juridiction  à  laquelle  il 
appartiendra  de  régler  l'indemnité  qui  leur  est  due.  L'in- 
tervention du  jury  n'^st  pas  inconciliable  arec  ^existence 
d'une  cession  volontaire;  Tarliele  17'  §  3  ne  reconnaît*il 
pas  aux  créanciers  inscrits  le  droit  d'exiger,  nonobstanft  la' 
cession  que  le  propriétaire  a  consentie,  le  règlement  de 
l'indemnité  par  le  jury  ?  Le  propriétaire'  n'est  mis  en  de- 
meure par  aueune  notification  ;  mais  l'acte  de  cession  qu'il 
a  signé  est  pour  lui  un  avertissetnent  mille  fois  plus  foriûel 
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et  ph]6  certain  que  ne  TauraîL  été  la  DoUficalion  d'an  jqga- 
roent  d'expropriation  auqaei  il  D'awalt  pas^  été  partie. 
QuaoA  aux  intéressés,   ik  reçoivent,  erît  cas  de  cession 
aoiiabiie,  les  mômea  avertiœements  <pie  s'il  y  avait  eu  juge- 
ment df  expropriation  ;  ils  peuvent  donc  se  faire  connaître  et 
intervenir  de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai. 
Daffiry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.,  t.  l,  p.  281*.  Uartido  171 
du  Code  de  pi^oeèdure  civile  suppose  deux  tribunaux  de 
même  ordre,  tous  deux  compétents  à  raison  de  la  matière 
pour   connaître  d'une  contestation.   Gomment  appliquer 
cette  disposition  a  une  question  de  compétence  à. raison,  de 
la  matière,  entre  deux  juridictions  d'ordre  différent,  alors 
surtout  que  la  loi,  loin  de  permettre  qu'il  soit  statué  par 
une  décision  unique  sur  l'indemnité  du  propriétaire  et  du 
locataire,  prescrit  au  contraire  d'allouer  à  chacun  une  in- 
demnité distincte?  L'expression  <  propriétaire  »  dans  les 
art^.  li3^el<i4delaloi:du  3  mai  1841  n'est  pas  limitative,  il 
faut  ajouter  au  propriétaire  les  autres  intéressés.  Leurs 
droits  parfois  considérables  réclament  une  protection  au 
moins  égale.   Dufour,   loc.  cit.,  L   Y,  n^  644,  Conseil 
d'Etat,  i8  août  1<849,  19»janvier  1850,  29  mars  1851. 

On  a  vu,  p.  443  et  suivantes  que  la  suppression  dé  la 
force  motrice  d'une  usine  ne  constitue  point  une  expro- 
priation. On  connaît  également  les  controverses'  élevées 
relativement  à  la  suppression  de  la  force  motrice  et  des 
bâtiments  de  l'usine.  V.  p.  446  et  suiv. 

Qaand  il  y  a  nécessité  d'élargir  le  lit  d'un  cours  d'eau 
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aux  dépens  des  propriétés  riveraines,  le  jury  est-il  com- 
pétent pour  régler  Tindemnité  1 

M.  Serrigny,  R^.  crit.  de  jurisp.,  t.  V,  p.  569,  a 
soutenu  la  négative.  L'article  4  de  la  loi  du  24  floréal  an 
XI  donne  au  Conseil  de  préfecture  la  connaissance  des 
contestations  relatives  à  la  confection  des  travaux.  Ces 
expressions  sont  aussi  larges  que  possibles,  et  compren- 
nent même  les  réclamations  pour  élargissement  du  lit  par 
suite  de  travaux  faits  à  la  rivière,  du  moins  en  TabseDce 
de  texte  attribuant  cette  juridiction  à  une  autre  autorité. 
Et  il  est  impossible  de  comprendre  le  curage  sans  la  fa- 
culté d'élargir. 

Cette  opinion  n'a  point  prévalu.  Dès  qu'il  y  a  occupa- 
tion déBnilive  de  la  propriété  privée,  le  règlement  de  l'in- 
demnité cesse  d'appartenir  à  l'autorité  administrative.  La 
loi  du  24  floréal  an  XI,  malgré  sa  généralité,  comporte 
des  exceptions  commandées  par  les  principes  supérieurs 
qui  régissent  la  propriété.  Pour  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture incompétent  ratione  maleriœ  pour  statuer  sur  les 
indemnités  de  dépossession,  pût  en  connaître  ici,  il  aurait 
fallu  qu'un  texte  formel  les  lui  eût  expressément  réservées, 
D'ailleurs  les  lois  qui  ont  consacré  la  compétence  du  jury 
en  matière  d'expropriation  ont  dérogé  à  la  loi  du  24  flo- 
réal an  XI,  Christophie,  t.  2,  n''  522.  D'un  autre  côté,  si 
l'administration  prévoit  que,  pour  faire  du  curage  une 
opération  profitable,  il  est  nécessaire  de  donner  plus  de 
largeur  au  lit  du  cours  d'eau,  elle  n'a  qu'à  provoquer  une 
déclaration  d'utilité  publique,  et  elle  aura  d'autant  plus 
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de  facilité  pour  obtenir  les  cessions  à  l'amiable  qu'elle  sera 
armée  de  la  faculté  d'expropriation.  Dufour,  t.  V,  n*  108  ; 
Daviel,  t.  I,  n^  277  ;  Conseil  d'Élat,  15  mars  1855;  Cas- 
sation, 22  mai  1869.  La  solution  serait  la  même  s'il 
s'agissait  du  redressement  des  cours  d'eau.  C'est  en  effet 
un  travail  d'une  portée  plus  grave  qu'un  simple  élargis- 
sement. Le  redressement  suppose  l'abandon  de  tout  l'an- 
cien lit  et  le  creusement  d'un  nouveau  suç  les  propriétés 
voisines  du  cours  d'eau. 

La  question  de  savoir  si  le  jury  d'expropriation  peut 
statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  à  raison  de  dom- 
mages antérieurs  ou  postérieurs  à  l'expropriation  a  été 
résolue  p.  459  et  suiv. 

Le  jury  d'expropriation  serait-il  compétent  pour  allouer 
une  indemnité  même  quand  la  dépossession  d'un  proprié- 
taire a  été  opérée  sans  les  formalités  légales  ? 

On  sait  en  effet  qu'en  dehors  de  l'expropriation  pour 
cause  d'ulilité  publique,  la  dépossession  peut  avoir  lieu  dans 
différentes  hypothèses.  Ainsi  elle  peut  résulter  de  l'occupa- 
tion indéfinie  d'un  terrain,  V.  p.  171  et  435,  ou  de  l'inter- 
diction d'exploiter  un  certain  périmètre  d'une  mine  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  V.  p.  437  et  suiv.  En 
outre  elle  peut  être  effectuée  lorsque  l'administration  ou 
des  entrepreneurs  s'emparent  sans  autorisation  de  proprié- 
tés pour  exécuter  des  travaux  publics.  Enfin  elle  se  réalise 
en  cas  d'incorporation  d'un  immeuble  au  domaine  public. 

Lorsque  l'administration  ou  des  entrepreneurs  s'empa- 
rent illégalement  d'une  propriété,  le  propriétaire  a  l'action 
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en  reveûdicatîoû  pour  obteDir  la  resiitatioo  de  soo  bieo. 
G.  d'ËUil,  14  décembre  1864,  Cassai.  29  mai  1867.11 
peut  demander  au  iribuoal  civil»  et,  en  cas  d'urgence,  au 
président  de  ce  tribunal  par  la  voie  da  référé»  la  discooli- 
Qoaiion  des  travaux»  V«  p.  475.  Il  peut  même  obtenir  de 
Fadministralion  la  destruction  des  travaux.  V.  p.  476. 

Mais  s'il  consent  au  sacrifice  de  sa  propriété  moyennant 
le  paiement  d'une  indemnité  par  Tadministration,  ne  peut- 
il  pas  exiger  que  cette  indemnité  soit  fixée  par  le  jury 
d'expropriation  ? 

En  cafi  d'incorporation  d^un  immeuble  au  domaine  pa- 
blic,  la  situation  est  encore  plus  pénible  pour  le  proprié- 
taire et  ses  créanciers  hypothécaires,  nous  l'avons  décrite 
p.  172,  en  réservant  la  question  desavoir  si  ces  divers  in- 
téressés n'auraient  pas  au  moins  la  ressource  de  deman- 
der la  convocation  d'un  jury  afin  qu'une  réparation  égaie 
à  leur  préjudice  leur  soit  accordée?  Et  le  même  droit  ne 
S6ra**t»il  pas  garanti  aux  personnes  lésées  par  une  occa- 
patioo  indéfinie  ou  une  int^iction  indéterminée^  quand 
ces  actes  dommageables  sont  assimilés  à  une  expropnatioQ? 

La  jurisprudence  civile  et  administrative  a  présenté  de 
nombreuses  divergences  sur  la  solution  de  cette  question 
controversée.  Ea  général»  le  Conseil  d'État  s'est  prononcé 
en  faveur  du  juiy  d'expropriation,  tandis  que  les  Com 
d'appel  et  la  Cour  de  Cassation  ont  déclaré  le  tribunal 
civil  compétent.  Nous  allons  le  montrer  par  quelques 
exemples. 

Le  6  avril  1835^  la  Cour  de  Gassatioo  ordonoa  k  dé* 
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iai«$èa9^Bt  [tar  l'ttut  «u  dw:  àe  Gr^ovMfîit  4@  }a  pitaçjjelle 
4e  Kity«  «t  de  ,se$  Kjép^lldapce^,  sauf  le  drpU  pour  l'Éltat 
jjâ  j^  maÎPteoJr  m  pos^es^wn  par  b  wpjeo  4b  l'e^j^rippjria- 
tipo.  L#  CoQ^il  â'^iH  »■  a4m^  h  mmçélmce  du  jjir^,  h 
'}>ccaiûo«  4^  lerrsios  pri$  par  le  géiùe  mïïiim&  poQf  Tex- 
t^OMM)  4<9«  iot^^^ùms  d9  Ja  plsuo^  du  Uarr^,  i~  {^yr^r 
lj$44'  U  a  rwdu  Jd  loàrM  décision  dans  rj)jj))i>ibjè.se  de 
ierr«Mbs  doQt  J'adasiaistrailoiO  s'étaU  «mparég  ppur  y  mos- 
lr«ii.r«  «A  pont  4i  m  attr^vMr  piiUic^  ^0  jgiu  13^8, 

Afl  Jiéiii  <!Le  procéder  ^  «o«  MQQple  ppératiQA  d$  cofA^e, 
9m  (ÇMOwisMOQ  ^«4<(Ca}j$  $'ei]»parA  de  divers  «baiopjB  po»/ 
redresser  J«  lU  4'utte  nv^e«  gaji»  i'acj(^a)p|i!$jS9weot  4^ 
Imnalii^  It^alf»  d'eupi^tpru^iw,  U  ù)m  de  £9.s$ajjoA 
j0g«»  qtie  Ja  etompéicinico  ^ipp^rteoûi  aux  irÀ^uAaux  ordi- 
naires, le  3  février  1851.  Le  Conseil  d*Étai,  .(i^QisidérfiQ.'t 
qUi'uQ  Uiwe]  mi  MOe  pvUe  d'w  ^egmip  deJfer,  quç  la 
pr<9pi>étè  quj  {i  fiervi  pour  i'>étobUr  se  trouva  ioç<n-pQ^<é^  Â 
i»  "voie  piobliqae,  ei  .que  d«  .<veit9  iAc«rporati9i;i  il  ré^oll^ 
une  (d^pOisSfession  id^t&iùtire,  décida  qj^e  rapprécifttipn  d.ç 
J'iodooioi^  diue  jpioiiir  I»  prise  d^  posseissiotn  pa,r  la  ^ompa^- 
^oie  ne  po»vaii  4tre  (r,eyeadih],vôe  p»r  TaiiUvilé  adi^inisb:»- 
•ttV(9^  i$  awil  1857.  ?i>9X  (r»Qçof;d$ir  «p  cheno'w  de  l)a^« 
anep  <u«  po^seaft.  J'«dj9ai«i$(i»tiQiQ  a  ^xéçu^  ^ur  ud  j:oirr»in 
•dfis  leniblai»  iqw  o^it  élené  lie  wv,e«iu  du  chewio  au-dessus 
4u  siai.  ««fi^pi^rr^  Jes  neo^laiie  à  .leur  «ur^pe  «t  (;QiAs^,qiit 
«o  pwré  leiii  «(taçoofier^e  du  .côlé  de  la  rivière  poor  le$  ^pti- 
fiftiid»'  «t  es  as«m»r  d»  •duriâp.  Ces  irajfrjAvx  oat  a«  jK>ur 
fljfet  ide  (dépc^dar  «nMècAmdftt  de  U  |tr$ipriéi;^  .et  d'iocor- 
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porer  le  chemin  de  balage  aa  domaine  public,  c'est  au  jury 
d'expropriation  d'apprécier  la  demande  d'indemnité.  30 
décembre  1858.  Selon  la  Cour  de  Cassation,  2  mai  1860, 
le  jury  est  incompétent  pour  déterminer  la  valeur  d'oD 
terrain  usurpé  en  dehors  des  parcelles  expropriées.  La 
Cour  de  Limoges,  reconnaissant  le  droit  d'nn  propriélaire 
sur  un  chemin  d'exploitation  et  son  droit  à  une  indemnité 
pour  cause  de  dépossession  par  une  Compagnie  de  chemio 
de  fer^  renvoya,  pour  le  règlement  de  celte  indemnité,  les 
parties  devant  le  jury  d^expropriation  qui  seul  a  été  cons- 
titué à  ce  titre  par  la  loi.  2  juillet  1862.  Les  communes 
dépossédées  d'une  partie  de  leurs  chemins  par  suite  de 
leur  incorporation  à  un  chemin  de  fer  ont  droit  à  une  in- 
demnité réglée  par  le  jury.  Conseil  d'État,  15  février  1865, 
3  juillet  1869. 

Le  droit  d'un  propriétaire  dont  le  domaine  a  été  incor- 
poré de  bonne  foi  au  domaine  public  militaire  s'est  con- 
verti en  un  simple  droit  à  une  indemnité.  C'est  au  tribunal 
civil  saisi  de  la  demande  en  délaissement  qu'il  appartient 
de  déterminer  la  valeur  du  terrain  occupé  en  dehors  des 
règles  de  Texpropriation.  Cour  d'Aix,  7  avril  1870.  Le 
tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  d'une  dépossession  de  fait  qui  a  pré- 
cédé l'expropriation.  Cour  de  Paris,  24  février  1874.  Le 
Tribunal  des  Conflits  a  considéré  que  <  la  compétence  des 
c  conseils  de  préfecture  ne  s'étend  plus,  depuis  les  lois 
«  du  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  au 
c  cas  où  les  particuliers  sont  dépossédés  au  profit  d'une 
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<  administration  publique  de  leurs  propriélés   immobi- 

<  Hères,  et  que  dans  ce  cas  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
€  rite  judiciaire  de  régler  les  indemnités  dues,  sans 
«  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  dépossession  a  été 
€  ou  n'a  pas  été  précédée  des  formalités  établies  par 
c  la  loi  du  3  mai  1841.  •  Dans  l'espèce,  V.  p.  434, 
un  tribunal  civil  et  une  Cour  d'appel  s'étaient  déclarés 
compétents  pour  connaître  de  la  demande.  Le  27  mal 
1876  le  tribunal  des  Conflits  a  encore  admis  qu'il  c  ap- 

<  partenait  à  l'autorité  judiciaire  lorsqu'elle   est   saisie 

<  d'une  demande  d  indemnité  formée  par  un  particulier 
c  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée  dans  je 
c  domaine  public,   de  reconnaître  les  droits    invoqués 
c  devant  elle,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité 
c  de  dépossession  dans  le  cas  où  l'administration  roain- 
c   tiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa  décision.  > 
L' autorité  judiciaire  est  le  tribunal  civil.  Cassation  15  avril 
1876.  Cour  de  Grenoble,  23  décembre  1879.  Le  tribunal 
de  Saint  Etienne  et  la  Cour  de  Lyon  s'étanl  reconnus  ré- 
gulièrement saisis  d'une  demande  en  indemnité  à  raison 
d'une  interdiction  d'exploiter  une  mine  renouvelée  de  1857 
à  1868,  et  prorogée  à  cette  dernière  date  jusqu'à  ce  qu'il 
eo  soit  autrement  ordonné,  le  préfet  de  la  Loire  prit  un 
arrêté  de  conflit.  Mais  le  5  mai  1877,  le  tribunal  des 
Conflits,  considérant  que  la  situation  faite  à  la  société 
houillère  par  IVrêté  préfectoral  d'interdiction  indétermi-; 
née   d^exploiter,  dans  les  circonstances  indiquées,  était 
équivalente  à  une  dépossession  définitive,  décida  que  c'est 
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â  tort  que  l6  préfet  atait  retendiqoé  )a  jugemefit  de  e«lte 
fDiitànee  pour  h  juridiction  administrative.  Eofio  le  12 
mat  1877,  à  propos  d'ooe  affaire  que  nous  avons  analysée, 
V.  p.  173,1e  tribunal  desGooflitsa  également  déelaré  qae 
<  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  lorsqu'il  s'agit 
«  d'tlne  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier 

*  que  Texéeution  des  travaux  a  dépossédé  de  sa  propriété 

*  et  dont  la  réclamation  a  pour  objet  roccupation  définitive 
de  tout  ou  partie  de  la  dite  propriété.  >  Dans  Tespèce.  le 
tribunal  d'Auxerre  s'était  déclaré  compétent. 

De  l'ensemble  des  récentes  décisions  du  Tribunal  deêCou' 
Ûits,  tribunal  spécialement  chargé  de  trancher  les  conflits 
d'attribution,  on  doit  conclure  qt;e  si  l'adrofuistration  prétend 
acquérir  la  propriété  à  son  proBt,  ou  faire  des  actes  qui 
supposent  cette  acquisition,  sans  observer  les  formalités 
prescrites  parla  loi  du  3  mai  1841,  les  tribunaux  judi' 
claires  sont  compétents  pour  apprécier  rillégaliié  et  prc^ 
noncer  de  piano  des  dommages^lniérôts  au  profit  du 
propriétaire  dépossédé. 

Cette  doctrine  de  la  jurisprudence  est  soutenue  par  les 
motifs  Suivants.  Le  jury  est  une  juridiction  spéciale,  créée 
parla  loi  du  7  juillet  1833,  pour  régler  les  indemnités 
que  des  parlieuliers  prétendent  leur  être  dues  à  la  suite  de 
Texproprialiôn  pottr  cause  d'utilité  publique.  En  matière 
de  compétence,  comme  en  toute  matière,  les  exceptions 
ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  cas  pour  lesquels  elles 
ont  été  faites.  Etabli  pour  fonctionner  dans  là  situation 
normale  résultant  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est^à*dire 
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après  une  déclaration  d^utililé  pabliqne,  un  arrêté  de  ces* 
sibilitéel  an  jugement  d'expropriation,  le  jnry  ne  peal  être 
appelé  à  statuer  sur  ies  cas  de  dépossession  accomplis  sans 
aucune  formalité  légale.  Dépouillé  par  une  voie  de  fait,  le 
propriétaire  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  dont  la  plénitude  de  juridic- 
tion embrasse,  en  dehors  des  cas  qui  leur  sont  spéciale- 
ment  soustraits,  toutes  les  atteintes  dont  peut  avoir  à 
souffrir  la  propriété  privée.  En  outre  le  jury  ne  peut  fixer 
d'indemnité  que  si  des  offres  ont  été  faites  et  signifiées  aux 
personnes  expropriées,  et  le  tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes de  ces  personnes,  ainsi  que  le  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  parait  nécessaire 
doivent  être  mis  sons  les  yeux  du  jury,  art.  37,  i^  et  2"* 
de  la  loi  du  3  mai  1841;  à  peine  de  nullité.  Cassation 
21  août  1865.  Ces  diverses  formalités  ne  peuvent  être 
remplies  en  cas  de  dépossession  illégale.  Le  jury  d'expro- 
priation est  donc  incompétent  pour  connaître  des  demandes 
d'indemnité  en  pareille  hypothèse. 

Ces  arguments  n'ont  point  convaincu  la  majorité  des 
auteurs.  L'omission  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
d'expropriation  ne  modifie  pas  le  caractère  de  Tatteinte 
portée  à  la  propriété*  C'est  une  dépossession,  une  occupa- 
tion intégrale  et  définiiivei  résultant  d'un  empiétement  illé- 
gai.  Cet  excès  de  pouvoirs  a  des  conséquences  irrévocables; 
il  consomme  l'expropriation  aussi  énergiquement  que  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  Christophie,  t.  i, 
n""  177.  En  vain  on  pose  en  principe  que  toute  atteinte 
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portée  à  la  propriété  privée  rend  par  cela  même  les  tribo- 
naux  civils  compétents  en  dehors  des  cas  qui  leur  oDt  èlè 
soustraits.  Eu  effet,  Tcipropriation  est  un  des  ces  cas, 
comme  les  dommages  causés  par  les  travaux  publics  eu  sont 
un  autre.  Le  Code  civil  article  545,  présente  Texpropria- 
tion  comme  une  hypothèse  exceptionnelle,  une  dérogalioD 
au  droit  commun.  Et  si,  lorsque  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  citées  plus  haut  ont  été  observées,  le  jury  peut  inter- 
venir, comment  la  violation  de  toutes  ces  formalités  pour- 
rai t*elle  rendre  impossible  son  intervention  ?  La  négligence 
ou  l'abstention  volontaire  de  l'administration  expropriante 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  priver  le  propriétaire 
du  bénéfice  de  celte  juridiction.  Par  suite  d'un  acte  ill^l 
de  l'administration,  ce  propriétaire  perdra  la  chance  de  se 
voir  allouer  une  forte  indemnité  par  le  jury,  et  de  même 
ses  créanciers.  De  plus  ses  créanciers  hypothécaires,  déchus 
de  leur  droit  de  suite  en  cas  d'incorporation  de  l'immeu- 
ble au  domaine  public,  V.  p.  172,  se . trouveront  oblige, 
pour  faire  valoir  leur  droit  de  préférence  devant  le  tribu- 
nal civile  de  recourir  à  la  longue  et  dispendieuse  procédure 
de  l'ordre,  tandis  qu'ils  auraient  pu  faire  liquider  leurs 
droits  par  le  jury.  Article  17,  3^  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
En  vain  on  objecte  le  défaut  d'offres  préalables  et  l'absence 
de  plan  parcellaire  ;  l'expropriant  peut  et  doit  remplir  ces 
formalités  prescrites  par  la  loi,  et  comme  c'est  par  son  (ait 
qu'elles  n^ont  pas  été  observées,  il  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  leur  omission.  D'ailleurs  le  règlement  de  rio- 
demnité  par  le  jury  postérieurement  à  la  prise  de  posses- 
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sioD  de  l'expropriaQt  n'est  pas  en  opposition  absolue  avec 
les  règles  de  la  matière,  la  loi  du  30  mars  1831  l'admet 
pour  les  travaux  de  fortifications,  et  la  loi  du  3  mai  1841, 
tit.  Vil,  le  consacre  en  cas  d'urgence  de  travaux  ordinai- 
res. Delalleau  et  Jousselin,  t.  2,  ch.  XIII,  sect.  2;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  350;  Dalioz,  1868.  1^  374,  note 
4  ;  Plocque,  t.  III,  p.  37. 

La  loi  du  27  juillet  1880  renvoie  à  la  loi  du  3  mai 
1841  relativement  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  rè- 
glement des  indemnités  rendus  nécessaires  pour  la  cons- 
truction de  canaux  et  de  chemin  de  fer  daâs  l'intérieur  ou 
en  dehors  du  périmètre  des  mines. 

Par  dérogation  aux  principes,  des  lois  spéciales  ont  ap- 
pelé le  jury  d'expropriation  à  fixer  les  indemnités  dues  à 
raison  de  certains  dommages.  Ainsi  la  loi  du  15  avril  1829 
article  3  renvoie  devant  le  jury  les  propriétaires  privés  du- 
droit  de  pêche  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  ren- 
dus ou  déclarés  navigables  ou  flottables.  De  même  la  loi 
du  15  juillet  1845  article  10,  en  ce  qui  concerne  des  sup- 
pressions de  constructions,  sans  transmission  de  la  pro- 
priété du  sol.  Enfin  la  loi  du  22  juin  1854,  article  3, 
prescrit  de  procéder  à  l'expropriation  à  l'égard  des  cons- 
tructions ou  établissements  supprimés  comme  étant  de  na- 
ture à  compromettre  la  sécurité  ou  là  conservation  des  ma- 
gasins à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  petit  jury,  ou  jury  restreint,  est  compétent  pour  ré- 
gler l'indemnité  qui  serait  due  par  suite  de  travaux  d^ou- 
verture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  Loi  du 
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21  mat  1836,  article  16.  Et  en  cas  d'oQ?ertare,  de  re* 
dressemerH  oa  élai^issement  des  chemins  raraox.  Loi  do 
20  août  1881,  article  13.  G^est  encore  lui  qui  alloae  les 
indemnités  lorsqu'il  y  a  lien  de  recourir  k  Texpropriaiion 
pour  les  chemins  de  fer  d'iotéré!  local  et  les  tramways.  Loi 
du  11  juin  1880  article  31.  El  à  Poccasion  des  travaux 
de  drainage  ou  de  tout  autre  mode  d'assèchement.  Loi  du 
10  juin  1854,  article  4.  Enfin  dans  le  cas  ou  Texécution 
des  travaux  entrepris  par  une  association  syndicale  auto- 
risée exige  Texpropriation  de  terrains.  Loi  du  21  juin 
1865,  article  18. 

4""  Compétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  accorder  Tindemnilé 
due  aux  riverains  à  la  suite  de  la  reconnaissance  au  fixa- 
tion de  largeur  d'un  chemin  vicinal  par  une  délibération  du 
conseil  général.  Loi  du  21  mai  1836,  article  15  :  1"* 

Il  juge  la  contestation  élevée  entre  la  commission  spé- 
ciale, chargée  d'évaluer  les  dommages  causés  aux  propriétés 
privées  par  le  passage  ou  le  stationnement  des  troupes 
dans  les  marches,  manœuvres  et  opérations  d'ensemble,  et 
les  ayants  droits  à  une  indemnité.  Loi  du  3  juillet  1877, 
article  54. 

5*  Compétence  des  ministres. 
Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  des  travaux 
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poblic»  entrepris  à  rétranger,  on  daos  one  de  m>d  colooîes 
oô  aucune  joridiction  adminisirative  n'est  coDstiioée»  l'af- 
faire ne  peut  être  portée  que  deranl  on  ministre. 

Aiaai  le  Ministre  des  affaires  étrangères  statae  snr  les 
demandes  d'indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par 
les  tra?aax  de  construction  ou  de  reconstrociion  d'bôtel  dn 
eonsulat.  C.  d'État,  9  aTril  i873,  21  mai  1880. 

Les  réclamations  contre  les  décisions  prises  par  tes  gou* 
verneurs  de  nos  colonies,  où  aucun  tribunal  admiuistralif 
n'est  organisé,  doivent  être  adressées  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  G.  d'État,  11  août  1869. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  compétent  pour  con- 
nnltre  des  actions  tendant  à  faire  déclarer  l'Éiat  respon- 
sable à  raison  d'une  négligence  ou  d'une  imprudence  im- 
putée à  un  agent  de  l'administration.  Par  exemple,  quand 
la  perte  d'un  bateau  est  attribuée  à  la  faute  de  l'adminis- 
traiion  des  Ponts  et  Chaussées  qui  aurait  laissé  dans  le  lit 
d'une  rivière  une  double  rangée  de  pieux  provenant  d'une 
ancienne  digue  détruite,  3  juin  1869.  Ou  bien  si  elle  était 
imputée  à  la  fausse  manœuvre  d'un  éclusier,  19  juillet 
1860.  De  même  quand  les  agents  de  TÉial  ont  laissé  dans 
le  chenal  d*un  canal  uûe  pierre  qui  y  était  tombée  et  a 
causé  Téchouement  d'un  bateau.  Trib.  des  Conflits,  9 
août  1880.  Ou  s'ils  ont  laissé  ouverte  une  excavation  sur 
Qû  chemin  de  halage.  G.  d'État,  8  juillet  1881. 

Au  ministre  de  la  guerre  appartient  le  droit  de  prononcer 
sur  les  demandes  d'indemnité,  lorsqu'il  s'agit  de  domma- 
ges  causés  par  les  travaux  de  défense  des  places  de  guerre. 
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dans  des  câs  autres  que  ceux  èoumérés  dans  l'article  15  de 
la  loi  du  17  juillet  1819.  Il  en  est  ainsi  quand  l'élablisse- 
ment  d'un  mur  crénelé  à  quelques  mètres  d'une  maison 
aurait  été,  au  dire  du  propriétaire»  une  cause  de  déprécia- 
tion. C.  d'État,  7  avril  1835.  De  même  lorsque  le  pro- 
priétaire d*un  moulin  à  vent  réclame  une  indemnité  à  rai- 
son du  dommage  résultant  de  l'eihaussement  de  fortifîca* 
tions  qui  nuit  à  la  marche  de  son  moulin,  14  août  1852. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  compétent  pour  fixer  les 
caractères  des  actes  de  rantorilé  militaire  quand  ils  sont 
douteux  et  contestés.  Conseil  d'État  19  mai  1864,  13  fé- 
vrier Î874,  et  pour  dire,  en  cas  de  contestation,  si  une 
place  est  ou  non  classée  comme  place  de  guerre.  Goar 
de  Metz,  5  juillet  1835.  Enfin  seul  il  peut  statuer  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  l'Etat  et  les  particu* 
liers  à  l'occasion  de  la  répartition  d'une  somme  accordée 
par  une  loi  pour  dommages  causés  pendant  une  guerre. 
Conseil  d'Etat,  6  juin  1872,  Cour  de  Paris,  l*-"  juillet 
1873. 

Est-ce  au  ministre  compétent  pour  ordonnancer  le 
paiement  d'une  indemnité  due  pour  dommages  occasionnés 
par  les  travaux  publics,  qu'il  appartient  de  prononcer  la 
déchéance  quinquennale  encourue  par  le  réclamant?  V. 
p.  390. 

L'affirmative  a  été  admise  par  le  Conseil  d'État,  les  8 
mars  1851  et  12  août  1854.  Et  le  Conseil  a  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui 
statuant  sur  les  demandes  présentées  par  des  entrepreneurs 
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ou  des  propriétaires  avaient  opposé  à  la  réclamation  la  dé- 
chéance établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  art.  9. 

Toutefois  le  Conseil  d'Ëtal  a  jugé  le  28  mai  1880  que 
le  conseil  de  préfecture  devait  d'office  opposer  la  déchéance 
aux  actions  en  indemnité  formées  devant  lui  ;  faute  de  cette 
décision,  le  ministère  des  travaux  publics  est  recevable  à 
demander  Tannolation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  alloué  une  indemnité.  Cet  arrêt  est  contraire  à  la 
jurisprudence  antérieure  et  à  l'opinion  des  auteurs.  Le 
conseil  de  préfecture  n'a  que  des  attributions  limitées  par 
les  lois  et  n'a  aucune  compétence  générale  pour  prononcer 
sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'État.  Et  le  minisire  pou- 
vant opposer  la  déchéance  avant  toute  décision  judiciaire» 
sauf  recours  au  Conseil  d^État,  on  n'a  pas  à  craindre  que 
l'affaire  soit  instruite  par  le  juge  et  que  les  frais  soient  dé- 
boursés par  les  parties,  lorsque  le  jugement  à  intervenir 
est  condamné  d'avance  à  rester  comme  non  avenu. 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  si  une  décision  d'une  ju- 
ridiction civile  ou  administrative  avait  statué  sur  le  moyen 
tiré  de  la  déchéance  quinquennale  et  si  elle  n'avait  pas  été 
attaquée,  le  principe  du  respect  dû  à  la  chose  jugée  devait 
faire  exécuter  par  exception  la  décision  devenue  inattaqua- 
ble le  17  mai  1855.  Mais  il  a  reconnu  que  la  déchéance 
encourue  à  l'égard  d'une  créance  contre  l'État  même  re- 
connue par  un  jugement  de  l'appel  duquel  le  ministre  s'est 
désisté,  s'applique  à  la  créance  elle-même*  aux  intérêts  et 
aux  frais  de  justice  dus  en  vertu  du  jugement,  28  mai 
1866. 
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DB     LÀ    PROCÉDURE 

Lorsqn^OD  veut  introduire  uoe  iostaoce  devaot  le  Con- 
seil de  préfecture,  on  peut  saisir  ce  tribunal  de  U  demande 
par  un  exploit  d'ajournement  ;  ou  lui  adresser  une  reguéte 
sur  papier  timbré  ^  i  peine  de  nulliié»  C.  d^£tat,  6  mars 
1861.  Loi  du  13  brumaire  an  vu,  art.  12,  Catte  requête 
peut  être  prëseniée  par  uo  mandataire,  23  juin  1848.  Le 
défendeur  est  prévenu  par  le  Conseil. 

£n  notre  matière,  le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  eo 
principe  statuer  qu'après  une  expertise.  «  Pour  recoonattre 
i  si  lé  dommage  est  de  nature  à  motiver  une  demande 
c  d'indemnité,  la  lumière  ne  peut  naître  qu'au  moyen  des 
«  constatations  contradictoires  de  Texpertise;  seule  l'ex- 

<  perlise  peut  fournir  au  ju^e  du  contentieux  les  rensei- 
i  gnemenls  de  faii  nécessaires  à  la  juste  appréciation  du 
t  litige.  C'est  d'ailleurs  une  garantie  légale  accordée  aux 

<  citoyens^  et  dont  ils  ne  sauraient  être  arbitrairement  dé- 

<  pouiliés.  >  De  Belbœuf,  Conclus,  dev.  le  C  d'État  Bec 
H-  D.  1869,  p.  !07,  C.  d'État.  2  avjil  1857,  17  janvier 
1867,  23  janvier  1880.  Le  Conseil  de  préfecture  ne  peut 
y  suppléer  par  une  visite  des  lieux,  7  mars  1861, 16  jan- 
vier 1880. 

Le  Conseil  d'Étal  fait  résulter  cette  nécessité  de  l'exper- 
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lise  de  Tarticle  56  de  Ja  loi  du  16  septembre  1807  qui  en 
parle  pour  l'évaluatioD  des  indemnités  relative  à  une  occu- 
pation de  terrain.  Cette  ré^le  est-elle  applicable  en  matière 
de  dommages  causés  aux  usiaes  par  des  tra?;*ui  publics  ? 
Le  Conseil  d'Elat  a  jugé  d'abord  la  n^alive,  le  29  no- 
vembre 1851.  L'article  48de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pas  plus  queTartide  56  n'a  imposé  au  C.  de  préfecture  de 
procéder  à  une  expertise  préalable  en  cette  bypolhèse. 
Mais  il  a  décidé  depuis  que  les  règles  du  titre  11  de  la  loi 
précitée,  sont  applicables  à  tous  les  cas  d'estimation  de 
dommages  prévus  par  ce  titre»  L'énomération  de  l'article 
56  n*est  pas  limitative,  elle  n'indique  que  les  cas  les  plus 
ordinaires  d'estimation.  En  outre»  l'appréciation  des  dom- 
ma^  causés  aux  usines  demande  des  connaissances  spé- 
ciales que  ne  peuvent  pas  posséder  les  Conseils  de  préfec- 
ture, 12  février  1857,  23  mai^  1860,  4  avril  1861. 
Cbnsiopbie,  t.  2.  n^  541. 

Par  exceîition,  rexperlise  n'est  point  indispensable  ;  par 
exemple,  dans  le  cas  où  en  tenant  pour  constants  Ids  £uts 
ailéguéa,  le  dommage  éprouvé  ne  serait  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité.  C.  d'État,  5  mai  1859,  2 
mai  1866,  i^  avril  1881.  De  même  quand  le  Conseil  de 
{Méfecture  n'a  qu'à  résoudre  une  question  de  droit,  4  fé- 
vrier 1869.  Ou  lorsque  le  réclamant  a  renoncé  dans  une 
convention  i  toute  indemnité,  4  lévrio*  1869. 

Cette  exception  admise  par  les  auteurs,  Aucoc,  t.  2« 
n'  754,  fiussoo.  n""  351,  Serrigoy,  t.  2,  263«  dans  le  but 
d'éviter  des  pertes  de  temps  et  <le8  frais  firustratoires,  n'eet 
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pas  toujours  consacrée  par  le  Conseil  d'État,  28  décembre 
1877,  22  novembre  1878. 

Nomination  des  experts.  — Dès  le  17  novembre  1819, 
le  Conseil  d'Ëlat  a  décidé  que  le  mode  de  nomination 
d'experts,  lel  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  Procédure 
civile,  1**  partie,  liv.  2,  til.  XIV,  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  actes  de  l'administration  ;  les  articles  56  et  57  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  ont  déterminé  d'autres  modes  de 
nomination. 

Le  mode  de  nomination  varie  suivant  la  nature  des  tra- 
vaux. Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  grande  voirie,  un  des 
experts  est  nommé  par  le  propriétaire  réclamant,  l'autre 
par  le  préfet,  si  les  travaux  sont  exécutés  en  régie  par 
l'administration  ou  confiés  par  elle  à  un  entrepreneur. 
Quand  il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera 
nommé  par  le  concessionnaire,  un  par  le  propriétaire. 
Relativement  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé 
par  le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'ar- 
rondissement pour  Paris. 

En  observant  rigoureusement  l'article  56,  on  serait  tenté 
de  soutenir  que  d'après  la  volonté  du  législateur,  il  ne  doit 
jamais  y  avoir  que  deux  experts,  même  lorsqu'il  y  a  plus 
de  deux  parties  en  cause.  Mais  la  jurisprudence  n'a  point 
admis  cette  interprétation  qui  obligerait  soit  à  recourir  à  une 
procédure  préliminaire  pour  déterminer  quelles  sont  réelle- 
ment les  parties  intéressées  avant  que  l'instruction  ait  fourni 
les  éléments  nécessaires  à  la  décision,  soit  à  prononcer 
l'annulation  des  expertises  pour  faire  recommencer  de  nou- 
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velles  opératioDS  lorsque  le  résultat  des  premières  vériBca- 
tions  amènerait  à  reconnaître  que  le  débat  n'a  pas  été  bien 
engagé.  Ainsi  un  locataire  et  un  propriétaire  ayant  des  in- 
térêts distincts  dans  une  demande  en  indemnité  contre  une 
ville  doivent  nommer  chacun  un  expert,  2  mai  1866» 
2  juillet  1880.  L'État  et  une  ville  doivent  nommer  chacun 
un  expert  lorsqu'il  y  a  à  apprécier  à  quels  travaux  est  im- 
putable le  dommage  éprouvé  par  un  particulier,  l**"  décem- 
bre 1872. 

Si  les  parties  ne  choisissent  point  leurs  experts,  le  con- 
seil de  préfecture,  après  les  avoir  mis  en  deineure  de  faire 
elles-mêmes  celte  nomination,  peut  les  désigner  d'office, 
8  janvier  1847,  15  avril  1859,  15  mars  1862.  Mais  il  ne 
peut  déléguer  aiji  préfet  le  droit  de  nommer  l'expert  pour 
une  partie  qui  ne  Ta  pas  fait,  8  janvier  1847.  Il  ne  peut 
nommer  d'office  un  seul  expert,  10  novembre  1853,  ni 
trois  experts,  15  mai  1856.  L'inobservation  des  régies  de 
nomination  entraine  la  nullité  de  la  procédure.  Mais  la 
comparution  des  parties  à  l'expertise,  l'absence  de  protes- 
latioDS  et  de  réserves  couvre  la  nullité  ;  l'article  56  n'est 
pas  une  disposition  d'ordre  public.  Le  silence  des  parties 
intéressées  à  se  plaindre  de  son  inobservation  fait  dispa- 
raître le  vice  de  l'arrêté,  28  juillet  1852.  Après  la  nomi- 
nation d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  on  ne  peut  se 
raviser  et  nommer  un  expert  en  ai^uant  de  nullité  la  dési- 
gnation.  17  juin  1868,  16  février  1870.  L'expertise  ad- 
roioislrativene  peut  être  supplée  par  une  expertise  ordonnée 
par  le  tribunal  civil,  ou  le  président  de  ce  tribunal  sta- 
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tuam  en  référé,  22  janvier  1850,  23  mars  i854,  21  jail- 
lot  1858. 

L'iodeoinité  pour  extradions  de  matériaux,  dépôts  ou 
enlèvements  de  terre  et  occupations  temporaires  de  ter- 
raias>  non  fisée  à  r9miable»  sera  réglée  par  le  conseil  è 
préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  n(MiM)9és,  J*un  p^ir  le 
sous-préfeî,  et  Taulre  par  le  propriétaire  en  matière  de 
chemins  vicinaux.  Loi  du  21  mai  1836,  arlicie  17.  S'il 
s'agit  de  dommages  d'une  autre  nature,  par  exeaipkde 
ceux  causés  par  Texécution  de  travaux  d'qn  enlrepreoeor, 
l'artiole  17  est- il  encore  applicable?  Cet  entrepreoeurs'âo- 
rait-îl  p9S  le  droit  de  désigner  son  expert? 

M.  Cbristophle,  t.  Il,  n""  548,  ne  voitda^s  l'article  17 
qu'une  énumération  non  limitative.  Si,  en  1836,  les  dis- 
positions anlôrîeiires  pour  Tévalualion  des  indemoités 
d'occu{i9tion  de  terrain,  en  vue  de  travaux,  n'/onl  pas  paru 
bonnets  à  conserver,  pourquoi  a^rajt-on  fait  une  exceplioo 
en  ce  qui  concerne  les  aukes  dommages  ?  Il  est  impossible 
de  répondre  à  cette  question  d'iMie  mauière  satisfaisante. 

L'arUele  14  de  la  loi  d^  26  août  1881  renvoie  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  2(  mai  1836»  lorsque  des  extraclioos 
de  matériaux,  etc.,  sont  nécessaires  pour  les  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  d^s  ebmins  luraïux. 

Réoisationdes  es^erts.-^hi  loi  du  16  septembre  1807 
est  muette  sur  ce  sujet.  Selon  M.  Cbristophle^  l  11> 
n""  551,  on  ne  jurait  induire  de  oe  s^açe  qiïe  \e  droit  de 
récusation  n'existe  point  en  notre  matière,  et  on  peut  se 
prévaloir  d^  toutes  les  cawses  de  (récusation  iodiqftées  par 
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VuikW  3i0  du  Godfi  àa  preeédure  ei?ile.  C'est  ainsi  qos 
le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  récusation  d'experts  qui  avaieot 
doQné  des  certi6iQats  sur  les  faits  relatifs  au  proeès,  (5  juin 
iftlâ*  De  mèm^,  i'eipert  qui  a  bu  et  mangé  avac  les  par^ 
tiee,  à  leurs  frais  peol  être  récusé,  15  juin  1816.  Mais 
depuis,  le  Constril  d'Ëlat  a  reconnu  qae  Tadininistralion 
peut  désigner  comme  expert  le  condu^eur  des  poqte  ei 
chaussées  qui  a  dirigé  les  travaux^âl  juillet  1853,  15  juin 
juin  1680,  ou  le  sobordonné  de  l'ingénieur  ayant  dirigé 
les  travaux,  11  août  1859.  il  n'admet  la  récusation  que 
dans  le  cas  où  les  intérêts  personoels  de  l'agent  pourraient 
être  engagés  dans  le  litige,  20  janvier  1865,  10  avril  1667. 
Le  mai>dataire4  chargé  de  suivre  l'affaire  devant  le  cooseil 
do  préfecture,  ne  peut  être  nomaé  expert^  31  août  1871, 
14  février  1872.  Le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  récuser  les 
experts.  31  août  1871.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui 
statue  sur  les  demandes  de  récusation. 

Mode  de  procéder  de$  experts.  Avorlîs  dekar  nomioation 
et  mis  €0  demeure  de  remplir  leur  mission,  les  experts  peu* 
vent  accepter  ou  refuser.  Aucune  disposition  de  loi  ne  les 
assujéiit  à  prêter  serment.  M.  Serrigoy,  t.  Un''  760,  ap- 
prouve ce  silence  de  la  ipi  qui  épargne  des  pertes  de  temps 
et  d'argent  et  des  niiiltitès  de  procédure.  Il  faut  ètiû  étran^ 
ger  au  cœur  bu^aiot  à  l'état  da  nos  mœurs*  et  à  la  pratique 
des  affaires,  pour  penser  qiie  l'expert  qui  ferait  un  rapport 
partial  sans  serinent,  eu  fera  un  impartial  s^il  prete  sar- 
ment. 

Um  le  Conseil  d'Etat  io^^oquant  l'arivle  305  du  Onde 
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de  procédure  civile,  exige  la  prestation  de  serment  à  peine 
de  nullité  de  l'expertise  et  de  l'arrêté  qui  l'a  suivie,  l'^r  juin 
1850,  21  juin  1866,  24  juin  1881.  Après  la  prestation 
de  serment,  les  experts  qui  ne  rempliraient  pas  leur  mission 
pourraient  être  condamnés  à  payer  tous  les  frais  frustratoires 
faits  en  vue  de  leur  nomination  et  même  à  des  dommages- 
intérêts  à  évaluer  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  experts  doivent  prêter  serment  au  jour  indiqué  par 
l'arrêté  qui  ordonne  l'expertise.  Cet  arrêté  indique  qui  doi^ 
recevoir  le  serment,  soit  le  conseil  de  préfecture,  soit  le 
sous-préfet,  19  mai  1835,  7  avril  1859  ;  ou  le  maire  de 
la  commune  où  doivent  avoir  lieu  les  opérations,  18  janvier 
1862.  Les  parties  peuvent  assister  à  la  prestation  de  serment. 
Elles  peuvent  dispenser  leurs  experts  du  serment,  l*'  jan- 
vier 1873. 

Quand  un  expert  refuse  sa  mission,  ou  ne  se  présente  pas 
pour  prêter  serment,  ou  procéder  à  l'expertise,  ou  meurt 
dans  le  cours  des  opérations,  la  partie  qui  Tavait  désigné 
en  nomme  un  autre,  ou  la  nomination  e^X  faite  d'office  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  experts  doivent  indiquer  aux  parties,  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  où  ils  commenceront  leurs  opérations.  Ils  peuvent 
les  informer  par  lettre  recommandée.  3  juin  1881.  Mais  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  sommer  les  parties  d'assister  à  leor 
travail.  18  décembre  1862.  13  juillet  1864. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'expertise 
trace  la  mission  confiée  aux  experts*  Les  opérations  termi- 
nées, ceux-ci  rédigent  leur  rapport  qui  doit  être  motivé. 
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Ud  rapport  qui  se  bornerait  à  adopter  les  motifs  dooDés  par 
radministralioD  pourrait  ëlre  argué  de  nullité,  27  février 
et  12  août  1861.  Si  le  rapport  est  rédigé  d'un  commun 
accord,  il  constate  Tunanimité  des  avis;  en  cas  de  désac- 
cord, chaque  expert  fait  connaître  son  opinion  soit  dans  le 
même  rapport,  soit  dans  des  rapports  distincts.  L'article 
318  du  Code  de  procédure  civile  qui  prescrit  la  rédaction 
d'un  seul  rapport  n'est  pas  applicable  en  noire  matière, 
31  juillet  1862,  4  février  1869.  D'après  l'article  57  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  procès-verbal  d'expertise 
doit  ëlre  communiqué  au  contrôleur  et  au  directeur  des 
contributions  directes  qui  donneront  leur  avis.  Mais  l'omis* 
sion  de  celte  formalité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'ar- 
rêté qui  intervient  ensuite,  19  mai  1862, 24  février  1865, 
4  février  1869. 

Le  rapport  des  experts  est  déposé  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture  où  chaque  partie  en  prend  communication  et 
même  copie  à  ses  frais.  Devant  certains  conseils  de  préfec- 
ture, il  est  d'usage  que  le  demandeur  assigne  le  défendeur 
en  délivrance  du  rapport.  Mais  cette  formalité  n'est  point 
obligatoire. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'avis 
des  experts,  il  en  tient  compte  s'il  le  juge  à  propos,  18 
juillet  1821,  4  juillet  1845,  1'' juin  1849.  Il  peut  char- 
ger un  architecte  de  procéder  à  un  complément  d'instruc- 
tion, 10  mars  1859,  7  janvier  1869, 16  novembre  1877. 
Lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  les  nouvelles  opéra- 
tions doivent  être  effectuées  présentent   le  caractère  de 
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simples  fériôcations,  aocone  forme  spéciale  n'esl  eiigée  à 
peine  de  nullité,  28  février  1866,  18  novembre  1869. 
Mais  si  la  mission  confiée  i  on  ingénieur  ou  à  un  archi- 
tecte constitue  une  nouvelle  expertise,  on  doit  y  procéder 
selon  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1807,  17  dé^ 
cembre  1880,  24  juin  1881. 


DU   TlKES^IXPERT 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts,  le  conseil 
de  préfecture  doit  recourir  à  une  tierce  expertise,  27  mars 
1856.  12  juillet  1864,  4  avril  1879.  Il  est  tenu  de  Tor^ 
donner  lorsque  les  deux  experts  sont  d'accord  pour  l'éva- 
luation du  dommage,  mais  que  l'un  d'eux  est  d*avis  d'opé. 
rer  sur  le  chiffre  de  Tindemnité  une  réduction  à  raison 
d'une  compensation  de  plus-value;  10  février  1882.  La 
tierce  expertise  est  inutile  quand  les  experts  étant  d'accord 
nur  toutes  les  constatations  matérielles,  le  désaccord  n'existe 
que  sur  les  conséquences  juridiques  à  tirer  de  ces  consia- 
talions,  19  juillet  1871.  De  même  elle  ne  doit  pas  être 
ordonnée  lorsque  le  désaccord  des  experts  porte  sur  des 
questions  dont  rapprécialion  ne  peut  exercer  aucune  iu' 
fluence  sur  la  solution  du  litige,  14  novembre  1879. 

Le  tiers-expert  est  nommé  par  le  préfet^  quand  les  tra« 
vaux  sont  exécutés  par  un  concessionnaire,  ou  concernent 
des  villes,  article  56,  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Toutefois  si  le  Conseil  de  préfecture  est  saisi  directement 
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par  leB  pmfm  &\mt  dteroaride  eu  ÎDcîcmmtè,  i!  pcal  dé«- 
gn^f  >ai-mêitte  le  trcrs-expert.  15  juiiY  1864, 21  juin  1869. 
Ces  décisroTO  siwiï  fo&dées  5OT  ce  qae  le  légtsfateur  de  1807 
paraît  avoir  sappoeè  qae  Texpertise  aurait  Keir  avant  qm 
le  tù^mï  de  prèfectwe  ne  ffti  sais'r  et  qae,  dans  le  eas  oà 
Gétle  pré^ioo  ne  se  réafise  pas.  U  esf  assez  natane)  qoe  b 
jafid'tciien  sarsie  de  TaRaire  désigne  elle-même  le  tîers- 
eîpert.  Ceiar-ct  nommé  pour  être  déparlîtaur  dort  priter 
serment. 

QtÊànô  \)  s^agil  de  travaux  de  grande  voirie,  exéeatés 

par  radminisfraffoo  ou  par  an  entrepreneur,  le  tiersr<experl 

esi  de  droit  Tingénieur  en  chef  du  département.  Loi  du  16 

septembre   1807,   article  56.  Il   peut  y  avoir  dans  un 

département  plosieurs  ingénieurs  en  chef  chargés  de  servie 

ces  différents  :  service  ordinaire,  navigation,  service  hydraa* 

liqoe,  contrôle  des  chemins  de  fer.  Le  Conseil  d'État,  se 

conforroanl  à  Tespril  de  la  loi,  a  décidé  que  c*est  Tingénieur 

en  chef  da  service  intéressé  qui  doit  être  tiers-expert,  14 

décembre  1850,  4  février  1869.  L'article  56  est  d'ordre 

public»  le  consentement  des  parties  ne  peut  y  déroger.  La 

Doibté  résultant  de  son  inobservation  doit  âtre  relevée  d'of* 

fice  par  le  Conseil  d'Élat,  17  janvier  1873,  19  décembre 

1879.  Toaiefols  l'article  56  n'impose  expressément  le  rôle 

de  tiers-experl  k  l'ingénieur  en  chef  qu'en  ce  qui  concerne 

leâ  travaux  de  grande  voirie.  Doit-on  en  conclure  que  son 

intervention  en  cette  qualité  n'est  pas  nécessaire  pour  les 

travaux  d'une  autre  nature? 

Le  Conseil  d*État  a  d'abord  jugé  ainsi,  13  février  1862, 
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23  novembre  1865  à  Tégard  de  travaux  entrepris  parle 
génie  militaire.  Mais  il  a  changé  d'avis,  ces  deroières 
années»  à  l'occasion  d'occupations  temporaires  nécessitées 
par  la  construction  de  forts  et  a  décidé  que  la  tierce-exper- 
tise devait  être  confiée  à  Fingénieur  en*  chef  du  départe- 
ment, 4  janvier  1878.  9  décembre  1879,  12  mai  1881 
L'article  56  est  considéré  comme  applicable  à  tous  les  dom- 
mages causés  par  Texécution  des  travaux  publics.  Lescriii 
ques  dirigées  contre  l'intervention  de  l'ingénieur  en  chef 
ne  se  présentent  pas  quand  il  s'agit  de  travaux  militaires. 
Cet  ingénieur  ne  les  a  pas  dirigés,  il  apportera  dans  l'ac- 
complissement de  sa  mission  un  esprit  dégagé  de  toute  pré- 
vention. Il  n'y  a  donc  pas  d^inconvénient  à  lui  reconuaitre 
en  cas  semblable  la  qualité  de  tiers-expert.  Gomel,  Conclus. 
dev.  le  Conseil  d'État,  Rec.  des  Arrêts,  1882  p.  479.  Celle 
nouvelle  solution  du  Conseil  d'Etat  a  au  moins  l'incoDvé- 
nient  d'exagérer  encore  l'autorité  et  l'importance  du  tiers- 
expert  de  droit  dont  la  mission  a  été  si  souvent  critiquée. 
La  loi  n'a  rien  édicté  sur  le  mode  de  procéder  du  tiers 
expert  de  droit.  Le  Conseil  d'État  le  dispense  de  prêter 
serment,  parce  qu'il  a  prêté  celui  allèrent  à  ses  fonctions, 
3  janvier  1873,  Il  ne  peut  être  récusé,  même  dans  le  cas 
où  il  aurait  antérieurement  émis  une  opinion  contraire  à  la 
réclamation,  11  août  1859,  17  mai  1878.  H  n'est  pas 
tenu  d^se  transporter  sur  les  lieux  litigieux.  1''  décembre 
1853,  31  mai  1855  ;  ni  d'entendre  les  parties,  31  juil- 
let 1862.  11  peut  ne  pas  conférer  avec  les  experts,  ne  pâ6 
se  rallier  à  l'un  des  avis  émis,  et  peut  adopter  une  Iroi- 
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sième  opinion,  31  mai  i855,  17  avril  1856.  La  seale 
obligation  qui  lui  est  imposée  est  celle  d'examiner  les  avis 
exprimés.  Une  peut  se  dispenser  de  discuter  les  opinions 
des  deux  experts,  et  c*est  à  tort  qu'il  se  contenterait  d'à* 
dopter  les  conclusions  du  rapport  fait  par  un  ingénieur  or- 
dinaire sur  le  litige,  et  d'émettre  un  avis  motivé  sur  les 
constatations  renfermées  dans  ce  rapport,  13  janvier,  3 
août  1865.  Mais  il  remplit  suffisamment  sa  mission  en  ré- 
digeant un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  discuté  les  avis 
des  experts,  il  exprime  une  opinion  personnelle  sur  l'allo- 
cation de  l'indemnité,  21  novembre  1873. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts,  le  tiers- 
expert  est  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture,  quand 
celui-ci  règle  l'indemnité  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
17  de  la  loi  du  21  mai  1836.  V.  p.  502. 

A  la  suite  d'une  expertise  et  d'une  tierce-expertise,  le 
conseil  de  préfecture  peut  faire  procéder  à  une  investiga- 
tion partielle  sur  un  des  points  en  litige,  ou  même  à  une 
nouvelle  expertise  ayant  pour  objet  des  constatations  ma- 
térielles et  des  évaluations  de  prix  non  soumises  aux  pre- 
miers experts.  24  décembre  1880.  Cette  nouvelle  exper- 
tise doit  avoir  lieu  selon  les  formes  indiquées  par  la  loi  de 
1807.  Après  une  tierce-expertise,  pour  compléter  les  indi- 
cations qu'elle  aurait  fournies  relativement  à  l'évaluation 
de  l'indemnité,  le  conseil  de  préfecture  peut  puiser  des 
renseignements  dans  un  procès-verbal  de  constat  dressé 
par  un  huissier,  en  présence  de  deux  témoins,  10  février 
1882.  Les  parties  sont  avisées  du  dépôt  du  rapport  du 
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tiers-experts  elles  peatefnt  en  prendre  c^mnraincat'Km  0I 
copie*  Ëlled  ont  le  droit  de  le  discoter,  coiimie  eeluî  à^ 
deox  experts.  Frm  d'experthe  Lorsque  TetperUf»  a  été 
nècessiiée  tant  par  l'exagératioa  de  la  demanda  qM  par 
rinsuffîsaoce  des  offres  de  l'admintstratiovi,  tt  j  a  liifi  du 
laisser  à  la  charge  de  chaque  partie  le  paiemcinl  de^  frab 
de  son  expert  3  janvier  1848^  i3  avril  1850,  99  novei»^ 
bre  185  k  ËQ  généra^  ces  frais  sMt  à  la  ebarge  de  hp^t* 
tie  qo)  a  rendu  l'expertise  néoessaîre.  Ainsi  quand  aoe 
Compagnie  a  eonteslé  à  tort  tout  droit  à  indemnité,  ûH  n'a 
fait  aucune  offre»  elle  doit  supporter  tes  frais  d^expertise, 
li  décembre  1856,  11  août  1869,  11  mars  1881.  L'État 
lui-même  pMl  être  conlaroné  à  les  payer.  Décret  du  2  no- 
vemt«re  1864  ariicle  â. 

Honoraires  de^  experts.  -^  Ils  sont  réglés  par  le  con- 
seil de  préfecture  qui  applique  les  tarifs  établis  pour  les 
expertises  en  matière  de  droit  civil,  bien  qu'il  n'y  soit  pas 
obligé  «Ces  honoraires  peuvent  élre  réduits  par  le  Conseil 
d'Etat,  16  mars,  12  juillet  1870,  ils  ne  peuvent  produire 
d'intérêts  moratoires,  3  mars  1882.  ^*-  La  décision  dû  con- 
seil de  préfecture  qnr  ('ègle  le  moulant  des  faits  d'expertise 
apprécie  si  les  experts  sont  fondés  à  réclamer  des  hono« 
raires.  Cette  décision  fait  naître  leur  créance  $  de  là  il  suit 
que  lant  que  les  frais  d'expertise  ne  sont  p&s  liquidés,  les 
parties  ne  sont  pas  en  retard  à  raison  de  leur  paiement,  et  ne 
peuvent  être  condamnées  a»  paiement  d'intérêts  moratoires. 

Le  tiers  expert  de  droit  ne  peut  réclamer  d'honoraires. 

Constatation  urgente  de  Vitat  des  lieux.  -^  Par  suite  de 
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l'exécalion  des  travanx  publics,  des  pârtîcaliéfs  peuvent 
avoir  intérêt  à  faire  coftstaler  d'orgence  l'état  des  lieox, 
soit  pour  établir  la  diflêrence  entre  Tétat  ahférieur  et  celui 
qui  pourra  résulter  des  travaux,  soit  pour  assurer  la  véri- 
fication des  faits  dont  les  traces  pourraient  disparaîtra. 

Les  lois  administratives  n'ayant  pas  établi  de  formes 
spéciales  pour  les  constatations  urgentes,  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  admettent  que  la  personne  lésée  peut  recou- 
rir à  la  voie  du  référé.  Mais  à  quelle  juridiction  âoit-*elie 
s'adresser  pour  obtenir  la  nomination  d'expert?  Est-ce  à  la 
juridiction  administrative  ou  judiciaire? 

Plusieurs  distinctions  doivent  être  faites  selon  la  nature 
des  travaux  qui  nécessitent  les  mesures  urgentes. 

Lorsque  les  travaux,  cause  du  dommage,  n  ont  pas  été 
autorisés  par  Tadministration,  te  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont  effectués  les 
travaux  peut,  par  ordonnance  de  référé,  nommer  un 
expert  à  l'effet  d'estitner  les  dégradations  commises  par  les 
entrepreneurs  ou  les  compagnies.  Conseil  d'Etat,  7  juillet 
1853.  Cour  de  Caen.  24  juin  1867.  Cour  de  Poitiers, 
18  juillet  1881. 

Quand  les  travaux  autorisés  sont  entrepris  par  l'autorité 
militaire,  le  président  du  tribunal  civil  peut  statuer  toutes 
les  fois  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  apprécier 
la  demande  d'indemnité  à  raison  de  dommages  causè.«>  par 
ces  travaux.  Ainsi  il  peut  nommer  l'expert  chargé  de  pré-» 
parer  le  règlement  de  l'indemnité  de  dépréciation  et  de 
privation  de  jouissance,  quau'l  l'ad^niiiistration  militaire  a 
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fait  exécuter  des  travaux  de  fortiGcalioû  sur  un  immeuble 
dans  le  voisinage  d'une  place  de  guerre  qui  fait  partie  d'oo 
département  où  Tétat  de  siège  a  été  proclamé  par  décret. 
Tribunal  des  Conflits,  11  janvier  1873. 

S'il  est  urgent  de  s'adresser  au  juge  dejs  référés,  quand 
d'autres  travaux  autorisés  occasionnent  des  dommages,  le 
président  du  tribunal  civil  est-il  encore  compétent? 

Des  auteurs  le  soutiennent  parce  que  la  compétence  da 
président  est  de  droit  commun.  En  eSet  l'article  806  da 
Code  de  procédure  civile  lui  donne  le  pouvoir  de  statuer 
dans  tous  les  cas  d'urgence  ;  et  l'article  57  du  décret  da 
30  mars  1808,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ces 
textes  montrent  en  outre  que  la  juridiction  du  référé  cons* 
tilue  une  juridiction  propre  et  spéciale  au  président^  il 
peut  donc  prendre  une  décision  que  le  tribunal  civil  no 
pourrait  prendre,  par  exemple  :  ordonner  une  expertise, 
moyen  d'instruction  commun  aux  tribunaux  civils  et  admi- 
nistratifs. Cette  ordonnance  n'a  rien  de  définitif,  elle  per- 
met à  l'autorité  administrative,  saisie  plus  tard  du  litige, 
d'apprécier  en  connaissance  de  cause,  avec  une  entière 
indépendance,  les'  faits  constatés  et  l'opportunité  de  la 
mesure  prescrite.  C'est  une  exception  à  la  règle  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  créée  seulement  pour  les  cas  d'urgence 
et  dérivant  d'une  nécessité  dont  une  rigueur  excessive 
seule  ne  tiendrait  pas  compte.  Berlin,  le  Droit  des  13 
mars,  (2  juin  1857  et  25  février  1858;  Thiercelin,  Rev. 
pratique  de  Droit,  t.  111,  p.  432  ;  Dalioz,  1859,  2'  p. 
41  ;  Trib.  de  la  Seine,  11  mars  1857. 
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Mais  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurispradence  civile 
et  administrative  considèrent  cette  opinion  comme  contraire 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif.  Le  juge  civil  ne  peut  connaître  des  faits,  des 
causes  de  dommages  résultant  de  Texécution  de  travaux 
publics,  sans  s'immiscer  dans  des  actes  de  l'administra- 
tion. En  matière  de  référés,  le  président  du  tribunal  civil 
ne  peut  statuer  que  sur  des  aOaires  appartenant  par  leur 
nature  à  la  juridiction  dont  il  est  le  représentant.  Or  ses 
décisions  sont  déférées  par  voie  d'appel  à  la  cour,  et  celle- 
ci. ne  peut  statuer  sur  des  causes  attribuées  à  la  juridiction 
administrative.  11  doit  en  être  de  même  du  président  du 
tribunal,  placé  à  un  degré  inférieur  dans  l'ordre  judi- 
ciaire. Le  Code  de  procédure  civile,  le  décret  de  1808 
ne  s'appliquent  qu'aux  matières  dont  ils  s'occupent, 
et  qu'ils  entendent  réglementer.  L'incompétence  du  juge 
civil  est  d'autant  plus  évidente,  quant  aux  expertises,  que 
la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56,  prescrit  un  mode 
spécial  d'expertise  pour  la  constatation  des  dommages  pro- 
venant de  l'exécution  des  travaux  publics.  Le  Conseil  de 
préfecture  aurait  donc  le  droit  et  le  devoir  de  ne  tenir  au- 
cun compte  d'une  expertise  ordonnée  par  le  président  du 
tribunal  civil  Cass.  6  juillet  1847,  Conseil  d'Etat,  22 
janvier  1867,  18  novembre  1869  ;  Chauveau,  Journ.  de 
Droit  administ.,  1857,  p.  145;  Batbie,  t.  VII,  n*  379, 
note  1;  Aucoc,  t.  2,  n""  760.  M.  Bertin  s'est  rallié  à  cette 
doctrine.  V.  Ordonnances  de  référé,  t.  2,  p.  137. 

Mais  les  auteurs  et  les  tribunaux  se  divisent  sur  la  ques- 
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\i»u  de  savoir  quelle  autorité  admintstralive  sera  compé- 
tenle  comme  juge  des  référés. 

SeloQ  M:  Serriguy,  Revue  critique  de  droit,  XUI,  p. 
107,  le  eonseii  de  préfecture  pourrait  être  saisi,  et  plusieurs 
bis  ont  pour?u  aui  cas  les  plus  urgeots  qui  peuvent  se 
présenter.  Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  3,  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie,  loi  du  21  avril  1810,  art.  50, 
sur  les  mines;  loi  du  15  juillet  1845,  art.  15,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  ;  loi  du  27  décembre  185 1|  art. 
53^  sur  les  lignes  télégraphiques.  On  y  voit  en  effet,  que 
l'admioistration  peut,  pour  faire  cesser  les  dommages  qui 
y  sont  pf  évus,  prendre  immédiatement  et  à  titre  provisoire 
les  mesures  conservatoires  qui  seraient  jugées  nccessaîres. 
G.  d'Élat,  26  décembre  1873, 

au.  Aucoch  Balbte  et  Ghauveau,  et  le  i^.  d'Étal, 
22  janvier  1867,  18  novembre  1869*  décident  que  le  juge 
des  référés  en  matière  administrative  est  le  préfet,  eu  vertu 
de  l'ariicle  56  de  la  loi  du  lif>  septembre  1807  qui  loi 
confère  le  droit  de  nommer  Texpert. 

Les  lois  citées  plus  haut  autorisent  l'administration  à 
prendre  des  mesures  en  vue  de  la  sécurité  publique,  eo 
matière  de  mines,  chemins  de  fer,  etc.  Mais  aucipie  loi 
sfNàciale  n'a  parlé  des  référés  ni  des  constatations  ui^genla». 

D'autre  part«  le  préfet,  là  conseil  de  préfecture,  résideut 
aip  chef-lieu  du  département,  souvent  à  une  distance  assex 
grande  des  localités  où  sont  exécutés  les  travaux  et  causés 
les  dommages.  Les  parties,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts, 
peuvent  être  dans  la  nécessité  de  faine  procéder  à  des  cws-  ' 
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Wiati(W9  d'ijioe  ei^trême  urgence.  A  qui  poorront-elies 
s'adrQ$ser?  1^  Qqw  dé  Montpellier»  11  mars  18612,  leor 
reàmnaft  la  droit  de  riecourir  à  des  experts,  des  lémoios, 
aQ  pnovcès  verbial  d^un  officier  de  f)oiicd  judiciaire.  La  Cour 
de  Naocy»  19  oiars  1870,  i^  déclaré  qiie  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  lies  ié¥aittAtioQ9  soieol  demandées  à  ua  maire,  à 
ufi  gard^chanifiiélre,  ou  à  «n  gendarme.  Ëntio  M.  Ghau- 
ve9v,  loc.  cit.  admet  qu  on  peut  faire  procéder  à  ia  cens- 
tatalioa  de^  dommages  par  un  architecte  assisté  de  témoins 
honoial^. 

Après  avoir  exposé  d'une  manière  sommaire  les  prin- 
cipes du  Droit  Administratif,  et  leurs  plus  imporiantes  ap- 
plications en  matière  de  Dommages  causés  à  la  propriété 
par  Texéculion  des  travaux  publics,  noire  étude  serait  in- 
complète si  uous  ne  faisions  point  connaître  les  critiques 
dont  cette  partie  de  notre  législatiojp  a  été  l'objet»  et  les 
réformes  qui  ont  été  ou  peuvent  être  proposées. 

Le  petit  nombre  de  textes  lèj|;islatifs  sur  ce  sujet  et  leur 
laconisme  ont  obligé  les  tribunaux  adivinistratifs,  notam- 
ment le  conseil  d'État,  à  formuler  des  théories,  à  établir 
des  principes,  et  à  en  déd«ire  les  principales  conséquences. 
Or,  ce  travail  considérable,  fruit  de  tant  d^annèes  d'e^^pé- 
rience,  œuvre  de  plusieurs  générations  de  jurisconsultes  et 
de  magistrats,  n'était  pas  sans  présenter  de  graves  dangers, 
c  Là  où  la  jurtôprudeuce  est  amenée  à  faire  elle-même  la 
c  loi,  elle  ajoute  au  mal  de  celle  usurpation,  le  fléau  de 
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<  ses  variations  et  de  ses  obscurités.  »  M.  ReverchoD,  Le 
Droit  des  3  el  4  juin  1861.  Noire  sujet  offre  beaucoup 
d^exemples  de  ces  variations.  V.  p.  408,  445,  477,  486. 
499,  etc.  De  vives  controverses  subsistent,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  compétence.  V.  p.  443. 446, 482,490,  etc. 

Les  hésitations  des  tribunaux  se  comprennent,  puisqu'ils 
étaient  appelés  par  suite  de  Tincurie  et  de  la  négligence 
du  législateur,  à  suppléer  au  silence  des  lois  et  même  à  les 
remplacer.  Néanmoins  les  revirements  de  jurisprudence 
jettent  le  trouble  dans  les  affaires  en  ne  permettant  pas 
aux  personnes  lésées  par  les  mesures  de  {^administration 
de  pouvoir  toujours  compter  sur  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  ou  du  conseil  d^État  pour  assurer  le  respect 
et  le  triomphe  de  leurs  droits. 

En  outre  les  innombirables  arrêts  des  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  contenus  dans  des  recueils  spéciaux,  trop 
peu  répandus,  et  présentent  par  leur  multiplicité  et  leur 
variété  de  véritables  difficultés  à  ceux  qui  veulent  les  étu- 
dier. Lorsqu'on  veut  dégager  de  tant  d'espèces  particu- 
lières des  règles  générales,  on  se  heurte  aux  circonstances 
de  faits  qui  sont  infinies  et  jouent  uD  rôle  décisif  dans  la 
solution  des  questions.  C'est  souvent  faute  d^avoir  tenu  un 
assez  grand  compte  des  faits  qui  donnent  à  une  affaire  son 
caractère  propre,  que  des  interprètes  ont  cru  voir  plus 
d'arrêts  contradictoires  qu'il  n'en  existe  réellement. 

Cependant  les  faits,  malgré  leur  importance  et  leur 
nombre,  constituent  tel  ou  tel  dommage.  Et  comme  les 
dommages  sont  moins  considérables  que  les  faits,  on  pour- 
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rait  espérer  grouper  tous  ceux-ci  sous  uue  quantité  bien 
plus  restreinte  de  dénominatious,  et  leur  appliquer  les 
règles  qui  régissent  chaque  catégorie  de  dommages,  si  tout 
le  monde  était  d'accord  sur  le  sens  et  l'étendue  de  ces  caté- 
gories» et  sur  les  principes  qui  les  gouvernent.  Or,  malheu- 
reusement l'entente  n'est  point  établie  même  sur  les  bases 
de  notre  sujet.  «  Il  y  a  longtemps  que  Kon  fait  en  France 
c  des  travaux  publics,  et  cependant  personne  ne  sait  au 
t  juste  ce  qu'il  faut  entendre. par  là  »,  a  dit  M.  Gbris- 
tophle,  loc.  cit.,  t.  2,  p.  587,  v.  p.  183.  De  même  l'ex- 
propriation est  définie  de  plusieurs  façons,  v.  p.  169  et 
suivantes.  Et  les  conséquences  qu'on  tire  de  chaque  dèti- 
nitioD  sont  différentes.  Y.  p.  485  et  suiv.  Pendant  des  an- 
nées, le  Conseil  d'État  n'accorda  d'indemnité  aux  particu- 
liers victimes  de  dommages  causés  par  les  travaux  publics, 
qu'autant  que  ces  dommages  étaient  directs  et  matériels^ 
V.  p.  194  et  suivantes.  De  sorte  qu'on  a  pu  dire  que  le 
justiciable  ne  pouvait  guère  savoir  s'il  avait  droit  à  une 
indemnité.  Il  ne  sait  guère  mieux  dans  certaines  hypothèses 
à  quel  tribunal  il  doit  s'adresser  pour  obtenir  réparation, 
v.  le  chap.  VU,  p.  440,  448,  482. 

Ce  sont  surtout  les  vices  de  la  procédure  qui  ont  frappé 
les  esprits.  Les  agents  de  l'administration  qui  ont  dirigé  les 
travaux,  cause  du  préjudice  dont  on  se  plaint,  peuvent 
être  désignés  comme  experts,  v.  p.  503.  L'administration 
compte  deux  experts  sur  trois  quand  il  s'agit  des  travaux 
de  grande  voirie.  Et  le  tiers-expert  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  ou  est  nommé  par  le  préfet  lors- 
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qu'uQ  concessionnaire  exécute  les  travaux»  ou  lorsqaece 
sonl  des  travaux  des  villes.  On  a  vu  p.  508,  les  pcavoÎTs 
exorbilanls  dont  dispose  le  tiers-expert  de  droit.  <  En  (ace 
<  de  ce  fonctionnaire  élevé  qui  vient  prêter  à  l'administra- 
«  tion  le  secours  de  son  expérience  et  de  ses  lumières, 
«  l'expert  du  propriétaire  joue  un  rôle  infime.  >  Enfin, 
quand  des  constatations  urgentes  sont  nécessaires,  à  l'occa- 
sion de  travaux  autorisés,  la  personne  lésée  par  un  dom- 
mage^ court  le  risque  de  le  voir  s'aggraver  peut-être  d'ane 
manière  irrémédiable,  en  s'adressant  i  une  autorité  trop 
éloignée  des  lieux  pour  pouvoir  ordonner  de  suite  les  me- 
sures propres  à  le  faire  cesser,  ou  est  exposée  à  voir  sè^ 
rieusement  contestée  Tintervention  des  autorités  locales 
auprès  desquelles  uo  pressant  préjudice  l'aura  contrainte 
de  recourir,  v.  p.  514. 

De  nombreuses  et  importantes  réformes  sont  donc  très 
désirables  en  notre  matière.  Saos  doute^  lorsqu'on  pro- 
pose de  compléter/ on  de  refondre  entièrement  des  lois,  on 
doit  craindre  surtout  à  l'époque  agitée  au  milieo  de  laquelle 
nous  vivons,  de  tenter  des  innovations  téméraires  et  con- 
traires à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  aux  inlé- 
rèts  de  la  société.  Mais  beureusement  ce  dai^er  n'est  point 
à  redouter  à  propos  de  notre  sujet.  En  effet,  les  réformes 
demandées  par  de  sages  et  prudents  esprits  sont  maries 
par  le  temps  et  suggérées  par  l'expérience* 

Déjà,  en  1859.  M.  Cotelle,  t.  P%  3«  édit.,  n'  359,  de 
son  Cowrs  de  dr.  administ.,  déclarait  qu'il  serait  fort  utik 
que  les  lois  et  réglemeats  qui  conceroeot  les  travaux  po- 
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blics  fussent  eodifiès.  Depuis  vingt  ans»  à  plusieurs  repiv 
ses,  le  ministre  des  travaux  publics  a  tenté  d'atteindre  ce 
but.  Des  commissions  ont  été  formées»  des  travaux  prépa- 
ratoires ordonnés.  M.  CoteUe  pensait  que  le  Gode  des  Tra- 
vaux Publics  serait  bientôt  Tobjet  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement impérial.  En  1862,  M.  Christopble,  à  la  un  de 
son   Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics, 
page  587  et  suiv.,  formulait  la  plupart  des  critiques  qu'on 
a  reproduites  depuis»  sans  compter  les  observations  de  dé- 
tail faites  par  MM.  Aucoc»  Hallays-Dabot»  etc.  Les  12-18 
juillet  1865  parut  un  décret  impérial  coBcernant  le  mode 
de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture»  rendu  en 
vertu  de  l'article  14  de  la  lot  des  21-26  j<uin  1865.  Les 
améliopations  introduites  par  cette  loi  et  par  ce  décret  ne 
sont  pas  spéciales  aux  travaux  publies.  Seulement  cette  loi 
prescri<vait  qjue  dans  wn  délai  de  cinq  ans  il  serait  statué 
par  une  loi  sur  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture»  notamment  pour  les  expertises. 
Un  projet  de  loi  fut  adopté  les  16»  18  et  25  mai  1870, 
par  le  Conseil  d'Etat  et  déposé  au  Sénat  le  10  juin.  D'après 
l'axticle  13»  en  madère  de  dommages  résultant  de  travaux 
publics»  l'expertise  doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée 
par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles»  pour  faire  vérifier  les 
faits  qui  servant  de  base  à  la  réclamation.  Le  conseil  de 
préleciure  décide»  suivant  la  nature  et  les  circonstances  de 
l'affaire»  si  l'expertise  sera  laite  par  un  ou  par  trois  experts. 
Dans  le  premier  cas;  l'expert  est  dés^nè  par  le  conseil»  à 
oioÎAs  que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner.  Si 
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Texperlise  doit  être  confiée  à  trois  experts,  Tan  d'eux  est 
Dommé  par  le  conseil  de  préfecture  et  chaque  partie  est 
appelée  à  nommer  son  expert,  article  14.  L'arrêté  du  con- 
seil qui  ordonne  l'expertise  en  fixe  l'objet  et  nomme,  s'il  y 
a  lieu,  les  experts,  désigne  Tautorité  devant  laquelle  ils 
devront  prêter  serment,  à  moins  que  le  conseil  ne  les  en 
dispense,  article  16.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont 
exprimé  une  opinion  dans  l'affaire  litigieuse  ou  qui  ont 
pris  part  aux  travaux  qui  donnent  lieu  à  une  réclamation, 
ne  peuvent  être  désignés  comme  experts,  article  17. 

Les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour 
la  récusation  des  experts  sont  applicables  dans  le  cas  où 
les  experts  sont  désignés  d'office  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture. Les  opinions  de  chaque  expert  figurent  dans  le  rap- 
port qui  sera  dressé  afin  que  le  juge  puisse  se  prononcer 
en  connaissance  de  cause,  article  20.  Pour  éviter  les  re- 
lards auxquels  les  experts  ont  donné  fréquemment  lieu, 
l'article  16   donne  au  Conseil  de  préfecture  le  droit  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  déposer  leur 
rapport  au  greffe  à  peine  de  dommages-intérêts  et  de  con- 
damnation à  tous  frais  frustatoires,  s'ils  ne  remplissent  pas 
leur  mission,  on  ne  déposent  pas  leur  rapport  dans  le  délai 
fixé.  L'article  24  donne  au  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture le  droit   de  désigner,   en  cas  d'urgence,  sur   la 
demande  des  parties,  un  expert  pour  constater  des  faits 
qui  seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation  devant  ie 
conseil.  Enfin  nous  citerons  l'article  63  qui  permet  de  con- 
damner Tadlministration  aux  dépens  dans  les  contestations 
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relatives  à  la  réparation  des  dommages  sar  lesquels  le  Con- 
seil de  préfecture  est  appelé  à  prononcer. 

Les  événements  de  1870  ne  permirent  pas  le  vote  de  ce 
projet  qui  donnait  satisfaction  à  la  plupart  des  vœux  for- 
més relativement  à  la  procédure  en  matière  de  dommages. 
En  1876,  un  magistrat»  M.  Flandin,  insistant  sur  la  né- 
cessité de  codifier  nos  lois  administratives,  demandait 
entre  autres  Codes  nouveaux,  un  Code  des  travaux  publics. 
Enfin  le  6  décembre  1881,  M.  Petitbien,  député,  a  déposé 
à  la  Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  sur  les 
dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  les  travaux 
publics.  V.  le  Jouimal  officiel  du  22  décembre  1881, 
annexe  n""  205.  Ce  projet  divisé  en  six  titres  contient 
soixante  et  un  «articles.  Il  est  précédé  d'un  exposé  de  motifs 
où  se  trouvent  résumées  les  principales  critiques  dirigées 
contre  les  lois  et  la  jurisprudence  en  notre  matière.  Parmi 
les  dommages,  il  compte  les  occupation  temporaires,  servi- 
tude d'utilité  publique,  dont  nous  n'avons  pas  à  traiter  ici. 
V.  p.  165. 

Dans  des  dispositions  préliminaires,  Tauteur  nous  parle 
des  sacrifices  que  commande  l'intérêt  public  dûment  cons- 
taté. Ces  sacrifices  consistent  :  1""  dans  la  transmission 
complète  de  tous  les  droits  du  propriétaire  au  domaine 
public,  contre  une  indemnité  équivalente  et  préalable. 
C'est  Tobjet  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  T  dans  la  modi- 
fication plus  ou  moins  importante  que  peut  apporter  l'exé- 
cution des  travaux  dans  l'état  de  la  propriété  et  dans  le 
droit  exclusif  de  joaissance  qui  constitue  son  inviolabilité. 
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Le  projet  règle  les  conëilioDs  de  l^eiercice  deeettederaière 
servitude. 

Gomme  coDséquence  ÎDévitable  des  traTaax  d'uâlîtè  pu- 
blique, la  propriété  privée  est  obligée  de  supporter  :  !•  les 
études  et  autres  opérations  que  nécessite  la  confection  des 
projets  ;  2*  les  dommages  de  toute  nature  qui  peuvent  naî- 
tre de  l'exécution  ou  des  travaux  eux-mêmes. 

Le  titre  II,  art.  4  à  14  est  consacré  aux  études  prépa- 
toires  des  travaux.  Il  règle  d'une  manière  détaillée  et  très 
minutieuse  les  nombreuses  formalités  à  remplir,  les  garan- 
ties accordées  aux  propriétaires  tenus  de  laisser  les  agents 
de  l'administration  pénétrer  chex  eux,  le  mode  de  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire  des  indemnités  dues  à  raison 
des  dommages  causés  par  les  opérations  préliminaires. 

Le  titre  III  contient  notamment  les  articles  17,  20  et 
21  applicables  à  tous  les  dommages.  L'article  17  oblige 
le  propriétaire  de  faire  connaître  à  l'administration,  dans 
un  certain  délai  fixé,  les  fermiers,  locataires  et  titulaires 
de  servitudes,  smon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  dfô 
indemnités  que  ceux-ci  pourraient  réclamer.  Les  autres 
intéressés  sont  tenus  de  se  faire  counattre  à  l'administra- 
tion à  partir  de  l'avertissement  collectif  énoncé  en  Tarlicle 
15,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
l'indemnité.  Les  articles  20  et  21  traitent  des  expertises. 
Un  seul  expert  est  nommé  par  le  juge  de  paix^  si  les  par- 
lies  veulent  que  l'expertise  soit  confiée  à  plusieurs  experts, 
elles  en  font  la  demande  formelle.  Alors  elles  peuvent  en 
désigner  chacune  un,  et  le  juge  de  paix  nomme  le  tiers 
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expert  ;  si  elles  n'en  désignent  pas,  ou  si  Tune  d'elles  seu- 
lement fait  une  désignation,  le  juge  de  paix  nomme  d'office 
les  trois  experts.  Suit  Ténumération  en  trente  lignes  des 
mentions  que  doit  contenir  le  procès-verbal  d*e^perlise. 

Le  titre  iV,  art.  29  à  33,  est  intitulé  :  des  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux.  Tout  propriétaire  qui 
aurait  k  redouter  un  dommage  peut  adresser  au  juge  de 
paix  une  requête  à  Teffet  de  faire  constater  par  Tavance 
l'état  de  sa  propriété.  Le  juge  de  paix  nomme,  suivant  Tim- 
portance  des  constatations  à  faire,  un  ou  trois  experts  qui 
opèrent  comme  il  est  dit  à  l'article  20,  Tadministration  et 
le  requérant  dûment  appelés.  De  même  tout  propriétaire 
qui  éprouve  un  dommage  notifie,  par  l'intermédiaire  du 
maire,  sa  réclamation  à  Tadminislralion.  S'il  n'y  est  pas 
répondu,  ou  s'il  n'a  pu  intervenir  d'arrangement  amiable, 
il  adresse,  après  un  délai  de  quinzaine,  une  requête  au 
juge  de  paix,  aux  fins  de  désigner  deux  ou  trois  experts 
pour  opérer  conformément  à  l'article  20. 

Les  demandes  d'indemnités  auxquelles  les  dommages 
peuvent  donner  lieu  seront  portées  devant  le  juge  de  paix, 
s'il  ne  s'agit  que  de  perte  de  fruit  ou  de  privation  de  jouis- 
sance, ou  devant  le  jury  s'il  s'agit  de  dommage  au  fonds. 
Le  jury  est  composé  de  quatre  propriétaires  choisis  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  3 
mai  i841,  et  présidé  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  titre  Y,  art.  34  à  51,  comprend  trois  sections: 
1^  de  rindemnilé;  2^  du  jury;  3*  du  jugement  des  in- 
demnités. La  première  section,  articles  34  à  36,  nous  ap- 
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prend  de  quels  éléments  se  composent  l'indemnité  de  non- 
jouissance,  et  l'indemnité  au  fond.  La  deuxième  section 
coniient  les  règles  sur  le  jury  empruntées  pour  la  plupart 
à  la  loi  do  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  La  section  troisième  nous  dit  comment 
les  indemnités  seront  payées.  Celles  relatives  aux  biens  des 
incapables  sont  versées  entre  les  mains  de  leurs  représen- 
tants légaux  où  suivant  les  prescriptions  du  tribunal  civil 
auquel  requête  a  été  adressée.  Celles  fixées  par  le  jury  se- 
ront payées  entre  les  mains  des  personnes  au  profit  des- 
quelles elles  ont  été  réglées,  sur  la  présentation  d'un  cer- 
tificat du  conservateur  des  hypolhè(|[ue$,  constatant  qu'il 
n'existe  aucune  inscription  sur  les  iùimeubles  dégrada, 
après  un  délai  fixé  par  l'article  47,  si  les  tiers  intéressés 
n'ont  pas,  par  une  publication  antérieure,  été  mis  eu  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion entre  les  mains  de  l'administration  tenue  de  publier 
le  tableau  des  sommes  qu'elle  ofi're  pour  indemnités  dans 
les  cas  déterminés  par  l'article  47,  les  indemnités  réglées 
amiablement,  on  par  le  juge  de  paix,  pour  valeur  des 
dommages  causés  aux  récoltes  et  privation  de  jouissance, 
seront    payées  au   propriétaire,   fermier,   etc.   qui    sera 
intervenu. 

Les  intérêts  des  sommes  fixées  pour  les  dommages  cau- 
sés au  fonds  sont  dus  à  partir  du  terme  de  la  dernière 
année  de  non -jouissance.  Lorsque  l'indemnité  de  noo- 
jouissance  n'a  pas  été  déterminée,  les  intérêts  courent  du 
jour  de  la  demande  du  réclamant.  Article  50. 
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Enfin  le  titre  YI,  article  52  à  61,  renferme  des  dispo- 
sitions diverses.  On  y  remarque  l'article  53  qui  alloue  des 
indemnités  aux  jurés,  au  juge  de  paix,  au  greffier,  aux 
huissiers,  conformément  au  tarif  du  18  septembre  1803  ; 
aux  agents  de  Kadministralion  qui  prêteront  leur  concours. 
Ceux-ci  recevront  une  indemnité  égaie  au  quart  de  ce  qui 
eut  été  alloué  aux  huissiers  pour  les  mêmes  actes 

Les  articles  56,  57,  58  et  59  établissent  des  pénalités 
contre  les  personnes  qui  troublent  les  agents  de  l'adminis- 
tration dans  les  opérations  qui  leur  sont  régulièrement  con- 
fiées, contre  les  entrepreneurs  qui  vendent  les  matériaux 
provenant  de  terrains  occupés  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral, contre  ceux  qui  n'auront  pas  répondu  à  la  réquisition 
faite  par  l'autorité  en  vertu  des  articles  6  et  9  de  la  pré- 
sente lor,  enfin  contre  tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
manque  à  une  séance  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibé- 
ration. 

D'après  l'article  60,  les  concessionnaires  ou  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  les  fournisseurs  de  matériaux 
destinés  à  l'exécution  de  ces  travaux  exerceront  sous  son 
contrôle  tous  les  droits  conférés  et  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  imposées  à  l'administration  par  la  présente 
loi.  L'administration  reste  responsable  vis  à  vis  de  tous  les 
ayants  droit  des  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  à  l'oc- 
casion des  dommages  causés  par  les  travaux.  Néanmoins, 
l'action  contre  l'administration  sera  prescrite  deux  années 
après  l'exécution  des  travaux  si  Tintéressé  n'a  pas  fait 
yaloir  ses  droits  contre  l'enlrepreneur  pendant  ce  délai. 
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DaDS  tOQs  les  actes  dans  lesqaels  elle  interviendra  Tadmi- 
nistralion  fera  connatire  les  noms  des  personnes  qu'elle  se 
sabstitoe. 

Telle  est  l'analyse  bien  imparfaite  des  plus  importantes 
dispositions  de  ce  projet  de  loi.  Il  est  si  long,  si  hérissé  de 
détails,  que  nous  avons  dû  nous  attacher  aux  principes 
nouveaux  qu'il  pose,  et  nous  résoudre  à  laisser  dans  Tom- 
bre  les  infinies  particularités  qu*ii  contient.  An  laconisme 
si  regrettable  de  nos  anciennes  lois  a  succédé  une  abon- 
dance prodigieuse  de  dispositions  qui  saisit  d'abord  l'atten- 
tion. L'honorable  député,  frappé  sans  doute  des  nom- 
breuses lacunes  des  lois  administratives,  a  voulu  tout 
prévoir  et  tout  régler.  Grâce  à  lui,  non*seulement  les  réfor- 
mes réclamées  depuis  si  longtemps  sont  réalisées,  mais 
encore  celles  que  l'avenir  pourrait  suggérer  sont  déjà  intro- 
duites dans  la  nouvelle  loi.  Notre  pays  possédera  enfin,  si 
l€  projet  de  M.  Pelitbien  est  voté  par  les  Chambres,  une  loi 
complète  et  minutieuse  sur  les  dommages  causés  à  la  pro- 
priété par  les  travaux  publics.  Mais  cette  loi  si  désirable, 
quels  sacrifices  elle  nous  aura  coûtés  !  Elle  supprime  le 
conseil  de  préfecture.  Article  61  du  projet.  Elle  supprime 
le  conseil  d'Etat,  puisqu'aux  termes  de  l'article  45,  la  dé- 
cision du  jury  et  l'ordonnance  dû  juge  de  paix  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et 
seulement  pour  violation  des  articles  37,  38,  39  et  42  de 
la  présente  loi.  Elle  supprime  les  experts  lonciionnaires, 
€  qui  ont  à  cœur  de  défendre  les  intérêts  de  celui  qu'ils 
c  sont  chargés  de  représenter  et  le  font  avec  autant  et 
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<  quelquefois  plus  d'énergie  que  s*il  s^agissait  des  leurs  pro- 
«  près,  » 

Ainsi  ce  ne  sont  plus  les  réformes  inspirées  par  Texpé- 
rience  aux  mattres  de  la  seience  administrative  qui  sont  ac- 
complies, une  révolution  soudaine  qui  subordonne  Tadmi- 
nistration  au  juge  de  paix,  à  un  jury  composé  de  quatre 
propriétaires ,  est  opérée. 

L'auteur  de  celle  proposition  de  loi  radicale  ne  s^est  pas 
demandé  si  le  moment  était  bien  choisi  pour  con6er  à  un 
jury  restreint  la  fixation  des  indemnités,  alors  que  d'émi- 
nents  administrateurs,  des  jurisconsultes  autorisés,  signa- 
lent les  inconvénients  des  jurys  d'expropriation  et  se  plai* 
gnent  notamment  de  Ténormité  des  indemnités  que  ces 
jurys  allouent  aux  dépens  du  Trésor  public  ou  de  celui  des 
communes.  V.  M.  Aucoc,  Confér.  de  D.  Adm.  2*  édit. 
t.  2  p.  480  et  suivantes.  L'honorable  député  détruit,  c'est 
peut-être  son  désir,  le  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  Il  est  de  ceux  qui  pensent  que 
dans  les  questions  de  dommages  <  Tadminislration  est  juge 
et  partie,  et  les  propriétaires  ont  quelquefois  raison  de 
trouver  que  celte  juridiction  ne  renferme  pas  toutes  les  ga- 
ranties qui  avaient  été  promises  au  droit  de  propriété.  > 
Ce  reproche  que  Tadministralion  est  juge  et  partie  dans 
sa  propre  cause,  pour  être  reproduit  encore  une  fois  de  pins 
n'est  pas  mieux  fondé.  Nos  lois  administratives  distinguent 
nettement  l'action  et  le  jugement,  le  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  Fauteur  des  actes  administratifs  contre  lesquels  on  se 
pourvoit  devant  lui.  M.  Garsonnei,  Cours  de  Procédure, 
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t.  l«^  p.30.  Et  souvent  an  ministre  qui  dénie  tout  droit  à 
indemnité  à  on  particulier  se  voit  condamné  par  le  Conseil 
d'Etal  à  en  payer  une.  V..p.  206,  229,  290,  344,  etc. 

Sans  insister  sur  les  lacunes  que  présente  le  projet  de 
M.  Pelitbien,  notamment  sur  la  récusation  des  experts  et 
l'absence  de  règles  précises  relativement  à  la  compensation 
de  plus-value,  nous  souhaitons  ardemment  qu'il  subisse  le 
même  sortque  le  projet  du  14  juin  1872  sur  la  suppression 
des  conseils  de  préfecture,  et  qu  il  soit  rejeté  par  les  Cham- 
bres. 

Qu'il  nous  soit  permis  en  terminant  cette  étude  de  si- 
gnaler à  notre  tour  les  dispositions  législatives  que  nous  dé- 
sirerions voir  adopter.  Nous  les  indiquerons  en  quelques 
mots.  Ce  serait  de  refondre  en  une  seule  loi  toutes  les  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  ont  trait  aux  travaux  publics, 
faire  comme  le  législateur  du  16  septembre  1807,  un  véritable 
Code  de  Travaux  Publics  qui  consacre  définitivement  les 
principes  acquis  à  la  science  du  droit  administratif  et  les 
solutions  admises  par  la  jurisprudence. 

Quant  à  la  procédure,  on  n'aurait  qu'à  reprendre  et  à 
voter  le  projet  déjà  adopté  par  le  Conseil  d'État  les  16,  18 
et  25  mai  1870.  Le  vote  de  cette  loi  augmenterait  les  ga- 
ranties que  les  plaideurs  trouvent  dans  les  Conseils  de 
préfecture,  qui  leur  assurent  une  justice  à  la  fois  prompte, 
éclairée  et  peu  coûteuse.  Il  réduirait  à  leur  juste  valeur  les 
attaques  souvent  passionnées  et  violentes  dirigées  contre 
les  tribunaux  administratifs,  dont  plus  de  quatre -vingts 
ans  de  services  ont  établi  et  consacré  la  légitime  réputation 
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dans  notre  pays.  Obligés  de  combler  par  l6urs  décisions 
les  nombreuses  lacanes  de  nos  lois,  ces  tribunaux  ont  été 
à  la  hauteur  de  leur  tâche.  C'est  au  législateur  à  remplir 
maÎDlenant  son  devoir.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous 
associer  aux  vœux  des  jurisconsultes  que  nous  avous  cités, 
sans  espérer  toutefois  obtenir  plus  de  succès. 

Puissent  le  gouvernement  et  les  Chambres  doter  enfin 
notre  pays  qui  l'attend  depuis  si  longtemps  d'une  bonne  et 
complète  législation  sur  les  travaux  publics  t 
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POSITIONS 


DROIT    ROMAIN 

L  —  L'action  de  dolo  ne  pouvait  eoncoariravec  une  autre 

action  infamante. 
IL  '■^  La  restitution  m  integrum  ob  doltm  était  a<eordée 

dans  des  cas  où  l'action  de  dalo  était  insuffisante. 
IIL  —  La  formule  in  factum  depo$Ui  n'était  pas  plus 

ancienne  que  la  formule  in  jm. 
lY.  —  L'action  tribuiaria  était  une  variété  de  l'action  de 

dolo. 
V*  *-*  Le  créancier  condilionDel  pouvait  oi4enir  la  missié 

in  pù$se$sionem  à  titre  consiMiratoire. 
VL  "~  La  règle  du  cumul  de  l'action  legi$  Aquiliœ  avec 

une  action  rei  persecutoria  ne  prévalut  qu'après 

des  variations  de  jurisprudence. 
VIL  -^  En  droit  classique»  l'effet  d'ime  exception  put  se 

borner  à  faire  diminuer  la  condamnation. 
YIIL  —  L'exécution  forcée  du  ju$$us  judieiif  quand  ii 

s'agit  de  lever  un  obstacle  de  fait,  fut  seulement 

admise  à  l'époque  de  la  jurisprudence  classique. 
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DROIT    ADMINISTRATIF   FRANÇAIS 

I.  —  L'expropriation  est  la  dépossession  de  la  propriété» 
sans  que  l'incorporation  au  domaine  public  soit 
nécessaire. 

IL  —  Les  travaux  exécutés  sur  le  domaine  privé  de 
l'Etat  sont  des  travaux  publics,  lorsqu'ils  ont 
^  un  but  d'utilité  générale. 

m.  —  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  dûment 
autorisée,  déplace  un  chemin  vicinal,  elle  doit 
une  indemnité  à  la  commune  qui  en  souffre  un 
dommage. 

lY.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  pour  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  publics  courent  depuis  le 
jour  du  dommage. 

y.  —  La  plus-value  doit  être  certaine,  immédiate,  directe 
et  spéciale  pour  être  admise  en:  compensation 
des  dommages  occasionnés  par  l'exécution  des 
travaux  publics. 

YI.  —  Le  jury  d'expropriation  est  compétent  pour  fixer 
l'indemnité  due  pour  suppression  de  la  force 
motrice  hydraulique  et  das  bâtiments  d'une  usine. 

YII.  —  Quand  la  dépossession  d'un  propriétaire  a  été 
opérée  sans  les  formalités  légales,  le  jury 
d'expropriation  est  compétent  pour  lui  allouer 
une  indemnité. 
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DROIT    CIVIL 

I.  —  Le  locataire  a  une  aclioD  directe  conlre  son  proprié- 
taire pour  se  faire  indemniser  des  dommages 
causés  par  les  travaux  publics. 

IL  —  L'indemnité  accordée  au  propriétaire  à  rai^mi  de 
dommages  ne  doit  pas  être  attribuée  à  ses 
créanciers  hypothécaires  par  préférence  à  ses 
créanciers  chirographaires. 

IIL  —  Les  vues  et  accès  sur  la  voie  publique  sont  des 
servitudes  d'une  nature  spéciale,  qui  peuvent 
être  supprimées  moyennant  le  paiement  d'une 
indemnité  si  l'intérêt  général  l'exige. 

lY .  —  Toute  délibération  d'un  conseil  de  famille  peut  être 
attaquée  au  fond,  qu'elle  soit  ou  non  prise  à 
l'onanimitë,  qu'elle  soit  du  non  sujette  à  l'hômo* 
logation  du  tribunal. 

V.  -—  Le  lit  des  rivières  non  navigables  appartient  aux 
riverains. 

YI.  «—  Le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  con* 
seil,  faire  dans  son  contrat  de  mariage  des  actes 
qui  dépassent  sa  capacité. 

YIL  —  La  prescription  de  l'action  décennale  contre  l'ar- 
chitecte qui  a  construit  à  prix  fait  commence  à 
courir  du  jour  de  la  réception  des  travaux, 

Ygoot  Si 
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PROCÉDURE    CIVILE 

I.  «^  Le  président  du  tribunal  civil  n'est  pas»  sauf  dispo- 
sition contraire,  le  juge  des  référés  en  matière 
de  dommages  causés  par  des  travaux  publics 
autorisés. 

U.  —  Le  saisi  conserve  la  faculté  de  consentir  des  hypo- 
thèques nonobstant  la  transcription  de  la  saisie. 

DROIT    PÉNAL 

I.  —  Le  propriétaire  qui  s'oppose  par  des  voies  de  fait  à 
des  travaux  publics  non  autorisés  entrepris  sur 
sa  propriété  n'est  point  passible  de  poursuite 
correctionnelle. 

IL  —  Les  tribunaux  de  répression  sont  incompétents  poor 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
d'un  particulier  qui  se  plaint  d'un  acte  d'impro- 
dence  ou  de  négligence  commis  à  ToccasioD 
d'un  travail  public  par  un  entrepreneur  ou  par 
un  agent  de  Tadministralion. 

DROIT   DES   GENS 
L  —  Un  propriétaire  D*a  pas  le  droit  d'intenter  devant 
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]es  tribunaux  ud6  action  en  indemnité  contre 
l'État,  quand  les  dommages  causes  à  sa  pro- 
priété par  des  travaux  militaires  constituent 
un  fait  de  guerre. 
IL  —  Un  Français,  entrepreneur  de  travaux  publics,  ne 
peut  citer  devant  les  tribunaux  français  un 
Etat  étranger  pour  obtenir  le  paiement  de 
ses  travaux. 

HISTOIRE   DU   DROIT 

L  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  été 
connue  des  Romains. 

IL  —  Depuis  l'ordonnance  de  1566,  des  usines  n'ont  pu 
être  concédées  sur  des  rivières  navigables  que 
sous  réserve  des  droits  de  l'administration. 


f^u  par  le  Président  de  la  Thise^ 
VUATRIN. 

Fu  par  le  Doyen  de  la  Faculté^ 
Gh.  BEUDàNT. 

Vu  et  permis  d'imprimer, 
Le  Ftoe-Reùieur  de  V Académie  de  Parit^ 

GRÉARD. 
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